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ses collègues, tendant À modifier l’article 20 de la loi du 
PRESIDENCE DE M. ANDRE LE TROQUER, 1 septembre 1945 sur les loyers; 8° de M. Louis R ivant 
ur objet de moditier la loi du 1% septembre 1948 r les 
vice-président. pe J FUI 
vers qes IOCAUX tt labitalion OÙ À usage professtonnmt ue ge 
| les ] l'habit prof 
La séance est ouverte à neuf heures et demie. M. Ramarony, tendant à modifier l'article 20 de la joi n° 4s-1360 
; du 1* septembre 1948 sur ] vers; I, De Ja proposit le 
résolution de M. Citerne et isieurs de ses collégu a | Î 
— 1 — à inviter le Gouvermement à déposer d'urgence un projet de 
loi concernant la constitution et l'activité des sociétés et grou- 
PROCES-VERBAL ‘ments é'occunant de nte event ‘annarter 
peme lis 60 UPAanNEt lé venies et revenies dd ippart 1h , 
: a . et locaux et immeubles à usage d'habitation; IH, Des propositions 
M. le président. Le procès-verbal de la deuxième séance d'hier le 1° de M. Jean Caveux et plu le ges collés 
s été affiché et distribué. tendant à régler les rapports entre propriétaires de locaux d'h 
Il n'y a pas d'observatioa ?.… bitation et locataires ou occupants | f is da 
ente d'immeubles 7 innartements et inetit lt de 
Le procès-verbal est adopté. bene-vadlhe Lomegpiregmnt À ge Ps: scott enncener Ê 
préemption au profit des locataires et 1pa | 
2” le Mme Rabat L pius rs ses ) ki 
ms interdire la vente d'immeubles par appai { 
" Mais le Gouvernement demande que cette affaire ce 
DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, de l'ordre du jour. 
D'UNE PROPOSITION DE LOI En conséquence, ce vote sans débat est provisoirement retiré 
4 ni à de l'ordre du jour et un rapport supplémentaire sera 
M, le président. J'ai reçu de M. Babet, avec demande de dis- par la commission, nformément À l'article 37 in ! du 
cussion d'urgence, une proposition de loi tendant à remettre ment 
en vigueur dans les départements de la Guadeloupe, de la Mar- trndls da: s |: : L. 
tinique et de la Réunion, les dispositions des articles 1573 à L ir bg æ Mo paire 
1579 du code général des impôts relatives à la perception de la 00 Lo D es ges À ; s 
taxe locale additionnelle aux taxes sur le chiffre d'affaires. 3 - so). rimmedrercanes ps 
: Ra ; $ G t qu » affa ) 
La proposition sera imprimée sous le n° 3981, distribuée et, # dns 1 
.:1 , A * « ) ( ! 1 ir 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de l'inté- ‘ 1 ‘ 
rieur. (Assentiment.) Le ) quence, ce ins bat 
x ù n. de ! AT. 1 | rdre du jour et \ rapport Ippiéri 1 i 
Il va être procédé à l'affichage et à la notification de la forment A : 
demande de discussion d'urgence. r la commission ) ent à l'art i 
rer LOTIR, 
L'ordre du ir app iit ] t du 
= 4 ! 
— 3 — AU! (1 =i) rt itif à la pr { l 1Î 1 x 
Mais oppositions ont été formu et t \ 
DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, la a = 24 “x = Lu ser 
1 a LE | { 1 nie 1 { £ 1:50 bt t 1 
D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION AE libot not , 
n ist ju ce, le voie san D USE 
: L. j le l'ordre du j in rapport suppl « f 
M. le président. J'ai reçu de M. Boisdé, avec demande de « rdre du En mas à Pl mn rm 
discussion d'urgence, une proposition de résolution tendant à ee pme nb: A 
inviter le Gouvernement à proroger jusqu'au 31 juillet 1952 sec RE 
la date du délai limite des déclarations rectificatives en matière L'ordre du jour appellerait le vote sa lébat du t de 
d'amnistie fiscale. loi (n° 3114) relatif à l'organisation des cadres d'active et de 
La proposition sera imprimée sous le n° 2980, distribuée et, réserve de l'armée de l'air (n° 3SUS). 
s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission des Mais une opposition a été formulée et sera insérée à la suite 
finances, (Assentiment.) lu compte rendu in ertenso des séances de ce jour. 
Il va être procédé à l'affichage et À la notification de la En conséquence, le vote sans débat est provisoirement retiré 


demande de discussion d'urgence. 


DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE 
D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai reçu de M. Genton une demande de dis- 
cussion d'urgence pour sa proposition de résolution tendant 
à inviter le Gouvernement à prendre toutes mesures utiles 
pour lutter contre la fièvre aphteuse et venir en aide aux 
exploitants qui en sont particulièrement victimes qui a été 
renvoyée à la commission de l’agriculture. 

Il va être procédé à l'affichage et à la notification de La 
demande de discussion d'urgence. 


RETRAIT PROVISOIRE DE L'ORDRE DU JOUR 
DE VOTES SANS DEBAT 


M. le président. L'ordre du jour appellerait le vote sans débat. 
L Des propositions de loi: 1° de M. Joseph Denais, tendant à 
réprimer la vente spéculative des immeubles à usage d'habita- 
tion; 2° de M. Citerne et plusieurs de ses collègues, tendant à 
réprimer la vente spéculative des appartements, à annuler les 
promesses de vente déjà consenties et à accorder un droit de 
priorité d'achat aux locataires occupant les locaux mis en vente; 
3° de M. Joseph Denais, tendant à freiner les manœuvres spé- 
culatives auxquelles donne lieu la vente des immeubles par 
appartements; 4° de M. Joseph Denais, tendant à réglementer 
les ventes par appartements ; 5° de M. René Pleven et plusieurs 
de ses collègues, tendant à réprimer la spéculation sur les 
ventes d'immeubles par appartements; 6° de M. Louis Rollin, 
ayant pour objet de compléter la loi du 1* septembre 1948 
sur les loyers; 7° de Mme Francine Lefebvre et plusieurs de 








de l'ordre du jour et un rapport supplémentaire sera présenté 
par la commission, conformément à l'article 37 in fine du 
règlement. 

L'ordre du jour appellerait le vote sans débat de la proposi- 
tion de loi (n° 2369) de M. Rincent et plusieurs de ses collègues, 
tendant à préserver la situation matérielle ét morale des élèves- 
maîtres des écoles normales du premier degré ayant subi un 
échec à la deuxième partie du baccalauréat (n° 3671 

Mais le Gouvernement demande que cette affaire suit retirée 
de l'ordre du jour. 

En conséquence, ce vote sans débat est provisoirement retiré 
de l'ordre du jour et un rapport supplémentaire <era présenté 
par la commission, conformément à l’article 37 in /ine du 
règlement. 

L'ordre du jour appellerait le vote sans débat de la proposi- 
tion de loi (n° 1498) de M. Minjoz et plusieurs de ses collègues, 
tendant à compléter l'article 168 de l'annexe 4 du code générad 
des impôts en faveur des établissements de bains-douches 
exploité par les caisses d'épargne (n° 3881). 

Mais le Gouvernement demande que cetle affaire soit retirée 
le l'ordre du jour. 

En conséquence, ce vote sans débat est provisoirement! retiré 
de l’ordre du jour et un rapport supplémentaire sera présenté 
par 14 COMMISSION, 37 


] nformément à l'article 37 in fine du 
règlement. 


L'ordre du jour appellerait le vote sans débat du projet de 
loi {n° 3651) prorogeant le mandat des membres de l'assem- 
blée représentative des Etablissements français de l'Océanie 
n° 385$). 

Mais une opposition a été formulée et sera insérée À la suite 
du compte rendu in ertenso des séances de ce jour. 


En conséquence, ce vote sans débat est provisoirement retiré 
de l'ordre du jour et un rapport NO sera présenté 
par la commission, con‘ormément à l'article 37 in fine du règle- 


ment. 
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CONVENTION GENERALE ENTRE LA FRANCE ET LA SARRE 
SUR LA SECURITE SOCIALE 


Adoption sans débat d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
conformément à l'article 36 du règiement, du projet de loi 
(n° 2706) autorisant le Président de la République à ratifier 
l'avenant n° 3 à la convention générale entre la France et la 
Sarre sur la sécurité sociale et le protocole n° 2 signés le 
8 octobre 1951 (n° 36J8). 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à l’article unique. 


(L'Assemblée, consultée, décide de passer à l'article unique.) 


M. le président, « Article unique, — Le Président de la 
République est autorisé à ratifler l'avenant n° 3 à la conven- 
tion générale entre la France et la Sarre sur la sécurité sociale 
et le protocole n° 2, signés le 8 octobre 1951. 

« Un exemplaire de chacun de ces textes est annexé à la 
I sente loi. » 


Je mets aux voix l’article unique du projet de loi. 
(L'arlicle unique du projet de loi, mis aux voir, est adopté.) 


= 7 = 


RATIFICATION DE L'ACCORD FRANCO-SOVIETIQUE 
DU 3 SEPTEMBRE 1951 


Adoption sans débat d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du pe appelle le vote sans débat, 
conformément à l'article 3%6 du règlement, du projet de loi 
(n° 2K31) tendant à autoriser le Président de la République à 
ralifier l'accord franco-soviétique du 3 septembre 1951 concer- 
nant leurs relations commerciales réciproques et le statut de 
\ représentation commerciale de l'U. R. S. S. en France 
(n° 3119). 

Je consulle l'Assemblée sur le passage à l’article unique. 

(L'Assemblie, consuliée, décide de passer à l'article unique.) 


M. le président. « Article unique. — Le Président de la 
République francaise est autorisé à ratifler l'accord signé à 
Paris, le 3 septembre 1951, entre la France et l'Union des répu- 
bliques socialistes sov _ concernant leurs relations com- 
merciales réciproques et le statut de la représentation com- 
mercjale de FU, R. S. S. en France, accord dont le texte est 
annexé à la présente loi. » 

Je mets aux voix l'article unique du projet de loi. 


(L'article unique du projet de loi, mis aux voir, est adopté.) 


= 8 — 
APPLICATION DE L'ACCORD FRANCO-ITALIEN DU 29 MAI 1948 
Adoption sans débat d'un projet de loi. 


M. le président, L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
conformément à l'artiele 36 du rè nement, du projet de loi 
n° 1622 autorisant le Président de la République à ratifler un 
échange de lettres, intervenu le 25 mai 1951, entre les prési- 
dents des délégations française et italienne à Ja commission 
mixte prévue par l'accord franco-italien du 29 mai 1%48, rela- 
tivement à l'application à l’article 7 de cet accord (n° 3875). 


Je consulte l’Assemblée sur le passage à l'article unique. 
(L'Assemblée, consultée, décide de passer à l'article unique.) 


M. le président. « Article unique. — Le Président de la Répu- 
blique est autorisé à ratifier l'échange de lettres, dont le texte 
figure en annexe à la présente loi, intervenu le 25 mai 19514, 
entre les présidents des délégations française et italienne à la 
commission mixte prévue À l'accord franco-italien du 29 mai 
1948, et qui tend à modifier l’article 7 de l'accord pour reporter 
du 31 décembre 1948 au 30 juin 1952 la date limite du dépôt 
des demandes de prolongation de la durée des brevets d’inven- 
tion, » 

Je mets aux voix l'article unique du projet de loi. 


(L'article untiqu« du projet de loi, niS aux voir, est adopté.) 





=. 0 — 


RATIFICATION DE L'ACCORD FRANCO-ITALIEN 
DU 21 DECEMBRE 1950 RELATIF AUX MARQUES DE FABRIQUE 


Adoption sans débat d'un projet de loi, 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
conformément à l'article 36 du règlement, du projet de loi 
n° 2175 portant ratification de l'accord franco-italien du 
21 décembre 1950 relatif aux marques de fabrique (n° 3877). 

Je consulte l’Assemblée sur le passage à l'article unique. 

(L'Assemblée, consullée, décide de passer à l'article unique.Y 

M. le président. « Article unique. — Le Président de la Répu- 
blique est autorisé à ratifier l'accord franco-italien, relatif aux 
marques de fabrique, signé à Paris le 21 décembre 1950, dont 
le texte est annexé à la présente loi. » | 

Je mets aux voix l'article unique du projet de loi. 

(L'article unique du projet de lui, mis aux voir, est adopté.) 


ai 
TAXE SUR LE CHIFFRE D'AFFAIRES APPLIQUEE AUX CIDRES 
Adoption sans débat d’une proposition de résolution. 


M. te président. L'ordre du jour appelle le vote sans déhat, 
conformément à l’article 36 du règlement. de la proposition de 
résolution (n° 2443) de M. Lecanuet et plusieurs de ses collè- 
gues, tendant à inviter le Gouvernement à simphfier le régime 
des taxes sur le chiffre d'affaires appliquées aux cidres, en insli- 
tuant une taxe forfaitaire unique, égale au maximum au tiers 
de la taxe forfaitaire unique applicable aux vins (n°* 2815, 
3813). 

Je consulte l’Assemblée sur le passage à la proposition de 
résolution. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la proposition de 
résolution.) 

M. le président. Je donne lecture de la proposition de résolw- 
tion : 

« L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à introduire 
dans le projet de loi de finances, en modification des règles 
actuellement en vigueur, les dispositions suivantes : 

« Les taxes sur le chiffre d'aflaires frappant les ventes des 
cidres — autres que les cidres consommés sur place — perçues 
au profit du Trésor et des budgets annexes, sont, à l'exception 
de la taxe additionnelle locale, fusionnées en une taxe forfai- 
taire unique dont le taux ne devra pas dépasser le tiers de la 
taxe forfaitaire unique applicable aux ventes des vins, inetituée 
par l’article 22 de la loi n° 51-598 du 24 mai 1951. 

« La taxe forfaitaire unique frappant les ventes de cidre est 
recouvrée et les infractions réprimées selon les modalités et 
sous le bénéfice des sûretés prévues en matière de droit de cir- 
culation sur les cidres. 

« Les dispositions ci-dessus seront appliquées à partir du 
{er août 1952, » 

Je mets aux voix la proposition de résolution. 

(La proposition de résolution, mise aux voix, est adoptée.) 


es 
RECRUTEMENT DE L'ARMEE DE L'AIR 
Adoption sans débat d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du de appelle le vote sans débat, 
conformément à l'article 36 du règlement, du projet de loi 
(n° 3117) modifiant et complétant la loi du 11 avril 1935 sur le 
recrutement de l’armée de l'air (n° 3809). 

Je coneulte l'Assemblée sur le passage à l’article unique. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à l'article unique.) 

M. le président, « Article unique. — L'article 4 de la loi du 
11 avril 1935 sur le recrutement de l'armée de l'air est remplacé 
par les dispositions suivantes : 

« Ari. 4. — Les engagés et rengagés admis dans une école 
de formation du personnel v— qui ont subi avec succès 
les différentes épreuves du cycle d'instruction et ont obtenu 
le brevet de pilote ou de navigateur, peuvent être nommés sous- 
lieutenants de réserve en suivant l’ordre de .eur classement à 
la sortie de l'école et dans la limite des places fixées par le 
secrétaire d'Etat à l'air. 

« Un arrêté ministériel détermine les conditions dans les+ 
quelles doivent intervenir ces nominations. 

« Les engagés et rengagés nommés sous-lieutenants de réserve 
servent en situation d'activité en celte qualité dans les condi- 
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tions prévues par la loi du 9 avril 1935 fixant le statut du 
personnel des cadres actifs de l’armée de l'air pendant le temps 
qu leur resterait à accomplir en vertu de leur contrat d'enga- 
gement où de rengagement., » | 
J> mets aux voix l'article unique du projet de Jol. 
(1 ‘article unique du projet de lui, mis aux voir, est ad »pté.) 


— #8 
PERSONNELS MILITAIRES DE LA DEFENSE NATIONALE 
Adoption sans débat d'un projet de loi. 


M. le président, L'ordre du pe appelle le vote sans débat, 
ecnformément à l'article 36 du règlement, du grojet de loi 
(n° 3714) relatif à diverses dispositions statutaires intéressant les 
personnels militaires de Ja déf 

Je consulte l’Assemblée sur le passage aux articles. 

(L'Assemblée, consullée, décide de passer aux articles.) 

1 M. le président. « Art. 1°, — Les dispositions des paragra- 
he: 2° et 5° de l'article 14 de la loi du 9 avril 1935 fixant le 
gtatut du personnel des cadres actifs de l’armée de l'air sont 

modifiées ou complétées comme il est indiqué ci-après : 

« « 1. — Le paragraphe 2° est abrogé et remplacé par le sui- 

vant: 

« 2° Avoir été admis à l’école de l’air À la suite d'un concours 
publie et, sous réserve d'avoir contracté un engagement volon- 
taie de huit ans dans Jes conditions fixées par l’article 30 de 
Ja lui du 31 mars 1928 sur Je recrutement de l’armée, avoir statis- 
fait aux examens de sortie de l’école 

« Toutefois, les élèves ayant obtenu avec une note minimum 
fixée par arrêté ministériel le diplôme de sortie des écoles natio- 
nale; d'arts et métiers auront accès à l'école de l'air (cours des 
élèves officiers mécaniciens) sans concours, dans les conditions 
fixées par une instruction ministérielle. 

« La durée de scolarité à l’école de l'air est fixée par décret. 

) 


»r tior » {/n®© 24929 
ense nationale (n° 3822). 


« 11. — 11 est ajouté à la liste des écoles énumérées au para- 
graphe 5°: 
« 9° Ecole nationale supérieure des télécommunications ; 


« 10° Ecole supérieure d'électrieité de Paris 

« 11° Ecoles nationales d'arts et métiers. » 

Je mets aux voix l’article +, 

(L'article 1%, mis aux voir, est adapté.) 

« Art, 2, — Le deuxième alinéa de l’article 51 de la loi du 
31 mars 1928 relative au recrutement de l'armée, modiilé par 
l'artiele 37 de la Joi n° 50-857 du 24 juillet 1950, est moditié 
comme sil: 

« Les ofticiers, sous-officiers et hommes de troupe de la dispo- 
nibilité et des réserves appartenant au personnel navigant de 
l'armée de l'air et de l'aéronautique navale et aux spécialistes 
concourant à la mise en œuvre des maitres radars et des salles 
d'opérations de la défense aérienne du territoire peuvent sous- 
crire un engagement spécial. » — (Adopté.) 

« Art. 3. — Les dispositions de l'article 4 du décret du 16 sep- 
tembre 1941 relatif au recrutement des officiers du cadre des 
ingénieurs du service des matériels, subdivision « artillerie » 
sont abrogées et remplacées par les suivantes: 

« Art. 4. — Recrutement Les officiers du cadre des ingé- 
nieurs sont recrutés au choix, dans les conditions suivantes, 
parmi les officiers ou assimilés de l'armée active des armes et 
services de l'armée de terre, titulaires du brevet technique ou 
du diplôme technique ou ayant satisfait aux épreuves d'un 
examen dont le programme est fixé par une instruction minis- 
térielle : 

« a) Les capitaines, en totalité, parmi les capitaines ou assi- 
milés remplissant les conditions ci-dessus: toutefois, jusqu'à 
extinction de l'effectif des lieutenants du cadre des ingénieurs 
recrutés par mesure transitoire, le nombre des vacances d'em- 
ploi à pourvoir ainsi sera fixé chaque année par décret, les 
autres vacances élant réservées à l'avancement pour moitié à 
l'ancienneté et moitié au choix : 

« b) Les commandants, pour un cinquième au plus des 
vacances, parmi les commandants ou assimilés remplissant les 
conditions définies ci-dessus, les autres vacances étant réservées 
à l'avancement prononcé exclusivement au choix; 

« c) Les lieutenants-colonels, pour un cinquième au plus des 
Vacances, parmi les lieutenants-colonels ou assimilés remplis- 
sant les conditions définies ci-dessus, les autres vacances étant 
réservées à l'avancement prononcé exclusivement au choix; 

« d) Les emplois de colonels sont pourvus par le seul jeu 
de l'avancement prononcé exclusivement au choix. 

« Les officiers ou assimilés admis dans le cadre des ingénieurs 
du service des matériels, subdivision « artillerie x, prennent 
rang dans ce cadre avec leur ancienneté de grade. » — (Adopté.) 

« Art. 4. — Pendant la durée des opérations en Indochine, 
un officier de réserve du corps de santé de la marine pourra 
chaque année et à partir du 1* janvier 1952, être admis dans 


L 





le cadre actif dans les conditions et en supplément au contin- 
gent tixé par l'ordonnance du 2 novembre 1943 moditiant el 


complétant Ja loi du 4 Imars 1929, portant organisation des diffé- 
rents corps d'ofticiers de l'armée de mer, » — (Adopté 

« Art. ». — Les articles \. 40 et 42 de la loi du 4 mars 1929 
moditi | 24 mai 1951, portant organisation des différents 


corps d'ofliciers l'armée de mer et du corps des équipages 


de la flotle, sont abrogés et emplacés par les dispositions sui 
vantes : 

« Art, 39, Nul peut être nommé ingénieur mécanicier 
de ÿ” 1 ; ) LI Jit I LA! 


mditions suivantes 


1) Avoir satisfait aux exan le rtie de le des élèves 
In£ ‘ui AEL il is. La durée de scolarité à eite « le est 
lixée par à \; 

; Avoir fait aux e: lo mé Fe $ 

eIeux 1 { i 1 { inres vw r 
EL ii . s : 4 ) jui 5 1x id 1 17} | 
des éq ( ] if ] s q Utix par 
lécret. 
Toutefois, demeurent applicables le lispositions de la 
loi n° 48-1183 du 22 juillet 1%48 relative à l'admission dans le 
cadre actif d | s « ù ve de l'armée de mer dans 3 
conditions de l'ordonnance du 13 décembre 1944 

« Art. 40 - Les ménieurs mécaniciens de 3° classe nommés 
à la même date prennent rang par catégorie dans l'ordre sui- 
van : 

« a) Flèves de l'école des élèves ingénieurs mécaniciens : 

« b) Elèves de l'école des éleves ofti \lérs-mevaniciens de la 
marine nal!:on 

« IIS se classent entre eux dans chacune de ces catégories, 
d'a; ès leur rang de sortie de e dont 1ls proviennent. 

«a Le rang d'arx eté détinitif des ingénieurs mécaniciens 
de 3° classe est 1ix snformement au classen t de sortie de 
l'école d'application, Ce classement s opere dans les conditions 
qui sont tixées par décret, 

« CPUX qu it pas satisfait aux examens de rie, qu'ils 
sol { 11 lon aulorisés à 1 uimer lé Le ] ipp itilont | - 
dent leur ar ieté, A la ute du nouvel examen ju s dois t 
subir, leur ra £ est établi lans la nouvelle prom Uuon avec 
laquelle ils ont concouru, quelle que soit l’origine de ces ofti- 
CieT:, 

« Arf, 492. — Le nombre des 6184 idmis à l'école des elèves 
ofliciers mécan à Imarine nationale ne peut dépasser le 
tiers Ju l hibre 1es cléves iUrri 1 theme 1 t À 1 $ 
élèves ingénieurs 2 écaniciens, Toutefois, ce nombre peut ttre 
augmenté Jor jue, à] ile iu nombre d'admissions à l'école 
des eut ves Ingenmeurs mécameiens, }l est pas suffisant pour 
Consutuner 1e niingent annuel 1 essure au maintien l 


veau légal des effectifs du corps. Le nombre des nominations 


au grade « rénieur mme » à 


\ de ? lasse 


£ I vé annuelle- 
ment aux maitres principaux et aux premiers maîtres mécani- 
ciens ne peut au lotal dépasser le quart du nombre des ingé- 
nieurs Méraniciens de 2° classe promus pendant les douze mois 


qui précédent et provenant de l'école des élèves ingénieurs 
Inécaniciens, » — 
« Art. 6. — L'article 65 de la loi du 31 décembre 199 relative 
au recrutement de l'armée de mer et à l'organisation de ses 
réserves est abrogé et remplacé par 1e suivant: 
« Art. G5. Le n tre de la défense nationale est autorisé 
à incorporer en qualité d'aspirants de réserve les Jeunes gens 


titulaires de certains diplômes dont la le est fixée par décret, 
qui ont suivi des cours de préparation militaire supérieure et à 
condition qu LS aient été ennus aptes à devenir officiers de 
reserve, 

« Après six mois de service dans une école de la marine ces 
aspirants pourront être nommés enseignes de vaisseau de 
2° classe de réserve ou officiers du grade correspondant dr 
intres corps s'ils ont été proposés pour ce grade après consta- 


! 13 > Î 1. 
lation de leur aptitude dans la forme qui sera fixée par un 
arrêté ministéri 
a lis terminent, en cette qualité, feur service actif légal. # 
{idopté.) 
M. le président. Je mets aux voix l’ensemble du projet de loi, 


; 
ensemble du projet de loi, mis aux voir, est adopté.) 


sh 


BUDGET LOCAL DE LA REUNION 
Adopiion sans débat d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat 
conformément à l'article 26 du règlement, du projet de 10 
(n° 3381) portant approbation du compte définitif du budget 
local de la Réunion (ex 1945) : (Nos 3643-3921.) 

Je consulte l'Assemb'ée sur le passage À l'article unique. 

(L'Assemblée, consullée, décide de passer à l'article unguE. 
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M. le président. « Article unique. — Est approuvé le compte 
définitif du budget local de la Réunion, exercice 1945, arrèlé en 
recettes à la somme de deux cent soixante-six millions cinq cent 
onze mille rent soixante-dix-sept francs (266.511.177 fr.) el en 
dépenses à la somme de trois cent deux miilions sept cent cinq 
mille cent cinq francs cinquante centimes (302.705.105 fr. bü) 
faisant apparaitre un dépassement des dépenses sur les recettes 
de trente-six millions cent quatre-vingt-treize mille neuf cent 
vingt-huit francs cinquante centimes (36.193.928 fr. 50), qui a 
été couvert par une avance du Trésor, conformément aux dispo- 
__ de l'article 123 de la loi de finances du 31 décem- 

re 1945 .» 

Je mets aux voix l'article unique du projet de loi, 

{L'article unique du projet de loi, nus aux voix, est adopté.) 


—— 14 — 
DEPOTS DANS LES CAISSES D'EPARGNE 
Adoption sans débat d'une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
conformément à l'article 36 du règlement, de la proposition de 
Joi (n° 4311) de M. Minjoz, tendant à relever Je maximum des 
ut: pôts dans Les Caisses d tpargne. (N° 3814.) 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à l'article unique. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à l'article unique.) 


’ 


M. le président. « Article unique. — L'article 4 de la loi du 
20 juillet 1805 sur les caisses d'épargne, modifié par la loi n° 50- 
86 du 27 mai 19% relative aux comptes spéciaux du Trésor est 
remplacé par les dispositions suivantes : 

« Art. 4 Le compte ouvert à chaque déposant ne peut, sauf 
par la capilalisation des intérêts, dépasser le montant de 400.000 
fran S » 

Le reste sans changement.) 

Je mets aux voix l'article unique de la proposition de loi. 

(L'article unique de la proposition de loi, mis aux voix, est 
sdopté.) 


— 6 — 
CHOMAGE DANS LES PROFESSIONS DU SPECTACLE 
Adoption sans débat d'une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
conformément à l'article 36 du règlement, de Ja pi es 
de loi (n° 3598), de M. Lecourt et plusieurs de ses collègues, 
tendant à accorder certains degrèvements fiscaux pour com- 
battre le chômage dans les professions du spectacle (n° 3830). 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à l'article unique. 

L'Assemblée, consultée, décide de passer à l'article unique.) 


M. le président. « Article unique, — Le dernier alinéa de 
l'article 1561 du code général des impôts est modifié et rédigé 
comme suil: 

Ù « Dans les communes ayant adopté le tarif n° 4, les conseils 

municipaux peuvent décider une réduction ailant jusqu'à 
25 p. 100 du taux d'imposition en faveur des music-halis 
ou spectacles cinématographiques comportant dans leur 4 
gramine une partie d'attraction (numéro de variétés et d'orches- 
tre d'accompagnement) dont la durée ne sera pas inférieure à 
vingt minutes, 

« Dans les salles de spectacles cinématographiqtes, la rédue- 
tion d'impôt ne pourra, en aucun cas, excéder le montant des 
salaires ininima, définis par les conventions collectives de 
travail auxquels les artistes engagés pour les attractions ou les 
concerts ont droit, quel que soit le montant des cachets réel- 
lement attribués F 

Je mets aux voix l'article unique de la proposition de loi. 

(L'artule unique de la proposition de loi, mis aux voir, est 
adopté.) 


— 16 — 


DROITS A PENSION D'AGENTS 
DES CHEMINS DE FER ET DES TRAMWAYS 


Adoption sans débat d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat 
conformément à l'article 36 du rtelsment, du grojet de loi 
{ne 2183) complétant l'article 17 de la loi du 22 juillet 1922 en 
ce qui necrne les druts à pension de certains agents des 





chemins de fer secondaires d'intérêt général, des chemins de 
fer d'intérêt local et des tramways (n° 3485). 
Je consulte l'Assemblée sur le passage aux articles. 
(L'Assemblée, consultée, décide de passer aux articles.) 


M. le président. « Art. 1%. — Le second alinéa de l'article 17 
de la loi du 22 juillet 1922 modifiée est complété par les dispo- 
sitions suivantes : 

« Lorsqu'un agent ayant le nombre minimum d’annuités 
nécessaires pour ouvrir droit à une pension de retraite différée 
est aflecté, par suite d'une réorganisation de son entreprise, à 
un emploi comportant un salaire inférieur à celui qu'il per- 
cevait jusqu'alors, un relevé de ses services et des salaires y 
afférents jusqu'à la date de cette aflectation est adressé par 
son employeur à la caisse autonome prévue à l'article 1* de 
la présente loi, qui procède à la liquidation d'une pension 
différée dans les conditions prévues ci-dessus. Les services 
accomplis par l'intéressé depuis sa nouvelle affectation jusqu’à 
sa mise à la retraite effective donment lieu à la liquidation d'un 
complément de pension sur la base des salaires afférents auxdits 
services. » 

« Toutefois, ces EE ne s'appliquent que pour autant 
qu'elles apportent à l'agent intéressé, au moment de sa mise 
à la retraite, un avantage par rapport au mode normal de 
calcul de la pension. » 

Je mets aux voix l'article 1®, 

(L'anticle 1%, mis aux voir, est adopté.) 

« Art. 2. — Les dispositions de l’article {® ci-dessus s’ap- 
pliquent à tous les agents relévant de la loi du 22 juillet 1922 
modifiée et se trouvant en activité à la date d'entrée en vi- 
gueur de la présente loi, quelle que soit la date de l'affecta- 
tion qui a entrainé une diminution de leur salaire, » — 
(Adopté.) s 


M. le président. Je mets aux voix l'ensemble du projet 
de loi. 
(L'ensemble du projet de loi, mis aux voir, est adopté.) 


— 17 — 


REGLEMENT DEFINITIF DES COMPTES DE L'ASSEMBLEE NA- 
TIONALE, DE L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE ET DU 
CONSEIL ECONOMIQUE POUR L'EXERCICE 1950 


Adoption sans débat d'un projet de résolution. 


M. le président. L'ordre du jour applle le vote sans débat, 
conformément à l’article 36 du règlement, du projet de résulu- 
tion portant règlement définitif des comptes de l'Assemblée 
nationaie, de l’Assemblée de l'Union française et du Conseil 
économique pour l'exercice 1950 (n° 3878). 

Je consulte l'Assemblée sur le passage aux articles. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer aux articles.) 


M. le président. Je donne lecture des articles de la partie du 
projet concernant les comptes de l'Assemblée nationale : 


1° Reglement déjiniti] des receltes et dépenses 
de l'Assemblée nationale, pour l'exercice 1950. 


& Art. 1, — Le compte « Dépenses administratives » est 
définitivement arrêté : 

« En recetles: à la somme de un milliard huit cent soixante 
millions neuf cent cinquante-trois mille cent soixante-trois 
DORE ..séocinecénse stévessondéteniséosnss 1.860.953.163 F, 

« En dépenses: à la somme de un milliard 
huit cent cinquante et un millions deux cent 
quatre mille deux cent trente-six francs.... 1.851.204.236 F. 





& Excédent de recetles.......5.......... cé 9.748.927 F, 
« À déduire, en exécution des résolutions 

des 21 décembre 1899, 11 décembre 1928 et 

29 juin 1933, cent quarante-six mille huit 


RE 146.833 F. 





représentant le solde de l'article 41%, qui 
sera aflecté au compte fonds de secours à 
d'anciens députés et à leurs familles. 

« Par suite de ce prélèvement, l'excédent 
de recettes se trouve réduit à la somme de 
neuf miilions six cent deux mille quatre- 
vingt-quatorze francs.............. cs... 
qui sera reporté à l'exercice 1951. » 

Je mets aux voix l'article 1%. 

(L'article 1%, mis aux voir, est adopté.) 


9.602.004 Fe 
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ASSEMBLEE NATIONALE 
« Art. 2. — Le compte « Caisse de pensions pour Jes ar s 


“députés, leurs veuves el leurs orphelins mineurs » est définiti- 


vement arrêté : 


« En recettes: à la somme de quatre cent vingt-six millions 
deux cent soixante-trois mille « nq cent qua- 
rante-cinq francs ............... “a . 426.% 5 F 
« En dépenses: à la somme de quatre cent 
dix-neuf millions sept cent soixante-quatre 
mille aix COnL (FOiS IFANCS................. .…. 419.764.603 F. 


« Solde en caisse qui sera reporté à compte 
nouveau (exercice 1951), six millions quatre 
cent quatre-vingt-dix-huit mille meuf cent 
quarante-deux Ne de a ii ducs 
— (Adopté.) 

« Art. 3. eu Le compte « Fond: de secours à d'an ens députés 
et à leurs familles » est définitivement arrèté : 

« En recettes: à la somme d'un million cent trente-trois 


G.198.982F, » 


mille huit cent quatre-vingt-treize francs .…....... 1.133.889 K 
« En dépenses: à la somme de cent quatorze 
mille trois cent soixante-deux francs... 114.363 


« Solde en caisse qui sera viré à la cuisse des 
pensions pour les anciens députés, Jeurs veuves 
et leurs orphelins mineurs (règlement de la 
caisse de pensions, art, 2, $ 5), un million 
dix-neuf mille cinq cent trente et un francs... 1.019.531 F. » 
— (Adopté.) 

« Art. 4. — Le compte «Abonnements aux chemins de fer » 
est détinitivement arrèté : 

« En recettes: à la somme de dix millions sept cent dix mille 
ON D PP 10.710.131 F 

« En dépenses: à la somme de dix millions 
six vent douze mille sept cent quatre-vingt- 
OT SR de Es 

« Solde en caisse qui sera reporté à compte 
nouveau (exercice 1951), quatre-vingt-d'x-sept 
mille trois cent quarante-cinq francs........ 07.5 F. » 
— (Adopté.) 

« Art. 5. — Le compte « Abonnements à Ja régie autonome 
de< transports parisiens » est définitivement arrêté: 

« En receltes: à la somme de quatre millions cinq cent vingt- 
six mille sept cent quarante et un CT RO 1.926.741 F 

« En dépenses: à la somme de quatre millions 
quatre cent trente-neuf mille six cent trente-huit 
fran S Ossesesseressssseseesnsssessesssssseuss + 4.1 

« Solde en caisse, qui sera reporté à compte 
nouveau (exercice 1951), quatre-vingt-sept mille 
cent trois francs 
ons idopté.) 

« Art, 6. — Le compte « Caisse des retraites des employés » 
est détinitivement arreté : 


« En recettes : à la somme de cent soixante-cinq millions neuf 


10.612.786 F. 


cent neuf mille cinq cent quatre-vingt-treize 

D sc ce MR Re np -stauirhs ue ” 165.909.59 FE, 
« En dépenses: à la somme de cent soixante- 

deu: millions cent seize mille six cent cin- 

CUDRIRONRUS HÉFONCS .sssorocsssorss se ses. 102,116 4 
« Excédent de recettes: trois millions sept 

cent quatre-vingt-douze mille neuf cent treute- 


da satin te : X 3.792.939 F. 
« Solde en caisse qui sera reporté à vommple nouveau, exer- 
cie 14951, » — \dopte 
« Art, 7, — Le compte « Subvention sécurité sociale est 
définitivement arrêté : 
« En recettes: à la somme de vingt-huit millions neuf cent 
trois mille trois cent cinquante francs......... 23.903.350 F. 
un dépenses : à la somme de vingt-huit mii- 
lions sept cent mille quatre-vingt-douze francs.  28,700,(92 


« Excédent de recettes: deux cent trois mille 
deux cent cinquante-huit francs................ 
qui sera reporté à l'exercice 1951 dans les mêmes conditions 
que l'excé lent de re elles figurant à l'article 1% «n Jjine de 
La présente résolution. 


909.958 F 
_ - , 


COMPTES DE GESTION DE La $ RIIÉ SOCIALE 


« Les comptes de gestion de la rit iale sont défi- 
nilivement arrêtés : 
1° Fonds de sécurité sociale pour les députés, les anciens 
dépulés, leurs veuves et leurs orphein 
« En re éttes: à la somme de quarante e€ebk Un IANIONS cent 


Soixante-trois mille quatre cent quarante-six 

PR tn chien in rudes sand 11.163.446 E 
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« Solde en caisse qui sera reporté à compte 


mouveau, exercice 1951: dix-neuf miilions 

deux cel nixante huit mille trois cent cin- 

quante-quatre francs .........sssssssssesses 19.268.354 F. 
« Fonds de sécu té sociale pour les emp.oyés et retraités » : 
© MOCOUISS ss ocscctoc soins si terne 18.449.532 F, 
« Dépenses ......ssscosssssosssesosssssse . 12.806.3#0 


« Solde en caisse qui sera reporté à compte 
exercice 1951: cinq millions six ceni 


nouveau 
quarante s mille cent cinquante-deux 
francs , PORTER REC PTT ER AT De AE 5.643.152 F. » 
— (Adopt 

« Art ( Movennant la production par M. Péré de ses 


livres de caisse pour l'exercice 1950 constatant les reports à 
compte nouveau (exercice 1901 
« 1 soldes établis cr-dessus pour les comptes “ Dépenses 


hdiministratives »; « Caisse de pensions pour les anciens dépu- 
tés, leurs veuves et leurs orphelins mineurs »; « Fonds de 
secours à d'anciens députés et à leurs familles »; « Abonne- 
ments aux chemins de fer »; « Abonnements à la régie auto- 
home des transports parisiens »; « Caisse de retraites des 
emiplos Subvention sécurité sociale »; « Fonds de sécu- 


rité suciale pour les députés, les anciens députés, leurs veuves 
et leur orphel ns HAHNEUTS », « Fonds de sécurité sociale pour 
les emploves et retraités »; les questeurs sont autorisés à don- 
ner à M. Péré, pour l'exercice 1950, quitus de sa gestion comme 
trésorier de l'Assemblée nationale. » — {Adopté.) 


M. le président. Je donne lecture des articles de la partie 


du projet concernant les comptes de l'Assemblée de l'Union 
fiot,caise 
2. Il gl ment définitif di Lt recetlé £ et dépenses de l'Assemblée 


de l'Union française pour l'exercice 1950, 


« Art. {®, Le compte des dépenses administratives de 
l'Assemblée de l'Union française pour l'exercice 1950 est arrêté: 
à la somme de sept cent cinquante quatre 


En recettes 
quatre-vingt-quatre mille dix 


millions cent 
fiat s 


754.184.010 F. 


« En dépenses: à la somme de sept cent 
million trois cent quatre-vingt-quatre mille 
Wrois cent quatre-vingt-seize francs........... 


« Ex ent de crédit à virer à l'exercice 1951 


700.384 .396 


(art, 1 juante trois millions sept cent 
quatre-vingt-dix-neuf mille six cent quatorze 
francs Stodradotliess este res Sooces 53.700.614 F. » 

Je mets aux voix l'article 1e 

(L'article 17, mis aux voir, est adopté.) 

« Art. 2 Movennant la production par M. Hadj Hamou 
de ses livres de caisse pour l'exercice 190 constatant le report 
à comple nouveau (exercice 1951) du solde établi ci-dessus, les 
questeurs de l'Assemblée de FUnion francaise sont autorisés 
à donner à M. Had) Hamou, pour l'exercice 1950, quitus de 
sa geslion comme trésorier. » — (Adopté.) 


M. le président. Je donne lecture des articles de la partie du 
el crnant | uptes du Conseil économique : 


projet « rnant les com] 
o* ? ment définilif des recettes el dépenses du conseil 
économique pour l'erercice 1450, 

« Art, 17, — Le compte administratif du conseil économique 

e l f1 Î MEL { irrete 
En t i la somme de trois cent treize millions six 
cent m cssésbooésisetests 313.600 .000 F. 

« En dépense à la somme de deux evnt 
quata pt millions cinq cent quarante- 
deux ! trois it quatre-vingt-onze francs. 247.542.391 

« Soie t iisse q «ra reversé au Trésor 
pul | SOIN | IX Inhions cinq latite sept 
auill X et euf fra PP UT PTT OP PEUR 66.057.600 F. » 

Je nel iux Vois l'article 1%. 

1 Î ’ aux vor, est adopté.) 

« Art, 2 Moyennant la production par M. Simon, trésorier, 
de : le caisse pour l'exercice 1950 constatant le rever 
A publie du solde établi ci-dessus, les questeurs 
du co ( mique sont autorisés à donner à M. Simon, 
pour \ ce 1950, quitus de sa gestion comme trésorier. » — 
(Ado) 

M. le président. Je mets aux voix l'ensemble du projet de 
résolutio 


il ensemble du pro,el de 1650lubiun, lui QUE KOR sl adopte 





as 


PROCEDURE D'ELECTION DE MEMBRES DE L'ASSEMBLEE 
DE L'UNION FRANÇAISE 


Report de la discussion des conc'usions d'un rapport. 


M. le président. L'ordre du jour appel'e la discussion des 
conclusions du rapport (n° 3976) de la commission du suffrage 
universel, des lois constitutionnelles, du règlement et des pét- 
tions, tendant à déterminer la procédure d'élection, par les mem- 
bres de l'Assemblée nationale représentant la métropole, de 
soixante-huit membres de l'Assemblée de l'Union fransaise 
(application de l'article 67 de Ja Constitution, des articles 2, 5, 
10 modifié et 11 de la loi organique du 27 octobre 1946 sur la 
composition et l'élection de T'Assemblée de l'Union française). 

La parole est à M. Maurice Grimaud, rapporteur de la com- 
mission du suffrage universel, des lois constitutionne.les, du 
règlement et des pétitions. 

M. Maurice Grimaud, rapporteur. Désigné comme rapporteur 
de Ja proposition de résolution qu'il s'agissait de soumettre ce 
matin à l'Assemblée, j'ai présenté à la fin de la séance d'hier 
malin un avant-rapport qui a été admis par la commission à 
la majorité. 

IL avait été convenu que la séance serait pee et reprise 
aussitôt que serait connu l'avis du Conseil de la République. 

Lorsque la séance a été levée hier soir, cet avis étant revenu, 
la commission du suffrage univeréel s’est de nouveau réunie, 
mais le rapport a été rejeté, une partie des groupes dont :es 
membres avaient voté le matin pour ce rapport n'élant pas 
représentés. 

1 semble donc qu'il soit nécessaire de réunir à nouveau la 
commission pour procéder à un nouvel! examen de la proposition 
de résolution. 

M. le président. La parole est à M. Delachenal, vice-président 
de la commission du sufirage universel, des lois constitution- 
melles, du règlement et des pétitions. 

M. Joseph Delachenal, vice-président de la commission, La 
commission du suffrage universel, des lois constitutionnelles, du 
règlement et des pétitions pourra se réunir à dix heures, si vous 
eu décidez ainsi. 

M. le président. L'Assemblée voudra sans doute reporter eetle 
discussion, la commission du suffrage universel, des lois consti- 
tutionnelles, du règlement et des pétitions devant se réunir à 
dix heures. (Assentiment.) 


+ D en 


CREAT.ON D'UN OFFICE FRANÇAIS DE PROTECTION 
DES REFUGIES ET APATRIDES 


Discussion d'un projet de loi, 


M. le président. L'ordre du jour appeile la discussion du projet 
de loi (n° 3361) portant création d'un office français de protec- 
tion des réfugiés et apatrides (n° 3949). 

La parole est à M. Fonlupt-E<peraber, rapporteur de la com- 
mission des affaires étrangères, 

M. Jacques Fonlupt-Esperaber, rapporteur. Mesdames, mes- 
sieurs, le Gouvernement a saisi l’Assemblée d'un projet de loi 
par laquelle doit être réalisée la protection administrative des 
réfugiés et des apatrides présents en France. 

Cette législation est devenue indispensable par suite de la 
suppression de l'activité de l'organisation internationale pour 
les réfugiés, qui a cessé de fonctionner il y a déjà plusieurs 
mois. 

Je ne crois pas très utile de rappeler ici en détail les situa- 
tions antérieures. Tout au plus, est-il indispensable de rappeler 
ce qu'est un réfugié et quelle est sa situation particulière. 

Un étranger qui se trouve sur un territoire dont il n'est pas 
le ressortissant se trouve, d'une part, soumis à l'action des 
pouvoirs ee locaux et, d'autre part, protégé par les repré- 
sentants de l'Etat dont il est le ressortissant. 

Le réfugié, c'est-à-dire l'homme qui, pour des raisons 
diverses, a été obligé de quitter son territoire natianal, qui 
ne jouit plus de sa nationalité, qui souvent en a été déclaré 
déchu, qui, en tout les cas, n'est plus protégé par son Etat 
d'origine, se trouve ainsi dans une situation assez singulière: 
personne ne peut intervenir en sa faveur et le défendre contre 
des mesures inadmissibles ou préjudiciables qui pourraient 
être prises contre lui par les autorités du pays de refuge. 

Lorsque, après la guerre de 1918, la question a pris une 
certaine importance, la Société des nations avait dorui le 
docteur Nansen d'étudier le problème et elle avait fourni les 
TESSUUIÇES Lécéssuires pour sider jes rélugiés, La Société des 
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PS 
nations a désigné par la suite un Haut Commissaire chargé de 
s'occuper des réfugiés et de rechercher les ‘moyens de leur 
donner un statut légal dans les pays d'accueil. 

Dans la plupart ‘es cas, ce sont les Etats de refuge eux- 
mêmes qui ont pris à l'égard des réfugiés toutes les re Spons \- 
bilités; mais dans deux Etats, en France et en Belgique. c'est 
de Haut Commissaire de la Société des nations qui a été chargé 
d'assurer la protection administrative et juridique des réfugiés 
et de leur apporter l'assistance technique et morale uont ïls 
avaient besoin. , 

Un accord du 30 juin 1928 a réglé les attributions du Haut 
commissaire. Il avait essentiellement pour rôle de certifier 
l'identité et la qualité des réfugiés, leur situation de famille, 
de leur délivrer les actes d'état civil tels qu'ils résultent des 


> 


documents trouvés dans leur pays d'origine, d'attester la régu- 


larité, la valeur et la conformité ax les anciennes lois du 
pays d'origine des actes passés par eux, de certifier leur signa- 
ture. d'attester vis-à-vis des autorités du pays de refuge l'hono- 
rabilité et la bonne conduite des réfugiés, enfin d'intervenir 
au profit des réfugiés auprès des autorités compétentes, notam- 
ment pour les questions de visa, de permis de séjour, d'admis- 
sion aux écoles, etc. 

La délivrance des titres de séjour proprement dits et des 
titres de circulation restait de la compétence du ministre de 
l'intérieur du pays de refuge. Les cartes de travail demeuraient 
de celle du ministère du travail. 

Ce régime a duré assez longtemps, jusqu'à la guerre. Mais 
aprés 1910, à un moment où les relations avec la Soctété des 
nations n'étaient plus les mêmes, un service : 
été institué au ministère des affaires étrangères chargé d'assu- 
rer la protection des réfugiés, Nous qui avons 1 ( 
période, en contact très proche avec les réfugiés, nous nous 
contenterons de ne pas faire un éloge excessif de l'activité qui 
a été déployée alors. 

Après la libération, s'est de nouveau instauré un régime 
énternational: L'O. L H. ou !. R. 0 te harge de proté- 
ger les réfugiés et de leur assurer l'assistance; mais 
sation internationale des réfugiés n'a pas : 
dès 1946, lors de son institution, il avait été décidé qu'elle ne 
serait qu'une organisation non permanente des Nations unies 

En eflet, dès février 1950, l'O, EL R. a été dissonte. 

En réalité, l'opération s'est effectuée en deux étapes, Le 


28 février 195, un accord est intervenu entre le Gouvernement 
francais et l'O. EL R.. par lequel le Gouvernement francais repre- 
nait à sa charge la gestion directe de l'assistance sociale aux 
réfugiés, Ce service a été confié à une org sat \ dont je ne 
ferai pas ici s’éloge mais dont tout mond it | \Viceg 
éminen!'s qu'elle à rendus au pays, Service il d'aid IX 


émigrants. 

Dans ce même accord du 28 février 1950, | Gouvernement 
F'engageait à assumer dans un délai rapide la } 
dique des réfugiés reprenant ainsi l’ensemb'e des attributions 


de l'O, I R.: assistance et protection juridique, 1 devait faire 
connaitre la date à laquelle il serait en élat d'assumer cette 


prolecilon, 

Le temps s'est écoulé. L'O. EL RP. a été prié de continuer, au 
moins temporairement son activité qui s'est poursuivie ainsi 
jusqu'au 31 janvier 19352, Depuis eotte date, en réalité il n'y a 
plus aucune organisation qui ait la charge d'assurer sur ] 
territoire national la protection des réfugiés, Il en résulte diffé. 
rents inconvénients: notamment la déivrance des certificat 
de coutume et aussi l'examen de la situation des réfugiés not 
veaux n'ont plus été assurés depuis cette époque. Ce!te sitna 
tion ne peut pas se prolonger, 

Une première question s'est nosée alors à votre commission. 
Deux conceptions étaient possibles: ou bien revenir au svstème 
qui, en France, était traditionnel, de la prolection des réfugiés 
par un organisme international; ou bien encore, ainsi que lt 
Gouvernement l’envisageait. confier à un office national fran 
çais la protection de ces réfugiés 

Votre commission a été tés divisée sur ce emjet, les uns 
marquant très nettement leurs préférences pour l'organisation 
internationale, les autres se prononeant pour l'office national 
avec (l'ailleurs, quelquefois, une arr'ère-pensée de critique à 
l'égard du fonctionnement de l'organisation internationale, 

Nous avons essavé, devant :e Césa rd persistant qui ne per- 
metlait pas d'avoir uñe majorité, de trouver une solution 
Uansactionnelle capable de donner satisfaction aux deux ten- 
dances et surtout, d'assurer dans les délais les plus brefs la 
protection indispensable des réfugiés. 

Tout d'abord nous avons été tous d'accord — et le Gouver- 
nement partageait le même avis — pour ne pas revenir au 
système de 1910 à 1944 qui « masistait à confier à un service 
dont les membres étaient strictement incorporés dans la hiérar- 
chie administrative la protection des réfugiés. Ce genre de ser- 
vice est évidemment très sensible aux considérations d'ordre 
politique, tandis que l'office dont la création a éle envisagée 
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Ce directeur sera assisté d'un conseil de direction où tou 
les ministères intéressés seront représentés et qui sera présidé 
par un représentant du ministre des affaires étrangères. 

La composition de ce comité de direction a une importance, 
car étant donné le nombre de membres, nne trop grande 
influence du ministère de l'intérieur, c'est-à-dire des autorités 
sera largement compensée par l'influence d'autres 


de police, 
peuvent pas étre inspirés par les mêmes 


ministères qui he 
prenc: upati vis, 

Nous avons également demandé qu'il soit fait place, dans ce 
comité, à un représentant, nommé par décret, des œuvres s’oc- 
cupant des réfugiés, Dans notre esprit, il s’agit de nommer 
dans le comité un représentant du Service Social d'Aide aux 
Emigrants. 

Nous n'oublions pas, en effet, que l'assistance et la protection 
jwidique sont assez étroitement liées et qu'à l'époque où 
fo. I. M. assurait la protection des réfugiés, cet organisme 
s'occupait à la fois de l'assistance et de la protection juridique 
des réfugiés et des apatrides. 

L'article 4 définit les services que l'office est appelé à rendre 
aux réfugiés et l'habilite notamment à déivrer les actes d'état- 
civil nécessaires à ceux-ci. 

D'une manière générale, les compétences et les attributions 
de l'oftice sont celles qui sont définies par l'article 1* de l’ac- 
cord du 30 juin 1928, 

L'office devra établir tous les actes permettant aux réfugiés 
de s'intégrer dans la vie nationale, de trouver du travail, de 
résider, d'ester en justice, d'avoir en fait une vie civile nor- 
male dans les conditions que leur garantissent les accords 
internationaux. 

L'article 4 bis, qui est dû à l'initiative de la commission 
et sur lequel l'accord pratiquement unanime s'est réalisé, à 
pour but d'instituer une autorité juridictionnelle devant laquelle 
les réfugiés auxquels cette qualité aurait été refusée par l'office 
pourront faire reconnaitre leurs droits à la qualification de 
réfugié. 

Certains de nos collègues avaient pensé attribuer au Conseil 
d'Etat compétence en la matière, mais c'eût été pratiquement 
impossible, étant donné la surcharge déjà trop réelle du conten- 
lieux. Nous avons estimé qu'il était préférable de créer une 
juridiction spéciale. Nous considérons que la composition qu'il 
nous est proposé de donner à ce comité juridictionnel serait 
fort sage: il comprendrait un représentant de l'office, un 
représentant du haut commissaire et serait présidé par un 
membre du Conseil d'Elat qui apporterait les garanties de 
compétence technique et de sérénité de ce grand corps. 

Plusieurs commissaires ont attiré l'attention — les thèses 
<e sont heurtées, mais nous avons trouvé une so:ution que 
je crois raisonnable — sur le caractère mécessairement arbi- 
iraire des mesures d'expulsion qui peuvent être prises à l'égard 
des réfugiés comme d autres étrangers, 

Il va de soi que sauf l'application des règles légales, l'acte 
par lequel le ministère de l'intérieur décide l'élimination, le 
refoulement ou l'expulsion d'un étranger ne relève pas du 
contentieux. 

Mais comme, an fond, le réfugié n'a pas la protection d'un 
consul qui pourrait intervenir en sa faveur, nous avons pensé 
qu'il serait bon que cette autorité juridictionnelle soit appelée 
à donner son avis motivé sur la légitimité et l'opportunité des 
mesures d'expulsion dont certains réfugiés pourraient être 
l'objet. 

L'article 5 prévoit la perception des taxes de chancellerie et 
donne, de ce point de vue, aux réfugiés une situation ana- 
logue à celle des ressortissants français eux-mêmes. 

Les articles 6, 7 et 8 n'appellent aucun commentaire. 

Les articles 9 et 10 du projet du Gouvernement ont, au con- 
traire, soulevé de la par: de la commission de très formelles 
réserves. 

Nous rappelons qu'aucune de ces dispositions ne se trouvait 
dans le wrojet déposé au cours de la précédente législature. 
Aujourd'hui, on nous demande l'inscription d'un crédit qui 
parait d'ailleurs excessif, Comme nous le faisait remarquer un 
fonctionnaire du service, nous sommes engagés déjà très avant 
dans l'année 1952; il ne s'agit plus d'un exercice complet. 
Par conséquent, la somme primitivement envisagée est cer- 
lainement excessive, Mais, surtout, nous ne pouvons pas 


admettre qu'elle soit prélevée sur les 350 millions de francs 
consacrés chaque année par la France à l'assistance aux réfu- 
ge 

Celle somme est déjà — et j'aurais employé volontiers un mot 
plus fort — excessivement faible, Même si l'on admet cette 
hvpothese f se qu n'v a en France que 30.00 réfugiés, ce 


! . : 
crédit représente une aide de l'ordre de grandeur de mille francs 
par réfugié, ce qui prète véritablement à sourire. 
Dans ces conditions, nous pensons qu'on ne peut pas autoriser 
le prélèvement de 40 milions sur ce crédit d'assistance. 








Voilà, nettement exprimées, que:les sont nos conclusions. Je 
tiens d'autant plus à les souligner qu'elles contiennent les réser. 
ves faute desquelles nous n'aurions pas pu suivre le Gouverne- 
ment. 

En résumé, il nous semble que la création de l'office et son 
fonctionnement dans les conditions figurant au projet. pour- 
raient et devraient être adoptés à la condition que le Gouvers 
uement tienne compte des considérations suivantes, 

Premièrement, la protection administrative des réfugiés doif 
s'exercer en application des conventions internationales régis» 
sant la matière. 

Deuxièmement, la convention de Genève du 28 juillet 1954 
doit être intégrée dans notre législation interne par la mentiom 
explicite qui en est faite à l'article 2. 

roisièmement, le Gouvernement français négociera avec le 
Haut commissaire pour les réfugiés un accord relatif à la dési- 
gnation en France d'un délégué du haut commissaire qui sera 
appelé à siéger au comité de direction. 

Un représentant du Haut commissaire fera partie de Ja juri- 
diction de recours qui sera instituée pour reviser, le cas 
échéant, les décisions de l'oftice. 

Quatrièmement, de façon à assurer aux réfugiés les meil- 
leures garanties, l'office devra faire appel, au titre d'employés 
contractuels, à la fraction la plus large possible du personnek 
étranger qui, sous le régime antérieur, était emp:oyé à l'Organi 
sation internationale des réfugiés. 

Sous le bénétice de ces recominandations très nettes, la com- 
mission s'est prononcée pour la création de l'office national de 
protection des réfugiés. 

L'etlort de conciliation auquel tous les membres présents s6 
sont prêtés, même ceux qui ont affirmé qu'ils voteraient contre 
le projet, nous a permis une collaboration précieuse. Je souhaite 
vivement qu'après avoir formulé les réserves qu'ils ont désiré 
faire, ceux qui furent primitivement opposés au projet, appor- 
tent leurs voix, car il s'agit an fond d'une œuvre nationale à 
l'égard de gens infiniment intéressants par leurs malheurs 
mêmes, pour lesquels nous avons tous, qui que nous soyons 
et sur quelque banc de cette assemblée que nous siégions, 
d'identiques devoirs. (Applaudissements.) 


M. le président. Personne ne demande la parole dans Ja dis 
cussion générale ?.… 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à la discussion des 
articles. 

(L'Assemblée, consullée, décide de passer à la discussion des 
articles.) 

M. le président, M. Daniel Mayer a déposé un contre-projet 
ainsi conçu : 

« Art. 1, — Le Gouvernement est autorisé à négocier et & 
conclure avec le Haut commissaire des Nations Unies pour les 
rélugiés un accord particulier en vue d'assurer la protection 
internationale des réfugiés en France. 

« Art, 2, — En vertu de cet accord, le Haut commissaire ins- 
tallera en France une délégation. Le délégué du Haut commis- 
éaire, agréé par le Gouvernement, sera habilité à assurer la 
protection des réfugiés se trouvant en France et relevant du 
mandat du haut commissaire et à exercer les attributions 

u'ava.ent exercées antérieurement les représentants en France 

es organismes internationaux de protection. 

« Art. 3. — Les certificats, actes et pièces visés, authenti- 
flés ou légalisés par le délégué auront la valeur d'actes authen- 
tiques, suppléeront à l'absence d'actes et de documents déli- 
vrés par les auto.ités du pays d'origine et, le cas échéant, tien- 
dront lieu d'actes d'état civil. 

« Art. 4. — Les frais supplémentaires de la délégation occa- 
sionnés par la création et le fonctionnement du service de 
protection seront couverts, en partie, par la taxe de chancelle- 
rie  rélevée par Lx délégation et, en partie, par une suhven- 
tion accordée par le Gouvernement au Haut commissaire. 

« Art. ©. — A cet effet, il sera ouvert au ministre des 
aflaires étrangères, en addition au crédit ouvert par la loi 
n° 51-1482 du 21 décembre 1951, un crêédit de 30 millions an 
titre du chapitre 5020 nouveau intitulé « Subvention au haut 
commissaire des Nations Unies pour les réfugiés. » 

La parole est à M. Dan'el Mayer pour soutenir le contre-projcls 


M. Daniel Mayer, Mesdames, messieurs, l'un des arguments 
essentiels présentés à la commission des aflaires étrangères 
pour que celle-ci adc7te le compromis dont notre collègue, 
M. Fon.upt-Esperaber, vient d'être à l'instant l'interprète à cette 
tribune, a été la nécessité de faire vite, et personne, moi moins 
que quinconque, ne mettra en doute cette nécessité. 

Mais il conviendrait peut-être de marquer les responsabi- 
lités C1 retard apporté à la protection des réfugiés et des apa- 
trides. Ces responsabilités incombent esssentiellement à M. le 
ministre des aflaires étrangères et à ses services du Quai 
d'Orsay. 
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En eflet, c’est le 29 novembre 1950 que, pour la première fois, giés qui ne sont pas libérés des liens d'allégeance envers leur 
le Gouvernement déposait sur le bureau de notre Assemblée nn pavs dorgine, qui sont toujours revendiqués par celu 
projet portant création d'un oftice francais de protechon des ju'il S'agisse de réfugiés soviét ques le Polonais, de Tel 
réfugiés et apatrides. , cosiovaques, de Yougoslaves, de Bulgares, de Rourvains, de 

L'exposé des motifs de ce projet expliquait l'abandon du Baultes ou d'l U 
système de protection internationale, dont tout à l'heure je me Sur Ce plan, } almerais au moins qu'il y eût unanimité dans 
fais fort de démontrer qu'il est traditionnel en France, par le cette Assemblée quoi que nous ne l'ayons pas obtenue à 
souci d'éviter un hiatus préjudiciable aux réfugiés. A cette la cominission des aflaires étrangères pour dire que la 
époque, on s'attendait, en effet, à ce que l'Office international France entend proteger tous les réfugiés, quels que soient, 
des réfugiés cessäit ses fonctions 1e 31 décembre 1950, Depuis et le pays d'où ils viennent, et les raisons politiques qui le 
lors et plus particulièrement depuis le 31 janvier 1932, € est- leur ont fait quitter \pplaudissements à gauche et au centre.) 


à-dire depuis la cessation effective des services de l'Organisa- 
tion internationale des réfugiés, le ministre des affaires étran- 
gères n'a présenté aucun rapport, 

Lorsque nous avons discuté ici même le budget des affaires 
étrangères, en novembre 1951, le ministre des affaires étran- 
rires nous à annoncé le ET < à très bref délai d'un projet de 
Fi. Ce projet de loi a élé déposé seulement en avril 1952, Si, 
maintenant, on argue de la nécessité d'assurer rapidement la 
protection des réfugiés et apatrides, il convient de marquer 
tout de même les responsabilités du ministre des affaires étran- 
gèrer et de ses services, Peut-être mème — ce ne sera pas une 
insinuation de ma part — est-on en droit da se dermander si 
l'on ne S'appuyait pas sur cette carence intérieure pour pou- 
voir, au dernier moment, imposer au Parlement un projet qui, 
s'il était discuté à froid, ne recevrait, sur aucun banc, le 
moindre assentiment, 

Je vous disais, mesdames, messieurs, que c'est sur le plan 
traditionnel que la France a toujours été attachée au système 
de la protection internationale, Je rappellerai, après M. le rap- 
orteur, dans quelles conditions le probléme s'est posé pour 
j preimiére fois dans notre pays. 

En 1924, après la reconnaissance du gouvernement des 
Soviets — reconnaissance qui mettait fin à l'existence des 
anciens consulats de Russie — les réfugiés russes, fort nom- 
brex à l'époque, furent placés du jour au lendemain dans une 
sttuation inextricable. 

Le président du conseil était alors le président actuel de 
notre Assemblée, M. Edouard Herriot, 1 avait chargé une com- 
mission, dont le président était M. Anatole de Monzie et dont la 
cheville ouvrière devait être notre collègue M. Yvon Delbos, 
de trouver une solution. 

on y alors que le recours à la Société des nations ne 
répondait pas au caractére urgent du problème et, sans renon- 
cer cependant à cette solution, on rechercha une formule provi- 
saire. La commission rejeta l'idée de la création d'un service 
national devant jouer le rôle d’un consulat des réfugiés, Finale- 
ment, on décida à titre provisoire de charger le personnel des 
anciens consulats, transformés en oftices des réfugiés russes, de 
rendre aux réfugiés les services quasi consulaires. 

Cette solution se révéla insuffisante, Les pièces délivrées par 
les offices n'avaient que la valeur d'attestations émanant d'un 
organisme privé, d'une source privée, Deux circulaires, l’une 
du 4 mars 1925, de M. Edouard Herriot, l'autre du 9 mai 1925, 
de M. Aristide Briand, n'ont pas réussi à remédier à ce défaut. 

On est donc revenu à l’idée laissée en suspens par la com- 
mission présidée par M. de Monzie et reprise par le camité 
consultatif de la Société des nations. C'est grâce à l'appui du 
docteur Nansen, et d'un homme qui a honoré cette tribune, 


notre ami regreité, Albert Thomas — deux noms qui resteront 
accolés dans la mémoire et dans la gratitude des réfugiés de 
tous les pays — qu'un arrangement fut conclu le 30 juin 1928 


par dix pays, recommandant aux signataires d'appeler les repré- 
sentants du haut commissaire à rendre aux réfugiés les ser- 
vices quasi consulaires. 

Nous sommes en 1952 et, depuis 1925, sauf l’atroce parenthèse 
inserite dans l'histoire de notre pays par la période d'’occupa- 
tion, c'est toujours sous la forme internationale que la protec- 
lion des réfugiés a été effective en France. 

IL faut donc marquer tout de suite les responsabilités et dire 
que, sauf cette période, c'est maintenant pour la première fois 
que le Gouvernement nous propose la création d'une préten- 
due protection nationale. 

La protection, pour être réelle, ne peut être en effet qu'in- 
ternationale et je voudrais, mesdames, messieurs, développer 
devant vous les six observations qui appuient mon argu- 
mentalion. 

Un premier avantage de la protection internationale, de carac- 
ère politique, est incontestable. 

Si un pays d'asile prenait en charge directe la protection 
des réfugiés et créait à cet effet umeservice national, une sorte 
de grand consulat pour les dissidents, une telle initiative se- 
rait utilisée pour la propagande et serait prétexte à des récri- 
Iminations incessantes, Cette observation est d'une grande im- 
portance à l'heure actuelle, d'autant qu'il ne s'agit plus de 
réfugiés déchus de leur nationalité d'origine, comme ce fut le 
cas des anciens réfugiés russes ou arméniens, mais de réfu- 








M. le rapporteur, La commission à ét unanime sur ce po À 
Je n'ai pas enle du une seul: pr testation 


M. Daniel Mayer. Je fai: allusion à un vote intervenu À Ja 
commission des affaires étrangères, lorsque j'étais moi-même 
rapporteur, et qui m'a donné le sentiment que nos collègues 


communistes subordonnaient leur amitié pour les réfugiés 
espagnols à leur inimitié à l'égard des réfugiés des pays situés 
de l'autre côté du rideau de fer. 

Ce n'est certes pas vous que je mettais en cause, monsieur 
le rapporteur. 


M. Arthur Giovoni. Voulez-vous me permettre de vou [Hs 
terrompre? 


M. Daniel Mayer. Très volontiers. Si vous pouvez expliquer 
votre vote à la commission, je serai enchanté de vous en avoir 
fourni l’occasion. 


M. Arthur Giovoni. L'organisation internationale elle même, 
telle qu'elle était conçue, n'a pas mis les réfugiés républi- 
cains espagnols à l'abri des brimades, il y a quelques mois, 
puisque des dizaines d'entre eux ont été expulsés de Fratue 
continentale, 

C'est pourquoi nous considérions que cette organisation, 
bien que superieure à celle qu on nous propose Maintenant, 
était encore insuffisante pour protéger les réfugiés, Ceux-ci, 
sans l'ombre d'un reproche, furent expulsés et subirent des 
brutalités policières. 

lelle est la raison de notre vote. 


M. Guérin de Beaumont, les envover en Corse, n'était pas 
les expuiser de France, Imais les placer en résidence sur- 
veikée 


M. Daniel Mayer. Monsieur Giovoni j'enreg stre volontiers et 
avec une tres grande satisfaction votre propos, qui tend, au 
Inoins pour moi, à prouver deux choses, 

C'est, d'abord, que vous reconnaissez bien, et pour Ja pre- 
micre fois, la qualité de réfugiés aux hommes et aux femmes 
acte hien volont ers, 
qui viennent des pays de l'Europe centrale, Je vous en donne 
EL ensuite, que, pour vous, cette organisation interna- 
tionale est meilleure que celle proposée aujourd'hui, Comme 
vous vous êtes abstenu à la commission, c'est donc sous le 
signe de votre remords que j'enregistre la déclaration que 
vous venez de faire. (Applaudissements à qauche ) 


M, Arthur Giovoni. L'organisation existante était le moindre 
mai, 


M. Daniel Mayer, Monsieur Giovoni, on ne s'abstient pas de 
choisir entre ce moindre mal et le mal lui-mèrme, 


M. Arthur Giovoni. On ne connaissait pas encore le mal lui- 
mere, 

M. Daniel Mayer. Un deuxième avantage est dû à l'indépen- 
dance de l'organisme international, L'adoption de la formule 
internationale met l'œuvre de protection à l'abri des tluctua- 
tions de la politique du pays d'asile. 

Si la protection était confiée uniquement aux fonctionnaires 
du pays d'asile elle en ressentirait tous les changements poli- 
tiques, et le dialogue mème qui vient d'avoir heu prouve qu'une 
discrimination serait faite entre réfugiés, selon les raisons poli- 
tiques qui leur ont fait quitter leur pays. 

La protection internationale est donc incontestablement la 
meilleure, je dirai imême la seule garantissant que les réfugiés 
ne subiront pas les effets des changements politiques des 
fluctuations de la vie intérieure du pays d'asile. 

Un troisième avantage est dû au caractère traditionnel de la 
formule internationale. 

Les autorités judiciaires et administratives, ainsi que le publie, 
se sont familiarisés avec le système en usage. L'adoption d'un 
nouveau système créerait une confusion d'autant plus regrettable 
que rien ne prouve qu'à brève échéance on ne serait pas con- 
traint d’en revenir au système traditionnel. 

L'usage séculaire veut que tout étranger ressortisse à une auto- 
rité étrangère. Le lien qui le rattache à cette autorité le situe 
dans un cadre à la fois légal et administratif. Si les réfugiés 
étaient rattachés, non plus à une autorité émanaut de ;'Orga- 
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nisation des nations nnies, mais uniquement aux services admi- 
nistratifs français, ils seraient considérés comme des suspects, 
des indésirables à peine tolérés, placés sous surveillance. 

L'administration française, quel que soit son dévouement, ne 
sera pas capable de faire la discrimination entre l'étranger quel- 
conque, qui peut rejoindre son payz, qui est venu à la faveur 
d'une migration n'avant pas un mobile politique à l’origine, et 
le réfugié politique qui ne peut quitter notre pays. 

C'est une des raisons essentielles pour lesquelles nous restons 
attachés au caractère traditionnel de la protection. 

J'ajoute qu'il est un aspect psychologique à considérer. Il est 
incontestable que le réfugié se sent beaucoup plus en confiance 
en face d'un fonctionnaire qui, même de nationalité française, 
est le représentant d'un organisme international, qu'en pré- 
sence d'un fonctionnaire français qui évoquera toujours pour 
lui l'ombre de la préfecture de police et la répression du minis- 
tère de l'intérieur. Cet aspect psychologique de la protection 
internationale est pour nous l'essentiel: il compte beaucoup 
dans Ja présentation du problème. 

Un quatrième avantage de notre solution est tiré de la nature 
internationale du problème des réfugiés. Ce problème étant 
international, il est logique qu'il soit traité par des méthodes 
internationales et c'est ce que l'on a fait, depuis la création, 
en 1921 — il y a trente et un ans de cela — du haut commissa- 
riat de la Société des nations. 

Depuis, sans interruption, a toujours existé un organisme 
international, dont le haut commissariat des Nations unies 
pour les réfugiés est actuellement l'expression dernière. I à 
toujours conservé le pouvoir, que vous voudriez aujourd'hui 
faire dénoncer par la France, de défendre et de protéger les 
réfugiés politiques et les apatrides. 

Un cinquième argument tient à la portée extraterritoriale des 
pièces établies par une autorité internationale. Il est douteux 
que la puissance étrangère reconnaisse les pièces qui seraient 
établies par un office français. Vous ne pouvez, en l'occurrence, 
invoquer des lois et des préceptes admis — je fais allusion 
beaucoup plus au projet du Gouvernement qu'au texte amendé 
par la commission des affaires étrangères — tandis que les 
pièces émanant d'une autorité internationale ont toujours été 
reconnues à l'étranger. 

Et, dans la mesure même où vous n’accepterez pas notre 
thèse, vous rendez-vous compte, monsieur le rapporteur, mon- 
sieur le secrétaire d'Etat aux aflaires étrangères,. que vous 
empêcherez bien souvent la France d’être seulement territoire 
de transit et y vous bloqnerez — parce que tels pays 
de l'Amérique du Sud ou de l'Amérique du Nord ne reconnai- 
trout pas les pièces émanant d'un office strictement national, 
alors qu'ils tiennent pour valables les pièces d'un office inter- 
national — ... 

M. Maurice Schumann, secrélaire d'Etat aux affaires étran- 
gères. C'est une pétition de principe! 

M. Daniel Mayer. vous bloquerez, dis-je, sur le territoire 
français, en empêchant leur migration ultérieure, un certain 
nombre d'hommes, dont, par ailleurs, les services de la police 
diront qu'ils sont des indésirables ? 

nfin, un sixième argument est fondé sur la portée des 
accords internationaux qui servent de base au statut des réfn- 
ges. 
Celui-ci, en effet, a pour base des accords internationaux, et, 
bien que les réfugiés ne soient pas partie à ces accords, ns 
en sont néanmoins les bénéficiaires. Ce serait un contresens 
que de conférer à une autorité française le-droit de décider 
si une personne qui se dit être visée par un tel accord peut 
effectivement s'en prévaloir, Car on ne peut pas, à la fois, être 
juge et partie devant un même problème. 

Voilà quelques-uns des arguments que je jugeais utile de 
présenter. Malgré leur apparente longueur, ils sont ainsi très 
ramassés ; il en est d'autres, que j'ai en l'occasion de sou- 
mettre à la commission des aflaires étrangères, qui nous font 
partisans de la formule internationale à l'encontre du système 
qui nous est soumis. 

La formule que nous vous pas a-t-elle été inspirée par 
je ne sais quelle internationale ouvrière ou maçonnerie judée- 
olchevique ? 

M. le secrétaire d'Etat aux affaires étrangères. Sûrement pas ! 


M. le rapporteur. En effet ! 

M, Daniel Mayer. J'ai dans mon dossier un certain nombre de 
textes qui, je le pense, iront droit à votre cœur, Monsieur le 
secrétaire d'Etat, et, j'ose l’espérer, au cœur de M. le rapporteur 
lui-même. 

On nous dit, dans l’un de ces documents, en présentant une 
adresse au ministère des affaires étrangères, que c'est avec 
instance que l'on demande que ce ministère « veuille bien 
se prononcer en faveur du maintien du système de protection 
internationale 4 l'introduction duquel la France a pris une part 





prépondérante ». Par une sorte de prophétie, on formule déjà, 
avant la lettre, les critiques qu'on peut apporter à ce qu'un 
appelle « un compromis dangereuse ». 

« On à parlé dernièrement, précise le texte que j'ai en mains, 
d'une formule de compromis entre les deux systèmes, national 
et international... » — C'est justement le travail auquel s’est 
livré, avec beaucoup d'adresse et d’habileté, M. le rapporteur. 
— « … On a cru trouver une solution en reconnaissant au haut 
commissaire des Nations Unies le droit de contrôle sur les acti- 
vités de l'office qui sera seul chargé de la protection indivi- 
duelle. Une telle solution n'est pas réaliste. Si Ja formule était 
adoptée, le haut commissaire, de collaborateur des autorités 
françaises, deviendrait leur contrôleur. C'est un rôle qu'il ne 

ut évidemment pas tenir. La formule serait une source de 
rictions stériles. L'office français assumerait en apparence la 
tîche que seule peut remplir une autorité internationale indé. 

ndante, en constante coopération avec les autorités 
ançaises. » 

Ce texte émane du « Secours catholique ». Il est signé par la 
secrélaire général de cette organisation, Mgr Jean Rodhain, et 
par le responsable du « Service étrangers », le R. P. Braun. 
(Applaudissements à gauche.) 

Monsieur le secrétaire d'Etat, je pensais que ces références, 
spirituelles et temporelles à la fois, auraient pu inciter le Quai 
d'Orsay, son ministre et son secrétaire d'Etat, à un revirement. 

Mais il apparaît que la pérennité des services est plus forte 
que l'esprit de leurs ministres. 


M. le secrétaire d'Etat aux affaires étrangères. Me permellez- 
vous de vous interrompre, mon cher collègue ? 


M. Daniel Mayer. Je vous en prie. 


M. le secrétaire d'Etat aux affaires étrangères. Je vous mon- 
trerai tout à l'heure dans quelle mesure nous estimons pouvoir 
tenir compte du vœu émis par le Secours catholique. 

Laissez-moi, toutefois, profiter de l'occasion qui m'est offerte 
pour vous dire que tous les comités nationaux de réfugiés 6e 
sont Due mg pour notre formule et ont écarté la vôtre, ce 
qui, d'ailleurs, constitue une réponse, que je crois valable, à 
l'assertion que vous produisiez tout à l'heure en ce qui con- 
cerne les craintes suscitées par la perspective d'une surveillance 
policière. 

Sur tous ces points, je le répète, je vous répondrai plus lon- 
guement tout à l'heure. 

J'observe simplement que, s’il est légitime de tenir compte 
du vœu émis par le Secours catholique — je vous félicite et je 
vous remercie de vouloir bien le faire — dans une matière 
qui intéresse les réfugiés au premier chef, c'est la voix des 
réfugiés eux-mêmes qu'il faut d'abord entendre. 


M. Daniel Mayer. Je vous remercie de me fournir motif à 
ajouter, à la référence du Secours catholique, l'énumération 
d'un certain nombre d'organisations, même si la liste est un 
peu longue. En revanche, je crois qu'à part celle des réfugiés 
polonais, vous ne pourrez pas me citer d'organisations réelle- 
ment libres et partisanes de votre thèse. 


M. le secrétaire d'Etat aux affaires étrangères. Il s'agit de 
tous les comités Lationaux de rélugiés. J'en donnerai la liste. 


M. Daniet Mayer. Il existe un comité de liaison des œuvres 
travaillant pour les réfugiés et dont le siège est 52, rue de 
l'Arbre-Sec, à Paris. Ce comité de liaison a fait sienne la note 
présentée par le Secours catholique et dont je viens de citer — 
oh! sans malice, croyez-le bien, et dans un simple souci d'infor- 
mation objective — quelques extraits. Les œuvres en question 
sont les suivantes : 

L'American joint distribution committee, J'Aumônerie pro- 
testante des étrangers, le comité intermouvement auprès des 
évacués, la caisse israélite de prêt, le comité international 
vour les intellectuels réfugiés, le comité juif d'action sociale 
et de reconstruction, le centre de rééducation professionnelle, 
le centre d'orientation sociale des étrangers, l'entr'aide univer- 
sitaire, Ja fédération des sociétés juives de France, l'inter- 
national rescue relief committee, l'œuvre pour la protection de 
l'enfance juive, l'organisation reconstruction travail, plus con- 
nue sous le nom de O. R. T., l’œuvre de secours à l'enfance, 
plus connue sous le nom de ©. S. E., le service social d'aide 
aux émigrants — auquel on faisait allusion tout à l'heure dans 
des termes particulièrement émouvants, auxquels je tiens à 
m'associer — le service social des jeunes, l'union des étudiants 
juifs de France, l'Unitari@m service committee, le Z. E. M. G. 
). R., l'Y. M. C. À., l'entente communautaire, la ligue pour Ja 
jréadaptation des dimimués physiques, autrement dit, sans 
aucune exception, toutes les organisations françaises s’intéres- 
sant au sort des réfugiés et composées d'hommes et de femmes 
qui ont mis leur temps et leur dévouement au service des réfu 
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| Monsieur le secrétaire d'Elat, vous ferez probablement etat, 


tout à l'heure, d'une liste d'organisations qui sont d'un avis 

contraire. Permettez-moi de vous dire que les Français qui 

s'occupent des œuvres que jai citées, sont infiniment plus 

libres moralement, à l'égard du Gouvernement, et moins gènés 

Jorsqu'ils affirment leurs préférences au nom d'une expérience 

que = svt n'a sollicitée de leur gart. (Applaudissements à 
uche.) 


J'affirme que si certains services ne s'étaient pas, durant 
des mois et des mois, opposés à la thèse que je soutiens, Si 
l'on avait accepté l’idée mème d'une rencontre avec le haut 
commissaire des Nations Unies pour les réfugiés, nous n'en 
serions probablement pas là aujourd'hui. 

Nous laissons au Quai d'Orsay la responsabilité de l'œuvre 
qu'il veut accomplir et qui va à l'encontre des intérêts des 
réfugiés. L | 

C'est pourquoi le contre-projet que je présente au nom du 
groupe socialiste — et dont je ne redonnerai pas une lecture 
complète — stipule dans son article premier que « le Gou- 
vernement est autorisé à négocier et à conclure avec le haut 
commissaire des Nations Unies pour les réfugiés un accord par- 
ticulier en vue d'assurer la protection internat onale des réfu- 
giés en France ». | L 

Cet accord — ce sont les artieles 2, 3, 4 et 5 du contré-pro- 
jet — serait paturellement conclu dans Je cadre des engage- 
ments internationaux, de la convention de Genève, du statut 
du haut commissaire, ]1 se situerait peut-être plus encore dans 
le cadre étroit de la tradition française. 

Monsieur le secrétaire d'Etat, le rapport, dont M. Fonlupt- 
Esperaber a esquissé tout à l'heure avec talent les grandes 
lignes et qui conclut à la protection nationale des réfugiés, 
devrait placer le mot protection entre guillemets. | 

Nous craignons, pour les hommes et pour les femmes qui 
ont demandé asile à la France, comme on lé demandait au 
moyen âge aux cathédrales, que la France, en perdant son 
caractère traditionnel, ne soit plus la cathédrale de l'Europe 
que nous souhaitions qu'elle demeurät pour elle. (Applaudisse- 
ments à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
affaires étrangères. 

M. le secrétaire d'Etat aux affaires étrangères. M. Daniel 
Mayer sait que je partage — re l'Assemblée tout entière par- 
tage — les préoccupations qu'il vient d'exprimer à cette tribune 
et je crois que cetle discussion a été très inutilement passion- 
née. 

Par quoi? 

Non pas par le mauvais vouloir, non pas par le parti-pris, 
mais mir g par une compréhension imparfaite des données 
véritables du problème. 

Cette Re 2 ne la reproche à personne et 
moins à mon ami Daniel Mayer qu'à tout autre, étant donné, 
comme il est parfaitement légitime, qu'un grand nombre 
d'entre nous et moi-même — pourquoi ne pas le dire? — avons 
longtemps hésité avant de fixer définitivement notre doctrine 
sur ce problème à caractère essentiellement humain. 

Je remercie au moins M. Daniel Mayer d'avoir posé clairement 
et nettement Ja question. Je la formule après lui comme il 
l'a formulée lui-même: Faut-il charger ce l'exercice de la 
protection administrative et juridique un organisme interna- 
tional ou un organisme français? 

Le Gouvernement, après une étude très approfondie et très 
ge du problème, a conclu qu'il était préférable de con- 
ler l'exercice de la protection admunistrative et juridique à un 
office français doté de l'autonomie administrative et financière. 

Deux thèses se sont à ce propos upposées l’une à l'autre, les 
uns, à Ja commission des affaires étrangères, acceptant la 
g —— gouvernementale et d'autres se prononçant pour 

protection par un organisme international suivant un sys- 
tème analogue à celui du statut de la S. D. N. ou de l'orga- 
pisation internationale des réfugiés. 

M. Fonlupt-Esperaber a tout à l'heure très exactement défini 
ce qu'est la protection juridique et administrative. Elle consiste 
À donner aux réfugiés la possibilité d'obtenir les documents 
d’état-civil et les certificats administratifs nécessaires pour leur 
permettre de mener une existence normale, 

Que ressort-il de ce préambule, de cette manière de poser 
les éléments du problème ? Simplement, monsieur Daniel Mayer, 
que personne ne cènteste le caractère international de la pro- 
tection. Toute la question, la seule que nous ayons à trancher, 
est de savoir à qui sera confié l'exercice de cette protection. 

IL est incontestable, comme l'a dit l’auteur du contre-projet 
socialiste, que la protection revêt un caractère international, 

squ'elle est issue d'accords internationaux auxquels notre 
Gouvernement à été partie et qu'il est décidé à appliquer. 

La Frahee a voté le statut du haut-commissaire pour les 

réfugiés, elle s paraphé la convention de Genève de juillet 1954, 





qu'elle signera dès que le statut administratif des réfugiés en 
France aura été réglé par le Parlement. Le repré-entant du 
bhaut-commissaire pour les réfugiés pourra être désigné dès 
que l'accord indispensable entre lui et le Gouvernement francais 
aura ji être conclu, c'est-à-dire lorsque le Parlement aura 
adoy{é le projet de loi qui vous est soumis. 

La question, par conséquent, est uniquement de savoir s'il 


est prefi rable de contier exervice de cette protection à une 
autorité internalionale où à un organisme Reste 

Pour trancher le litige, reprenons, rapidement, si vous le 
voulez bien, les arguments développés à la tribune par M. Daniel 
Mayer en faveur de la thèse de l'exercice de la protection par 
une aulorité internationale 

En premier lieu, M. Daniel Mayer relève le fait que cette 
formule prés. te ut un avantage politique i testable sut 
ia protection nationale en tournant le Gouvet nt fra 
çais des critiques et des protestations des pays dont les ri 
giés sont originaires 

Je réponds simplement que la Frat exerce \ droit d’asila 
qui est inscrit dans la Constitution, Elle assure aux réfugiés 
un statut qui leur est consenti par les arrangements interna- 
Uonaux 

C'est 1à une mission humanitaire À laquelle elle est life por 
res arrangements et dont elle doit accepter les responsabi- 
lités. 

Si les Etats dont les réfugiés sont originaires ne sont pas 
parties à ces acords, nous n'en avons pas moins, du fait e) 
nous sommes signataires, le devoir de les faire appliquer sur 
aatre terrioire. 

Notre honorable collègue a fait valoir, en second lieu, leg 
avantages de l'indépendance d'un organisme international. 

En l'écoutant, je me posais cette question: comment un 
organisme soumis au contre des Nations Unies et, par conse- 
quent, à l'ingérence permanente d'Etats qui ne sont liés par 
aucune convention regardant le statut des réfugi erait-1} 
plus indépendant qu'un office placé sous le contrôle et J'auto- 
rité du Gouvernement français, responsable — je ne me lasse- 
rai jamais de le répéter — devant les instances internatios 
nales ? 


Il convient, en raison du caractère social et moral du statut 
en question, qu'il soit largement tenu compte des vœux des 
groupements de réfugiés eux-mêmes, personnellement intéres- 
sés à la forme de protection à ve lle ils seront soumi 

Je veux donner l'assurance à M. Daniel Maver que, si tous 
les comités nationaux représentant les réfugiés nous ont fait 
connaître à cet égard leur sentiment, s'il est parfaitement 
exact que, comme lui-même, je connais un grand nnmbre de 
signataires de la pétition qui nous a été remise, c'est bien 
longtemps avant d'entrer au Gouvernement que j'ai eu, comme 
lui, l'occasion de les connaître et de les rencontrer. 

Comme il ressort, d'ailleurs, de la diversité de leur origine 
ei de leurs tendances politiques, ils n'ont été soumis ni direc- 
tement ni indirectement à aucune pression d'aucune sorte. La 
plupart d'entre eux ont d'ailleurs démontré — et c'est la 
raison pour Jaquelle ils sont souvent réduits à leur difficile 
condition d'aujourd'hui — qu'ils n'étaient pas hommes à subir 
une pression ou à s'incliner. 

M. Daniel Mayer n'a, du reste, pas contesté l'affirmation que 
Le produite à cet égard, au cours de l'interruption qu'il à 
en voulu me permettre de lui adresser. I m'a simplement 
opposé, très légitimement, le sentiment exprimé par un grand 
nombre d'organisations d'assistance. Je m'assucie à l'hommage 
qu'il leur a rendu. 

Je tenterai d'expliquer, dans la suite de mon exposé, les 
raisons pour lesquelles les organisations d'assistance ont trés 
légitimement éprouvé certaines craintes et je dirai les mesures 
que le Gouvernement compte prendre, en accord, d'ailleurs, 
avec les suggestions de la commission et du rapporteur, pour 
alléger ces craintes et dissiper les inqniétudes. 

Mais nous pouvons nous demander pourquoi les comités natio- 
naux + me age des réfugiés ont opté pour la thèse que 
nous défendons aujourd'hui devant vous, ce qui, je ne vous 
le cache pas, a exercé une influence considérable sur la déter- 
mination de ma propre attitude. 

Leurs raisons ne sont pas mystérieuses. Beaucoup d'entre 
eux, que M. Daniel Mayer a toutes les raisons de connaître — 
car, en bien des circonstances, ils ont trouvé en lui un avocat 
fidèle et fervent — heaucoup d'entre eux, dis-je, ne se sont 

as gènés pour nous dire — et ils l'expliqueront, le cas échéant, 

quiconque les interrogera — que s'ils font davantage confiance 
à un organisme national, c'est parce qu'ils sont assurés de 
rencontrer le secret nécessaire, afin que ni les personnes ni 
les biens de leurs proches restés dans les pays qu'ils ont quittés 
ne soient mis en danger. 

Is n’ignorent pas que l'intention du Gouvernement est de 
recruter le personnel spécialisé indispensable, par suite de la 
diversilé des langages, des coutumes, des législations et des 
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nationalités, parmi d'anciens fonctionnaires ayant appartenu 
aux divers comités natiunaux, Is les connaissent individuelle- 
ment, personnellement, ils ont bénéficié de leur concours et 
de leurs secours, 1s savent pour celle raison qu'ils peuvent 
leur faire conflance. 

En donnant cette précision, je dissipe du même coup l'inquié- 
tude que M. Daniel Mayer exprimait à cette tribune et qui lui 
fait honneur: l'oftice de protection n'aura rien et ne pourra 
ren avoir d'un organisme de surveillance policière. 

Je ne vous dernande pas de faire purement et simplement 
conflance à l'assertion que j'apporte à cette tribune; je vous 
demande de faire confiance aux hauts fonctionnaires qui com- 
poseront le conseil de direction lorsque vous aurez pris con- 
naissance de la liste qui sera élaborte par les soins du Gou- 
Vernement. 

En troisième lieu, M. Daniel Mayer à fait valoir, en faveur 
de la thèse internativnale, le caractère traditionnel de celte 
formule 

Si, depuis la guerre, la conception de la protection juridique 
des rélugiés s'est modiliée dans les instances internationales, 

e pourrais faire remarquer à M. Daniel Mayer que seules la 

rance et la Belgique avaient en fait appliqué intégralement la 
convention de 1933. Mais cela est une considération rétros- 
peclive et, au demeurant, accessuire, 

Quoi qu'il en soit, aujourd'hui, et c'est là l'essentiel, il n'y 
a pas d'organisme international Fe puisse, en fait, se charger 
de la protection, puisque, vous le savez, le haut commissaire 
pour les réfugiés n'en a pas lui-même le pouvoir. Aux termes 
de son statut, il ne peut s'occuper que de groupes de réfugiés. 
ll ne peut pas prendre en charge la protection individuelle. 

A cet égard, sa mission, limitative, résulte aussi bien dn 
préambule de la convention de Genève de juillet 1951 que da 
ses propres déclarations, Je vais vous les citer; je les ai, 
d'ailleurs, empruntées à un rapport que vous avez 7 
à la commission des affaires étrangères, mon cher collègue. 

La tradition à laquelle vous vous êtes référé à existé, mais 
je crois que si elle a existé à une certaine époque elle a 
été rompue. La résolution du 14 décembre 190 de l'assemblée 
rénérale des Nations Unies, qui a précédé l'établissement de 
a convention de Genève, constitue, en effet, dans la question 
des réfugiés une novation remarquable. Elle instaure un sys: 
tème nouveau dans lequel, face aux pays d'accueil auxquels 
on recommande de recevoir les réfugiés, de leur donner un 
statut, de le leur garantir, de les incorporer — faites bien 
attention à ce mot — aussi rapidement et complètement que 
possible dans leur économie respective, se place un haut com- 
missaire des réfugiés dont le rôle, d'ailleurs éminent, est de 
veiller à l'application de Ja convention. 

J'ai sous les yeux la déclaration qu'a faite, le 9 janvier 1952, 
le haut comimissaire des Nations Unies pour les réfugiés, devant 
la troisième commission de l'assemblée générale. 

« Pour moi, disait-il, prenant en considération le caractère 
de l'annexe à la résolution de l'assemblée générale qui établit 
le statut de mon haut commissariat, la protection. » — écoutez 
bien, mesdames, messieurs — « . internationale des réfugiés 
ne peut être que le complément de la protection nationale 
des réfugiés el ne peut jamais se substituer entièrement à 
eile 

« La conséquence de ce point de vue est que le rôle de 
Mon haut commissariat est un rôle indirect et qu'un rôle 
direct ne peut être assumé par lui qu'à la requête des gouver- 
hementls 1nieressés, » 


M. Daniel Mayer. Voulez-vous me permettre de vous inler- 
rompre ? 

M. le secrétaire d'Etat aux affaires étrangères, Je vous en 
prie; Imais je n'ai pas terminé ma citalion. 


M. Daniel Mayer. Monsieur le secrétaire d'Etat, vous rendez- 
vous compte combien votre thèse serait infiniment mieux étayée 
si M. le ministre des affaires étrangères ne s'était pas, il y a 
six imois, devant la commission des affaires étrangères, refusé 
à entrer en contact avec le haut commissariat ? 

J'avais déposé une proposition de résolution dans ce sens — 
j'en prends à témoin mes collègues de la commission des affai- 
res étrangères — demandant simplement la prise de contact, 

Si vous nous disiez maintenant que, conformément à la 
Volonté de la commission des affaires étrangères, émanation en 
la matière de l'assemblée souveraine, vous vous êtes adressé 
au haut commissaire et qu'il vous a déclaré qu'il ne peut pas 
protéger les réfugiés en Prance, parce que son statut ne le lui 
permet pas où parce qu'il n'en à pas les moyens, vous mesurez 
sans doute combien votre thèse serait plus solide devant l'As- 
semblée nationale... 


M, Edouard Corniglion-Molinier. Très Lien 1 


… 





M. Daniel Mayer. … et mieux étayée que par le refus préalable 
de M. le ministre des affaires étrangères de reconnaitre, pour 
la protect'on nationale, l'autorité du haut commissariat. (Applau- 
dissements à gauche.) 


M. Edouard Corniglion-Molinier. Très bien ! 


M. le secrétaire d'Etat aux affaires étrangères. Je m'étonne 
beaucoup de votre interruption. Vous me l'adressez au moment 
même où je vous donne lecture d'une déclaration faite le 9 jan- 
vier 1952, il n'y a donc pas très longtemps, par le haut com- 
luissaire des Nations Unies pour les réfugiés lui-même, devant 
la troisième commission de l'assemblée générale. 

Vous voulez connaître l'opinion du haut commissaire. Je vous 
la donne en ce moment mème. 


M. Daniel Mayer. Mais non ! 


M. le secrétaire d'Etat aux affaires étrangères. Je vous 
demande la permission de terminer ma citation. Je la reprends 
au point où vous m'avez interrompu. 

Le haut commissaire s'exprimait en ces termes: 

« La protection internationale des réfugiés ne peut être que 
le complément de la protection nationale et ne peut jamais se 
substituer entièrement à elle. 

« La conséquence de ce point de vue est que le rôle de mon 
haut commissariat n'est qu'un rôle indirect et qu'un rôle 
direct ne peut être assuré par lui qu'à la requête des gouver- 
nements intéressés. 

« Si un gouvernement quelconque » — écoutez bien — « for- 
mule une telle requête, le rûle direct sollicité doit faire l’objet 
d'un accord spécial entre ledit gouvernement et mon haut 
commissariat, ainsi que le prévoit mon statut, 

« Si un délégué me demandait quels sont les verbes par les. 
quels je définis l'activité qui, selon moi, incombe à mon hsut 
commissariat, je dirais — cetle expression à mon avis tranche 
le débat institué ce matin devant l'Assemblée nationale — je 
dirais: encourager, provoquer, venir en aide, conseiller, coor- 
donner, coopérer, c'est-à-dre persuader les autorités nationales 
d'accorder la plus large protection possible aux réfugiés et de 
leur octroyer le meilleur statut possible. » 

C'est ainsi que s'exprimait, le 9 janvier 1952, le haut com- 
missaire des Nations Unies lui-même. 

J'ajoute que, délégué moi-même à la dernière assemblée 
générale des Nations Unies, j'avais entendu le haut commissaire 
déclarer qu'il ne souhaitait pas assumer la protection indivi- 
duelle des réfugiés, sauf si un Etat le lui demandait. 

J'ai reçu personnellement la visite d'un haut fonctionnaire 
chargé de la protection au haut commissariat, qui m'a précisé 
que le haut commissariat ne souhaitait pas être chargé d’une 
telle mission en France, en raison de l'ensemble des données 
qui compliquaient la solution du problème. 


M. Daniel Mayer. Le mémorandum du 15 novembre 1951 dv 
haut commissaire contient des déclarations dont le moins que 
l'on puisse dire est qu'elles sont assez différentes de celles 
que vous venez de lire. 


M. le secrétaire d'Etat aux affaires étrangères. La déclaration 
du 9 janvier 1952 dont je viens de vous donner lecture. est-elle 
à la fois claire et authentique ? 

Au lieu de nous disputer sur des textes, alors que nos préoc- 
cupations sont fondamentalement identiques. 


M. Raymond Boisdé. Très bien! 


M. le secrétaire d'Etat aux affaires étrangères. ...nous ferions 
mieux de nous élever aux caractéristiques essentielles de la ques 
tion. 

Je vous disais tout à l'heure qu'on recommandait aux pays 
d'accueil de recevoir les réfugiés, de leur donner un statut, de 
le leur garantir, de les incorporer aussi rapidement et aussi 
complètement que En dans leurs économies respectives et 
je crois que c'est la raison pour laquelle le haut commissaire 
définit sa mission dans les termes que j'ai rappelés à l'As- 
semblée 

Car, voyez-vous, mon cher collègue, c'est là le fond de la 
question et je comprends qu'on ait le plus grand mal à s'élever 
jusqu'à uue perception claire dn drame dans lequel le monde est 
engagé. Je comprends que tout naturellement nous appliquions 
au monde tel qu'il est malheureusement devenu des notions qui 
étaient valables pour un monde différent, mais l'expérience de 
l'entre deux guerres avait déjà prouvé que les réfugiès qui quit- 
taient leur pays de résidence pour des motifs politiques élaient 
D — à n'y rentrer jamais. ; 

‘avenir des réfugiés est donc d'être plus ou moins rapide- 
ment assimilés dans l’économie du pays d'accueil. 

La politique d'assimilation. c'est le moins qu'on puisse dire, 
ne peut guère être poursuivie par un organisme international 
qui n’a pas les pouvoirs ni les moyens de Ja pousser jusqu'à sa 
conclusion normale. 
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| Mesdames, messieurs, à la vérité, je crois vous l'avoir démon 
tré, le choix du Gouvernement nelait pas entierement libre. 
, Le système nouveau qui à été élaboré par les Nations Unies en 
ce qui concerne le statut et la protection des fugiés, définis 
inar ia convention de Genève, présuppose en etlet que chaque 
Ent assure lui-même la protection administrative des réfugiés 
et on ne voit d'ailleurs pas quelle aurait pu être en l'absence 
de protection nationale, l'autorité qui, l'O. I. R. disparaissant, 
aurait pu se charger de cette protection puisque le haut commis- 
saire des Nations Unies n'a pas été doté des moyens financiers 
nécessaires et puisque sa mission, définie dans le préambule 

la convention de Genève, est seulement de coordination et de 
surveillance. 

C'est ainsi que le Gouvernement s'est vu amener à décider 
de l'exercice, par l'administration française, de la protection 
administrative et juridique. 

C'est d'ailleurs, en fait, ce qui se passe déjà en grande partie 
dans notre pays puisque c’est déjà le ministère de l'intérieur qui 
réglemente, par l'octroi des cartes de séjour, la présence des 
réfugiés comme des autres étrangers et qui établit leurs titres 
de circulation. 

De même, le ministère du travail pour les travailleurs 
manuels, celui du commerce et de l'industrie pour les autres 
professions, délivrent déjà les documents qui leur sont indis- 
pensables pour gagner leur vie en France. 

En dehors de ces interventions nécessaires de l'admiaistration 
française, seul demeure, par conséquent, en question le choix 
d'une autorité compétente pour exercer la protection juridique 
et administrative au sens étroit, c'est-à-dire, comme l’a rappelé 
tout à l'heure M. le rapporteur, la délivrance des actes d'état 
civil et des divers certificats administratifs. Ces documents ne 
peuvent être délivrés en France que par délégation du Gouver- 
nement français quand ils sont destinés à être utilisés en pre- 
mier lieu sur notre territoire et il est permis de penser que les 
autorités françaises sont les plus qualifiées pour en assurer la 
délivrance dans les formes et selon les règles de notre loi. 

J'ajoute, répondant au quatrième argument de M. Daniel 
Mayer, que les différents actes et documents établis par l'au- 
torité française qualifiée ont pleine force probante dans tous les 
pays étrangers car aucun d'entre eux ne saurait contester la 
valeur des documents établis par les autorités françaises alors 
que les Etats qui, pour des raisons diverses, n’ont pas adhéré 
aux conventions internationales concernant les réfugiés sont 
susceplibles de ne pas connaître la validité d’un document 
émanant du haut commissaire. 

Je voudrais insister, en conclusion, sur les dispositions du 
texte qui sont de nature à donner tous les apaisements néces- 
saires à M. Daniel Meyer et à ses amis. 

Tout d'abord, le statut conventionnel v est garanti par l'ar- 
ticle 2. Ainsi que l’a indiqué M. Fonlupt-Esperaber, les conven- 
tions, accords ou arrangements internationaux auxquels il se 
réfère sont les arrangements des 12 mai 1926 et 30 juin 1928, 
les conventions des 28 octobre 1933 et 10 février 1938, le pro- 
tocole du 14 septembre 1929 et la constitution de l'O. I. R. de 
ane. 

Chacun de ces textes a consacré au profit des réfugiés divers 
avautages qui leur seront conservés, 

En outre, je puis vous coniirmer, pour répondre d’ailleurs, je 
crois, à un vœu de la commission, monsieur le rapporteur, que 
le Gouvernement signera la convention de Genève du 27 juillet 
1951 et demandera au Parlement l'autorisation de la ratifier. 

Le statut des réfugiés est pleinement garanti et défini par ces 
divers accords internationaux. La signature et la ratification 
de la convention de Genève font d’ailleurs partie du système de 
gra juridique que le Gouvernement entend instaurer par 

création de l’oflice de protection. 

En second lieu, en ce qui concerne la coopération de l'office 
avec le haut commissaire des Nations Unies pour les réfugiés, 
le Gouvernement mène, en ce moment même, avec ce dernier, 
Monsieur Daniel Mayer, des négociations pour la désignation de 
son délégué en France. 


M, Daniel Mayer. Enfin ! 


M. le secrétaire d'Etat aux affaires étrangères. Il n'attend, 
our conclure avec lui les accoräs nécessaires, que le vote du 
arlement auquel il a tenu à laisser en toute objectivité, ainsi 
qu'il s'y était engagé lui-même, la liberté de décision. 

Cette cnilaboration pourra s'exercer harmonieusement puis- 
qu'en définitive le but que poursuivent à la fois l'office et le 
haut commissaire est l'amélioration de la condition des réfu- 
giés. 

Il trouvera en particulier sa place dans tout ce qui aura trait 
aux avantages statutaires des réfugiés, dans les conditions 


mèmes souhaitées par notre rapporteur. 

En troisième lieu, la composition du conseil de direction, 
auquel M. Fonlupt-Esperaber demande que le représentant du 
haut commissaire soit associé, est une garantie que le Gouver- 
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nement entend administrer l'office avec la collaboration de 
tous les départements ministériels intéressés, ati: que jes réf 
giés puissent être assures de trouver aupres ue ui, dans 3 
conditions d'efficacité les melleures, les services qui suit 
garantis par les conventions, 

Enfin, c'est aussi l'objet de l'article 4 sur lequel je ne 
drai pas È uerm l | M. Fonlupt-Esperai 
est explique avant nm . 

Mais je crois devoir, en quelques mots, relever les allusions 
qu'a faites M. Daniel May iux art s 9 et 10, sur quels 
d'ailleurs M. } ipt-Esperaber avait déjà formulé q ques 
reserves. 

C'est ici que nous retrouvons le problème vous l'avez 
abordé indirectement — dés organisations d'assistance. C est 
à cause du libellé des articles 9 et 10 que S Organisations 
d'assistance ont émis des scrupules qui, comme l'ensemble da 
leur activité, leur font le plus grand hon 


Pourquoi ? IL peut apparaitre, en eflet, que le prélèvement 


sur les crédits de subventions da a tance en vue d'assurer 
le financement de l'office a quelque chose de choquant, J8 
vous le dis très franchement. Cela à noqueé es ga salions 
d'assistance et la m'a, à première vue, choqué n mème 

Le Gouvernement est instruit des inquiétudes qui se soni 


t 
manifestées à ce sujet parmi tous les groupement 


ts charitables 
et il comprend leur sentiment, je le répète 
Eh bien! j'affirme qu'il n'a jamais été dans les intentions 
du Gouvernement de financer m protection au détriment da 
l'assistance. Je demande donc à l'Assemblée nationale de co 
sidérer cette disposition comme un expédient provisoire 


motivé par les règles budgétaires en vigueur qui exigent, vous 
le savez, mes chers collègues, que toute dépense nouvelle 
soit gagée par une économie de même montant, 

f ! ra 


Le ministère des affaires étrangèr c'est un engagement 
que je prends — s’emploiera à faire rétablir, dans son Inté- 
grité, la subvention du service social d'aide aux eémigrants 


d'ici la fin de l'année, persuadé qu'il est d'avoir, dans ce 
domaine, l'appui de l'Assemblée unanime 

D'ailleurs, j‘ajoute — c'est M. Fonlupt-Esperaber qui me per- 
met cette addition — que le crédit de 49 m 15 couvrait 


1 


l'exercice entier, alors que le vote de la loi n 
uilket. LH est done possible d'ores et déjà de 
25 millions les crédits à ouvrir et, par con 
dégager. 

Mes chers collègues, je me résume. Votre rapporteur sa 
demandé au Gouvernement de prendre certains engagements, 
Votre commission l'a sui 

En premier lieu, M. Fonlupt-Esperaber demande que la pro- 
tection administrative des réfugiés s'exerce en application des 
conventions internationales régissant la matière. C'est un point 
sur lequel je crois avoir donné tous les éclaircissements et 
tous les apaisements. 

En second lieu, M. Fonlupt-I 
vernement signe et ratifie au pl 
du 28 juillet 1951. Le Parlement peu 
cette signature comme acquise. Il dépendra d'ailleurs de lui da 
hâter la procédure de ratification lorsque le projet de loi héces- 
saire aura été déposé sur son bureau, 

En troisième lieu, M. Fonlupt-Esperaber et Ta commission 
demandent au Gouvernement de négocier avec le haut comimis- 
saire pour les réfugiés un accord relatif à la désignation en 


ntervient qu en 
ramener de 40 à 
équent, ceux à 


peraber souhaite que le Gou- 
is tôt la convention de Genève 
t, d'ores et déjà, considérer 


France d'un délégué qui sera appelé, monsieur Daniel Mayer, 
À siéger avec voix consultative au conseil de direction de 
l'office. 


Comme je viens de l'expliquer, cet rd fait partie du sys- 
tème de protection que le Gouvernement désire instituer, et 
il apparaît comme une sorte de corollaire du vote du projet 
de loi qui vous est actuellement soumis, notamment des dis- 
positions de l'article 2. 

Enfin, M. Fonlupt-Esperaber demande des assurances en C4 
qui concerne l'emploi par l'office des anciens officiers de pro- 
tection étrangers qui étaient, sous le régime antérieur, chargés 
de la réception des réfugiés. Je les lui ai données, je les lui 
renouvelle. 

Avant de terminer cet exposé, 


ou plus exactement cette 
faite point par 


(ù int an contre-pro- 


mse que 1e CTOIS av 4 


ré: 
jet iéposé par le groupe eocialisté, j'estime utile d'appeler 
encore une fois l'attention de l'Assemblée sur l'urgence du pro- 
blème. 

Nous pourrions, monsieur Daniel Mayer, engager une polé- 
mique sur la responsabilité du retard. Je m'y refuse énergi- 
quement. Je ne veux pas que la situation des réfugiés serve 
d'enjeu à des vutes inutiles, surtout entre des hommes qui, 


comme vous e& Inoi, & mûs dans ce domaine, Je le répète, 
og y hilang fdontimtiosg 
par des mobiles identiques. 


La situation actuelle, c'est un fait, ne peut pas se prolonger, 
Les retards aprortés à la solution de ce problème sont « 1+ 
. * ” ! " nr LE } 1e 

sables ou inexcusables, compréhensibles ou incompréhensibles, 
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imputables à celui-ci ou imputables à celui-là. Le résultat est 
devant nous: c'est que de nombreux réfugiés sont dans une 


situation dramatique que nous n'avons pas le droit de pro- 
longer et que nous proiongerions — Vous ne pouvez le con- 
tester - 1 nous nous engagions dans la voile ouverte par 
votre contre-projet, 

En eflet, si nous engagions maintenant une négociation nou- 
velle a e haut commissaire, s’il nous fallait ensuite obtenir 
la ratification parlementaire, vous conviendrez avec moi que 
nous n'y arriverions pas avant la fin de la session en cours. 

De plus, l'article 5 du contre-projet ouvre un crédit. C'est 
du moins l'impression que m'a donnée une lecture rapide de 
ce texte. Ce crédit ne peut être ouvert, en raison de la loi 
de finances, que sous réserve d'une annulation de crédit équi- 
valente sur le budget du ministère. 


Var conséquent, quelles que soient vos intentions auxquelles 
je rends hommage, votre contre-projet ne répond pas à la 
condition impérative de l'urgence que vous avez vous-même 
soulignée 

J'ajoute que si on a pu fairé fonctionner avant la guerre 
un service International, c'est parce qu'en fait, jusqu'en 1938 
et même 139, le problème se limitait aux réfugiés russes, 
soit au maximum 80.000 personnes, auxquels est venu s'ajouter 
un nombre relativement limité de réfugiés d'Allemagne et de 
pays d'Europe orientale, C'est seulement en 1939 qu'il y a 
eu un afflux de réfugiés esnagrols. H y a maintenant, au 
minimuin, 360.000 à 380.000 réfugiés, soit, en plus des Russes, 
160.000 Espagnols et plus de 100.000 originaires de l'Europe 
orientale. 

Le problème est donc différent et c'est probablement la 
raison pour laquelle les groupements de réfugiés ont demandé 
que la protection soit assumcée par une organisation interna- 
lionale, ainsi que je le rappelais au début de mon exposé. 

Mes chers collègues, il n'y a pas actuellement d'autorité 
qualifiée ni pour admettre les réfugiés an bénéfice du statut 
en vigueur, ni pour leur délivrer les actes d'état-civil indis- 
pensables. Des situations désespérées se sont créées. Il est 
du devoir de tous de permettre à notre pays d'accorder à ces 
malheureux la protection qu'ils sont légitimement en droit 
d'attendre de lui. Monsieur Daniel Mayer, nous avons été d'ac- 
cord pour inscrire le droit d'asile dans la Constitution, soyons, 
si vous le voulez bien, encore d'accord pour l'assurer. (Applau- 
dissements sur divers bancs.) 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. [a commision repousse évidemment le 
contre-projet déposé par M. Daniel Mayer. 

S'il m'est permis de le lui dire, nous regrettons le dépôt de 
ee contre-projet après le considérable effort de conciliation 
qui a été fait pour ht “y” les points de vue. 

Dès l'origine, pour des raisons de principe d'abord, puis 
également parce que j'avais été mêlé de très près à la défense 
des intéréts des réfugiés pendant les années douloureuses 
qu'il évoquait, j'étais, comme M. Daniel Mayer, partisan de 
principe d'une solution internationale. 

Ndre rôle, ici, n'est point de faire de la théorie abstraite, 
Mais aulant que possible d'arriver à des solutions efficaces. 

Nous avons voulu trouver un système qui, dans’ l'office 
national, donne en réalité lé maximum de garanties aux 
réfugiés. 

Notre effort a porté sur trois points : 

D'abord, le critère international de la qualité de réfugié. 

Ensuite, la garantie d'indépendance très poussée de l'orga- 
nisme national chargé de leur protection. Fr effet, cet orga- 
nisme est équilibré et complété de telle manière, par la pré- 
sence d'un représentant du haut commissaire, que la garantie 
d'indépendance me paraît très sérieuse, 

Enfin, nous avons pris l'initiative de eréer un recours juri- 
dictionnel, ce qui est tout de même une innovation considé- 
rable, dont, je tiens à le dire, l'équivalent ne figurait pas 
dans l'organisation international”, 

Cet effort, aucun de nous ne l'a fait personnellement. Nous 
J'avons fait collectivement, 

Ce disant, je pense à M. Guérin de Beaumont, à M. Léon Noël, 
et à M. Daniel Mayer qui, dans les solutions que nous avons 
trouvées, a eu une me considérable. Je ne voudrais pas 
qu'ayant porté cet enfant sur les bras, aujourd'hui M. Daniel 
Mayer l'oublie trop. 


M. Daniel Mayer. Je m'aperçois qu'il est adultérin. (Sourires.) 


M. le rapporteur. Je me sais, mais en tout cas, le fruit de 
F'adultère me parait heureux. 


M. Daniel Mayer. Oh, ces mots dans votre bouche ! (Sourires.) 
M. le rapporteur. Dans ces conditions, je vous demande de 


ne pas repousser ce texte avec indignation et d'accepter cette 
solution qui, seule, peut nous permettre d'aboutir, 


n 


: 





Ce n'est pas en soutenant des thèses extrêmes, qui peuvent 
être dans notre tempérament à chacun, mais en cherchant les 
solutions de transaction et d'accord, que nous aboutirons. Or, 
il y a des gens qui ont un besoin impérieux d'être à nouveau 
et très rapidement protégés. 

M ues Bardoux, président de la commission des a[/aireæ 
étrangères. Très bien ! 

M. Edouard Corniglion-Molinier. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Corniglion-Molinier. 

M. Edouard Corniglion-Molinier. J'aurais voulu exprimer l'avis 
de la commission des finances sur ce projet, mais je ne puis 
le faire en son nom puisqu'elle n'a pas été consultée, le rap 
port ayant été distribué ce matin seulement. 

Dans ces conditions, je me contenterai d'intervenir briève- 
ment lors des explications de vote au nom de mon groupe. 

M. le président. Je consulte l’Assemblée sur la prise en consie) 
dération du contre-projet de M. Daniel Mayer. 

M. Daniel Mayer. Nous demandons le scrutin. 

M, le président. Je suis saisi d'une demande de serutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande p'us à voler ?..« 

Le scrutin est clos. 


(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) \ 
M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin? 
DNOMRDEO' 608 VOIRNES. ...ssooosecose ee e 615 
Majorité absoiue ........ Sourate: 308 
Pour l'adoption........... 211 
1 PP NERENURR 404 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
M, le président, Nous arrivons à l'article 1*. 


[Article 1%.] 


M le président. « Art. 1%, — ]l est créé auprès du ministre 
des aflaires étrangères, sous le nom d’ « Office fra: ais de 
Er des réfugiés et y », un établissement publie 

oté de la personnalité civile et de l'autonomie financiere et 
administrative. » 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix l'article 1®. 

(L'article 1®*, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 2.] 


M. le nt. « Art. 2. — L'office exerce la protection jurt-} 
dique et administrative des réfugiés et apatrides et assure, en 
liaison avec les divers départements ministériels intéressés, 
l'exécution des conventions, accords ou arrangements internatio- 
naux intéressant la protection des réfugiés en France, et notam- 
ment de la convention de Genève du 27 juillet 1951. 

« L'office reconnait la qualité de réfugié à toute personne 
qui relève du mandat du haut commissaire des Nations Unies 
pour les réfugiés ou qui répond aux définitions de l'article 1* 
de la convention de Genève du 27 juillet 1951 relative au statut 
des réfugiés. L 

« 11 coopère avec le haut commissaire des Nations Unies pour 
les réfugiés et est soumis à sa surveillance dans les conditions 
prévues par les accords in‘ernationaux. » 

La parole est à M. Daniel Mayer. 

M. Daniel Mayer. Monsieur le prés. dent, j'interviens pour une 
simple question de forme. | N 

Dans l'article 2 du projet, à deux reprises, il est question 
de la convention de Genève du 27 juillet 19541. 

Or, à ma connaissance, la conférence qui a élaboré Ja conven- 
tion de Genève relative au statut des réfugiés a siégé du 2 au 
2 juillet. Les quatorze premières signatures ont été apposéea 
le 5 juillet 191, et l'acte final porte la date du 28 juillet. Le 
corps de la convention ne comporte pas de date. 

Je demande à M. le secrétaire d'Etat aux affaires étrangères 
et à M. le rapporteur de la commission des affaires étrangères 
s'il ne conviendrait pas ge d'appeler celte convention 
« convention de Genève du 28 juillet 1951 », pour qu'il n'y sit 
pas de malentendu, plutôt que « convention du 27 juillet 1951 », 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. La commission accepte cette modification. 

M, le secrétaire d'Etat aux affaires étrangères. Le Gouverne- 
ment d'accepte également. J'ai d'ailleurs rappelé moi-même + 
la tribune qu'il s'agissait de la convention du 28 juillet. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 2, ainsi modifié. 

{L'article 2, ainsi modifié, mis quz voiz, #st adopté.) 
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[Article 3.] 

M. le président. « Art. 3. — L'office est géré par un 

nommé par le ministre des affaires étrangères pour uue dur: 

rois ans. 

+ directeur est assisté d’un conseil de direction présidé 
par un représentant du ministre des affaires étrangères et 
comprenant un représentant du garde des si eaux, ministre de 
ja justice, un représentant du ministre de l'intérieur, un repré- 
sentant du ministre des finances, un représentant du ministre 
du travail et de la sécurité sociale, un représentant du ministre 
de la santé publique et de Ja popuation et un représentant, 
nommé par décret, des organisations officiellement habilitées 
à s'occuper des réfugiés. 

« Le élégué du haut commissaire des Nations Unies pour 
les réfugiés assiste aux séances du conseil et peut y présenter 
ses observations et ses propositions, 

« Tous les membres dn personnel de l'office sont tenus au 
secret professionnel en ce qui concelr ‘ 
auront reçus dans l'exercice de leurs fonctions, 

« Les locaux de l'office ainsi que ses archives et, d'une facon 
générale, tous les documents lui appartenant ou détenus par 
Jui sont inviolab.es. » 

M. Daniel Mayer a déposé un amendement ainsi rédigé : 


l'recteur 


1e les renseignements qu'i:s 


« , Au début du deuxième alinéa de l’article 3, supprimer 
les mots: « de direction »; 

« II. En conséquence, dans le premier alinéa de l'article 4 bis, 
supprimer les mots : « de direction ». 
La parole est à M. Daniel Mayer. 

M. Daniel Mayer. Cet amendement a pour but d'éviter d'éven- 
tuels conflits entre le directeur et le conseil qui l’assisterait. 
L'article 3 stipu:e en eflet que le directeur est assisté d'un 
conseil de direction. Je propose donc de supprimer les mots 
« de direction », de manière à Jaisser au directeur ses attribu- 
tions et au conseil son rôle d'assistance, 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur, La commission accepte l'amendement, 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 

M, le secrétaire d'Etat aux affaires étrangères. Le Gouverne- 
ment l’accep'e également. 

M, le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Daniel 
Mayer, accepté par la commission et par le Gouvernement. 

(L'amendement, mis aux voir, est adonté.) 


M. le président. M. Giovoni a déposé un amendement qui tend 
à compiéter in fine le deuxième alinéa de l'article 3 par les 
mois: « et un représentant de chacune des trois organisations 
syndicales les plus représentatives ». 

La parole est à M. Giovoni. 


M. Arthur Giovoni, Mon amendement n'appelle pas de lon- 
gues explications. 
_ M. le secrétaire d'Etat a parlé de l'intégration dans l'économie 
du pays d'accueil, d'assimilation, Etant donné qu'une grande 
parlie des réfugiés sont des travailleurs, il nous parait normal 
que les organisations syndicales les plus représentatives soient 
représentées dans ce conseil. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. La commission n'a pas délibéré sur cet 
amendement, mais ele se serait certainement prononcée 
contre. 

En réalité, que voulons-nous ? Nous voulons un office dans 
lequel soient représentés les organismes de l'Etat, ainsi que le 
baut commissaire — chargé de maintenir la collaboration inter- 
nationale — et aussi les œuvres qui se sont substituées à l'ac- 
tion de l'O, I. R. sur certaines matières. ]l nous paraît que le 
caractère de ce comité serait modifié par l’adjonction de meru- 
Lres pris dans les syndicats, 

Aussi bien, si nous faisions entrer au comité les représen- 
lants des syndicats les plus qualifiés, il n’y aurait pas de raison 
pour que, demain, nous ne nommions pas également les repré- 
sentan!ts de bien d’autres groupements qui sont eux aussi inté- 
ressés à la protection des réfugiés, et même souvent dans une 
mesure plus large, comme cela est le cas pour quelques-unes 
des œuvres dont les noms ont été cités À la tribune par 
M. Daniel Mayer et dont l’activité pour la protection des réfugiés 
a été considérah'e et féconde pendant les années mauvaises. 

Par conséquent, la commission repousse l'amendement. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
aflaires étrangères. 

M. le secrétaire d'Etat aux affaires étrangères. Le Gouverne- 
ment appuie l'argumentation de M. le rapporteur. Le caractère 
administratif de l'office va directement à l'encontre de l'axmeu- 


fement de M, Giovoni, 
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M. le président. { x voix l'an lement M. Go 
Von, repous pal t par ie QU { 

L'amender is 4 ur Voir est pas adopte.) 

} ne d 11 

M. le président, Je n tux voix l'art 3, N Î pat 
l'an len t d M ! \! - 

(L'article Miod TR r, est adopté.) 

[ t 7 
t 1 

M. le président. Art L'office est 1] t6 à délivrer 
a pri juële « y à ix réfugiés et apatrides visés à 
l'article 2 les pièces res pour l pertetire suit d'exé- 
cuter les divers actes de la vie civile, soit de faire appliquet 
les disposit s de la législation interne où di 1s interna 
lionaux qui intéressent leur protecl , hotamment es pièces 
tenant 1 d'actes d'état 

Le directeur de l'afi {] fie ] t et documents 

qui lui sont soun I ictes et documer qu'il établit ou 
La valeur d'actes au'hentiques 

« Ces diverses pièces sup] it à l'al j'act el de 
documents délivrés dans le pays d'origine. » 

Personne ne demande Ja parole ? 


Je mets aux voix l'article 4. 
(L article 4, mis Pur vour, est lonté ) 


M. le président. J'appel!e l'article 4 bis dans la nouvelle rédae. 
tion résullant de l'adoption de l'amendement de M  Jluniel 
Mayer à l’article 3: 

1 


« Art. 4 bis, — Il est institué une commission des recours 
composée d'un membre du conseil d'Etat, président, désigné 
ar le vice-président du conseil d'Etat, d'un représentant du 
us commissaire de l'O, X, U, pour les réfugiés et d'un repré- 
sentant du conseil de l'office. 

« Cette commission est chargée : 


« a) De statuer sur les recours formulés par les étrangers ef 
ies apatrides auxquels l'office aurait refusé de re tre la 
qualité de réfugié ; 

« b) D'examiner les requêtes qui lui sont adressées par les 
réfugiés et les apatrides tombant sous le conp d’une mesure 
d'expuision, et de formuler un avis quant au maintien ou à 
l'annulation de cette mesure. En cette matière, le recours esl 
suspensif d'exécution. » 

M. Daniel Mayer a déposé un amendement qui tend à rédiger 
comme suit, à partir du paragraphe b), la fin de cet article : 

« b) D'examiner les requêtes qui lui sont adresstes par les 
réfugiés tombant sous le coup d'une mesure d'expulsion, de 
refoulement, d'éloignement ou de refus d'autorisation de séjour 
et de formuer un avis quant au maintien, à la modification qu 
à l'annulation de cette mesure. 

« Le droit de recours doit être exercé dans un délai d'un 
mois dans les cas visés au paragraphe « à ». Ce délai est d'une 
semaine dans les cas visés au paragraphe « b », 

« Dans tous les cas le recours est suspensif d’exéention. 

« Les intéressés pourront présenter leurs explications à la 
commission des recours et s'y faire assister d'un conseil, » 

La parole est à M, Daniel Mayer. 

M. Daniel Mayer. Mon amendement contient plusieurs idées, 
Si donc, éventuellement, il n'obtenait pas l'accord complet de 
d'Assemblée, il faudrait le voter par division. 

Si vous m'y autorisez, je pourrai d'ores et déjà expucer les 
raisons qui motivent la première partie de cet amendement. 

M. le président. 11 convient tout d'abord de connaître :'avis 
de la commission. 

La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. 11 me paraît difficile de discuter un tel texte 
sans l’avox sous les yeux. 

M. Daniel Mayer. Naturellement. 

M. le rapporteur. Je suis donc obligé de faire des réserves. 

Une idée me parait juste et son expression nécessaire: Ja 
fixation d'un délai d'intævention. Ce délai doit être, à mon 
avis, beaucoup plus bref en matière d'expulsion que dans le 
cas de la détermination de la quabité de réfugié. 

Quant au reste de l'amendement de M. Daniel Mayer, j'avoue 
que je n'aurai une opinion valable que lorsque le texte m'en 
aura élé communiqué. 

M. le président. La parole est à M. Daniel Mayer. 


M, Daniel] Mayer, J'ai déposé cet amendement en même temps 
que le précédent et je 1u excuse si vous n'en 4vez pas euxure 
Le texte 
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La première idée consiste à ajouter à la notion d'expulsion 
celles de refoulement, d'éloignement ou de refus d'autorisation 


de séjour qui, pour la vie du réfugé, ont exactement les mêmes 
consecquen es. 

Il est incontestable qu'en fonction même des articles de la 
convention de 1951, toute personne se présentant à la frontière 


et étant immédiatement refoulée, devrait, si elle invoque !a 
le réfugié, pouvoir bénéficier du recours. C'est en cela 
“xpulsion se distingue du refoulement, 

Il s'agit d'élargir la notion de l'expulsion en y ajoutant celle 
du refoulement et de l'éloignement. 
Je demande au Gouvernement, dans le souci d'humanité que 
le rétaire d'Etat à exprimé à cette tribune dans des termes 
t j'approuve la noblesse et la générosité d'intention, même 
* n'en approuve pas la conclusion, de bien vouloir accepter 
celte première idée. 

La Ceuxième idée vient d'être précisée par M. le rapporteur; 


s'est ile du délai. Le délai est beaucoup plus bref quand il 
s'agit de l'expulsion ou du refoulement que :orsqu'il s'agit du 
refus de l'éligibilité 

La troisième idée est celle de l'assistance éventuelle de 
‘étranger devant la commission de recours, Cela existait dans 
la convention de l'O. L R. Etant donné les difficultés de jan 
gage, de présentation et surtout le manque de connaissances 
Juridiques des intéressés, je crois que c'est là une. mesure, 


non pas seulement d'humanité, mais de stricte justice. 


M. le président. Monsieur le rapporteur, pourriez-vous préci- 
éer la psition de la commission ? 


M. le rapporteur. Là encore, je suis obligé d'émettre un avis 
eur des points sur lesquels la commission ne s'est pas pre- 
noncce 

En re qui concerne les mesures d'expulsion, notre opinion 
était très nette; quant aux mesures de refoulement, e:ies sont 
tout de mème quelque chose d'assez différent et je ne crois pas 
que l'étranger ordinaire ait une garantie quelconque en cette 
matière, L'étranger ordinaire, lorsqu'il est refoulé, n'a aucun 
moi le défense 
Il me parait tout de même difficile, du point de vue des 
‘ur du réfugié une situation qui sera 


principes, créer en fav 
tout à fait exceptionnelle et qui le mettra même dans une 
situat on vilégiée par rapport à l'étranger protégé par son 
consui 

Le refoulement ne joue, d'ailleurs, qu'au moment où le 
réfug.é pénètre sur le territoire français. 

Quant aux mesures d’éloignement, une fois que l'étranger est 


territoire francais, je œois qu'elles sont interdites par le 


eur le 

fait même qu'on ne peut pas le refouler sur son pays d'origine. 
Finalement, je ne crois pas qu'il y ait intérêt — mais j’at- 

er Is l'opinion du Gouvernement sur ce point — à compléter 
e ! xte 


Pour e est des autres alinéas de :’amendement, je par- 
tage l'avis de M. Daniel Mayer, mème en ce qui concerne l'auto- 
tion de se faire assister, quoique que cela puisse donnez 
lieu à quelques abus, Mais l'abus du silence est sans doute plus 
dangereux que l'abus d’une défense trop poussée. 
+ le Eee La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
allures étrangères 


M. le secrétaire d'Etat aux affaires étrangères. Le souci de 


M. 1 Mayer est parfaitement légitime; mais à mon avis 
il n'est pas nécessaire d'ajouter au projet de loi actuellement 
en discussion l'amendement qu'il nous propose afin d'aboutir 
au résultat qu'il recherche. 

is avez entendu les engagements qui ont été pris tout à 
l'heure par le Gouvernement en ce qui concerne l'acte final de 
la convention relative au statut des réfugiés de juillet 1951. 
J'att l'attention de M. Daniel Maver sur l'article 31. 

M. Daniel Mayer, Et sur l'article 93. 

M. le secrétaire d'Etat aux affaires étrangères. En effet. Est-il 
nécessaire que j'en donne lecture ? Je ne le crois pas. Je vais 
vous lire le passage essentiel de l'article 31 qui précise: 

« Les Etats contractants n’appliqueront pas de sanctions 


pénales, du fait de leur entrée ou de leur séjour irréguliers, aux 


réfugiés qui, arrivant directement du territoire où leur vie ou 
leur liberté était menacée, au sens prévu par l’article £*, entrent 
ou se trouvent sur leur territoire sans autorisation, sous la 
réserve qu'ils se présentent sans délai aux autorités et leur 
ex t des raisons reconnues valables de leur entrée ou pré- 
8 * irrégulières. » 
tipule que « les Etats contractants n'appli- 
Ù iux à nents de ces réfugiés d'autres restrictions 
Ce texte, ai yue celui de l'article 33, sur la « défense 
d \ et de refoulement ont été étudiés très attentive- 
ment. Les lermes eu vnt éké rigoureusemenf pesés. Je consi- 





dère qu'il vaut mieux s’en tenir à leur rédaction, plutôt qu 
d'improviser en séance un texle qui pourrait appeler de la part 
d'autres départements ministériels des objections que mou 
incompétence ne me permet pas de prévoir. 


M. le président. La parole est à M. Daniel Mayer. 


M. Daniel Mayer. Je ne protesterai que contre le dernier pro. 
pos de M. le secrétaire d'Etat aûx affaires étrangères en ce qui 
concerne son incompétence… 


M. le président. Nous l'avons tous fait, silencieusement. 


M. Daniel Mayer. Je lui demande de ne pas user d'un arçu- 
ment de faiblesse pour en tirer une conclusion de force, (Sou- 
rires.) 

Dans la mesure où il faudrait consulter d’autres départements 
ministériels, il existe une deuxième assemblée qui s'appelle !s 
Conseil de la République et qui pourrait, fort utilement, enten- 
dre en temps opportun les observations, alors compétentes, ds 
M. le secrétaire d'Etat. 

Mais je tire une conclusion exactement contraire des arr 
ments qu'il vient de faire valoir, à savoir l'existence des arti- 
cles 31 et 33 de la convention de 1951. Il ne faut pas oublier, en 
eflet, que le refoulement, l'éloignement et le refus de séjour 
sont des mesures aussi graves pour le réfugié æ l'expulsion, 
à la seule différence qu’elles ne présument pas de l'avenir. 

Je voudrais avoir l'assurance que le réfugié qui se présert4 
à notre frontière bénéficiera effectivement des dispositions ds 
ces articles. 

Puisque nous sommes d'accord sur le fait que ces articles 
1 et 33 de la convention de Genève seront effectivement apyli- 
qués, pourquoi ne pas donner un sens plus large à la notion ie 
l'expulsion ? 

J'ajoute même Le le présent débat, le rejet de mon 
amendement pourrait donner l'impression, dans la future juris- 
| maman are que le Parlement n'a pas accepté d'assimiler À 

‘expulsion les notions cependant similaires de refoulement, 
d'éloignement et de refus de séjour. Si donc nous sommes 
d'accord sur le fond, quelle difficulté y a-t-il à inserire ns 
la loi ce à quoi on aboutirait, paraït-il, dans la pratique ? 


M. le président. La parole est à M. de Beaumont. 


M. Guérin de Beaumont. Personnellement, je souscrirais 
volontiers à la demande de M. Daniel Mayer. Je regrette simm- 
plement de ne pas avoir son amendement sous les yeux et de 
pas pouvoir l'étudier plus attentivement. 

J'ai de tout cœur accepté de voir figurer dans cette loi 
une protection efficace contre des mesures de police parfois 
un peu trop rapides et qui peuvent avoir des conséquenres 
extrèmement graves pour des étrangers, spécialement pour 
des réfugiés. 

Je suis de l'avis de M. Daniel Mayer, en ce sens que la 
refoulement est évidemment moins grave dans l'avenir, mas 
qu'il peut avoir dans l'immédiat et dans un immédiat qui 
peut ruiner l'avenir, des conséquences extrêmement graves. 

C'est le cas, par exemple, pour des réfugiés qui ont pu tout 
de même s'installer, exercer un métier ou un commerce et 
qui, du jour au lendemain, se voient refoulés. 

Je ne crois pas d'ailleurs qu'il y ait un inconvénient à prt- 
voir cette protection dans le texte, car ce recours, tel qu'il est 
institué, se traduit par un simple avis. 

Je regrette personnellement que ces réfugiés puissent avoir 
un sort meilleur que les étrangers en général. J'exprime le veu 
que les étrangers puissent, dans des cas similaires, pouvoir 
formuler ur, recours analogue à celui-ci et qui offre toute 
sécurité, car nous avons constaté pendant ces dernières anntes 
— et tous ceux qui ont exercé la profession d'avocat le savent 
bien -- combien parfois à la légère des mesures étaient prises, 
qui ont été rapportées par la suite, ce qui n'était pas suffisant 
pour rétablir ces étrangers dans leur situation antérieure. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat 1x 
affaires étrangères. 

M. le secrétaire d'Etat aux affaires étrangères. Je di:ire, 
d'une part, donner satisfaction au vœu exprimé par M. Daniel 
Mayer, mais je suis, d'autre part, dans l'impossibilité d'ac- 
cepter un texte qui, s’il a été mûrement élaboré par M. Daniel 
Mayer, n'a cependant pas fait l'objet des délibérations inter- 
ministérielles indispensahles en la circonstance. 

Je vais done proposer à M. Daniel Mayer et à l'Assembi's 
nationale une solution qui donnera satisfaction à tous. 

Puisque notre charte commune en la matière, c’est l'acte 
final el la convention relative au statut des réfugiés du 
28 juillet 1951, ct “4 ne remplacerions-nous pas, dans l'air 
néa b de l’article 4 bis, les mots « tombant sous le coup d'une 
mesure d'expulsion » par une référence directe aux articles A 
et 33 de la convention 1 
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; Dans ce cas, le texte de l’article 4 bis se lirait de la manière 
ivante : : 

su Cette commission est chargée : | 

« a) De statuer sur les recours formulés par les étrangers 
pt les apatrides auxquels l'office aurait refuse de reconnaitre 
la qualité de réfug.és : Pre ï PER 

« b) D'examiner es requêtes qui lui sont ädressées par 
les réfugiés tombant sous le coup d'une des mesures pri vues 

jar les articles 31, 32 el 335 de la convention du 28 juil- 
ft 1951... » 

M. Daniel Mayer. J'accepte très volontiers. 

M. Guérin de Beaumont. Je suis d'accord. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Un problème technique demeure tout de 
même. e 

La situation des étrangers est généralement Ja suivante: les 
mesures de refoulement ou de refus d'accueil ne relèvent, à 
aucun moment, d'aucune espèce de contentieux. Elles relèvent 
tout au plus d’une intervention possible du représentant de 
la nation dont l'étranger est le ressortissant. 

M. le secrétaire d'Etat aux affaires étrangères. En l'occur- 
rence, il n'y en à pas. 

M. le rapporteur. En effet. 

Quant aux mesures d'expulsion, elles relèvent du contentieux 
du conseil d'Etat, mais uniquement en ce qui concerne la 
régularité de la forme. Il n'y a pas de contentieux du fond. 

Evidemment nous créons maintenant quelque chose de nou- 
veau — c'est du reste à MM. de Beaumont et Devinat que nous 
devons en grande partie la rédaction de ce texte qui me paraît 
heureux — de sorte que, pour une mesure d'expulsion, il y 
aura désormais quelqu'un qui sera chargé d'émettre un avis, 
de même que lorsque, dans un geste trop rapide, le ministère 
de l'intérieur expuise certains étrangers, il lui arrive de rece- 
voir un coup de téléphone ou une visite d'une personnalité 
de l'ambassade pour lui demander de rapporter Ja mesure. 

M. Edouard Corniglion-Molinier. Ce matin, par exemple. 

M. le rapporteur. Mais en ce qui concerne le reste, pour ces 
mesures qui ne donnent lieu pour les autres étrangers à aucune 
espèce de protection, j'avoue qu'il paraît difficile d'élargir le 
texte. Cela ne me paraît d'ailleurs pas utile, puisque Jes articles 
de cette convention, que nous avons systématiquement intégrés 
dans le texte, couvrent l'hypothèse. 

En effet, le seul danger, c'est qu’au moment où l'étranger 
arrive en fuyard, on le repousse de l’autre côté de la frontière. 
Mais justement cela est interdit, puisqu'il est précisé qu'il a 
le droit d'être accueilli. 

Je ne vois donc pas l'utilité d'inscrire dans un article de loi 
une disposition qui existe déjà par ailleurs. 

M. le président. Par conséquent, la commission n'accepte ni 
le texte de M. Daniel Mayer ni la suggestion de M. le secrétaire 
d'Etat? 

M. Daniel Mayer. Je demande la parole. 

M. le président. Je vous demande d’être bref. L'Assemblée 
eait, en effet, que je dois suspendre sa séance dans quelques 
minutes pour remplir un devoir de haute courtoisie, 


M. Daniel Mayer. La suggestion de M. le secrétaire d'Etat 
me donne satisfaction, mais en partie seulement, car je ne 
crois pas que l’article 31 et l’article 33, dont e n'ai sous les 
yeux que des extraits, couvrent l'expulsion elle-même. 

M. le secrétaire d'Etat aux affaires étrangères. Si. Je vons 
ai lu l'article 31. Je ne vous ai pas lu l’article 33, mais j'en 
tiens le texte à votre disposition. 

M. Daniel Mayer. 11 conviendrait donc de retenir cette sugges- 
tion pour ce qui concerne le premier alinéa de mon amen- 
dement. 

M. le rapporteur. Sur les trois autres alinéas, la commission 
est d'accord. 

M. le président. Quel est finalement l'avis de la commission 
sur cette première partie de l'amendement? 


M. le rapporteur. La commission s'en rapporte à la sagesse 
de l'Assemblée. 


M, le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
affaires étrangères. 

M. le secrétaire d'Etat aux affaires étrangères. Comme il s'agit 
d'un texte législatif, il ne faut pas qu’il y ait d'équivoque, 

Voici la rédaction que je suggère : 

« b) D'exammer les equêtes qui lui sont adressées par les 
rélugiés tombant sous le coup d’une des mesures prévues par 
des articles 31, 32 et 33 de la convention du 28 juillet 1951 et 
de formuler un avis quant au main‘ien ou à l'annulation de 
ces mesures. 

« En celte matière, le recours est suspensif d'exécution. » 
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Cette référence couvre tout Île champ auquel S ap} | que 
l'amendement de M. Danie: Mave 

M, Daniel Mayer. 11 faut compiéter l'article par des précisions 
sur les délais de re irs et Ja | \ d'assislunce, 

M, le rapporteur, J'ai dit que sur ces derniers points nous 
sommes da accoru 

M, le président, [ha1n: ce+ condit à fin de l'art cle 4 bis 
à partir au pal igraprhie d st il 1 et Hine sul 

« b) D'examiner les requét (| ont adressées par les 
réfugiés tombant sou: p d'u les mesares prévues par 
les articles 31 2 et le la V4 lu 2# illet 1451 et 
de formuler un avis quant au n uen ou à l'annulation de 
ces mesures 

« En cette matière, le recours est enspensif d'exécution 

« Le droit de recours doit être ex lins lélai d'un 
mois dans les cas visés \ parus 0 t dans jului d'une 
semaine dans les iS Vises au | œranlie 

« Les intéressés pourront pre ! eéuirs ex] il s AA 
CcotniInISsSION des rt urs el sy faire assister d'u 

M, le rapporteur. (etle rédac! n tre que le 1 rs est 
suspensif d'exécution dans les cas visés au paragraphe b) et 
non dans les cas visés au, paragraphe a). 

M. Daniel Mayer. J'accepte celle rédaction, 

M. le président. Personne ne demande plus Ja parole ? 

Je mets aux voix l'article 4 das rédigé comme 1 vient d'être 
precise. 

(L'article { bis, ainsi rédi 16 Nus aux Voir, esl audt i te.) 

[Articles d 8.] 

M. le président. « Art. Les pièces délivites par l'office 
sont exonérees du droit de timbre; elles ne sont pa irnises 
à l'enregistrement. 

« L'oftice est habilité à percevoir iIx conditions et aux taux 
généralement applicables, et sou reserve des exonérations 
totales ou partie les Consenilies à certaines catégories dé luvens 
français, des taxes de chancellerie pour l'étabiissement et la 
légalisation des pièces et, en généra!, pour teutes les opéra- 
tions qui donnent Heu à la perception de ces taxes en France, » 


La parole est à M. !2 rapporteur pour avis de la hiniseion 


des finances. 

M. Edouard Corniglion-Molinier, rapporteur pour avis. Je tiens 
à souligner au nom de la commission des finances que 
ticle 3 entraine une perte de recettes, 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 5. 

(L'article 5, mis aux voir, est adopté.) 

« Art, 6. — Les dépenses de l'office sont couvertes par le 
produit des taxes de | prévues à l'article 5 pr 


1 aT- 


chancellerie 
toutes autres recettes pouvant lui être affectées et, pour le 
complément, par une subvention de l'Etat, 

« L'office est soumis au contrôle financier de l'Etat dans les 
conditions prévues par le décret du 25 octobre 1935 institu 
le contrôle financier des offices et établi 
nomes de l'Etat, » — (Adopl 

« Art. 7. — Les conditions d'appli ] 
l'Algérie et aux départements d'outre-mer seront détern 
par décret pris sur le rapport du ministre des affaires étran- 
gères et du ministre de l'intérieur, » — (Adopté 

« Art. 8, — Les modalités d'application de la présenie loi 
seront fixées par décret pris sur le rapport du ministre des 
affaires étrangères, du ministre des finances et des affaires 
économiques, du garde des sceaux, ministre de la justice, du 
ministre de l'intérieur, du ministre de la santé publique et de 


la population et du secrétaire d'Etat au budget, » — (Adopté.) 


sements publics auto- 


ation de Ja 


intes 


[Article additionnel] 


M. le président. Il convient de réserver l'article 9 jusqu'à ce 
que l’Assemblée ait statué sur l'article additionnel suivant, 
proposé par M. Corniglion-Molinier, au nom de la commission 
des finances, saisie pour avis: 
« Sur les crédits ouverts au ministre des affaires étrangères 
ar la loi n° 51-1482 du 31 décembre 1951, une somme de 
E millions de francs est définitivement annulée an titre du 
chapitre 6040, « Frais d'assistance 
France ». 

La parole est à M. Corniglion-Molinier., 


M. Edouard Corniglion-Molinier, rapporteur pour avis. L'ar- 
ticle 10 avant été supprimé, en l'absence d'un texte disant 
qu'un crédit de 25 millions est définitivement annufé au cha- 
tre 6040 relatif à l'assistance aux réfugiés étrangers en France, 
e Gouvernement pourrait opposer l'article 1° de la loi de 
finances. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


aux réfugiés étrangers en 
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M. le rapporteur. La commission à été unanime pour supprt- 
mer l'article 10, L'argument de M. Corniglion-Molinier est cepen- 
dant valable, mais nous entendons que l'engagement qu'a pris 
tout À l'heure M. le secrétaire d'Etat aux aflaires étrangères 
soit validé par une déclaration ultérieure que M. le ministre 
des finances pourrait faire devant le Conseil de la République. 

Il faut qu'il soit bien entendu qu'avant la fin de l'exer- 
cice on réintégrera dans ce chapitre, déjà si mal doté, les 
25 milhons dont nous serions maintenant privés. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 


affaires étrangères. 


M. le secrétaire d'Etat aux affaires étrangères. Je renouvelle 


l'engagement que j'ai pris tout à l'heure à la tribune, 

Au nom du Gouvernement solidaire, je demande à l'Assem- 
blée d'accepter l'amendement de M. Corniglion-Molinier. 

M. le président. Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'amendement de M. Corniglion-Molinier, 
arceplé par le Gouvernement. 


(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 9.] 


M. le président. J'appelle maintenant l'article 9, que nous 
avions reserve : 

« Art. 9. — Il est ouvert au ministre des affaires étrangères, 
en addition au crédit ouvert par la loi n° 51-1482 du 31 dècem- 
bre 1951, un crédit de 40 millior,s au titre du chapitre 5020 nou- 
veau intitulé « Subventions à l'office français de protection des 
réfugiés et apatrides » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 9, avec le chiffre de 25 millions 
résultant de l'adoption de l'article additionnel présenté par 
M. Corniglion-Molinier, 

(L'article 9, ainsi modifié, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. M. Giovoni a présenté un amendement ten- 
dant à insérer après l'article 9, un article additionnel ainst 
Conçu : 

« Le présent texte de loi n'entrera en vigueur qu'après rati- 
fication par la France de la convention de Genève du 28 juÿ- 
let 1951, » 

La parole est à M. Giovoni, 


M. Arthur Giovoni. La disposition que je propose d'ajouter 
à la loi est la mise en application d'une remarque essentielle 
faite dans le rapport. 

Afin que les organismes qui seront constitués puissent déter- 
miner la qualité de réfugié, c'est-à-dire ce que l'on a appelé 
1 « éligibilité », il faut dr texte de portée internationale 
détermine la qualité de rélugié. 

Ce texte existe, c'est la convention de Genève dé 1951, déjà 
ratifiée par quinze pays. J'entends bien que le texte : réfère 
explicitement à plusieurs reprises, mais l'adoption de mon 
amendement serait une garantie supplémentaire. 

C'est la raison pour laquelle je vous demande de l'adopter. 


M. le président. La parole est à M Daniel Mayer, contre 


l'amendement. 


M. Daniel Mayer. Je demande à l’Assemblée de ne pas retenir 
l'amendement de M. Giovoni qui va, me semble-t-il, 4 l'encontre 
des intentions extrémement louables exprimées par notre cot- 
Jègue. 

Dans ce qui sera désormais la loi, si le Conseil de la Répu- 
blique vote ce texte, comme nous le souhaitons, il y a, à deux 
reprises, la référence à la convention de Genève du 28 juillet 
1951, Done, tout ce qui pourrait, étant donné surtout l'approche 
des vacances, suspendre de de la loi, nuirait incon- 
testablement à la vie même des réfugiés en France. Il n'y à pas 
de doute possible sur ce point. 


M. Edouard Corniglion-Molinier, rapporteur pour qauis. C'est 
très juste, 


M. Daniel Mayer. Puisque nous avons l'assurance, d’une part, 

u'il y aura ratification, ce qui sera déjà très bien, et que, 
LE part, avant même la ratification, les autorités françaises 
seront tenues, de par l'article 2, d'appliquer les dispositions 
de la convention de Genève, l'amendement de M, Giovoni va 
à l'encontre du but qu'il désire atteindre. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Je suis d'accord avec M. Daniel Mayèr. En 
réalité, le texte proposé est inutile, il peut mème devenir dan- 
ee et retarder la solution. Quant au fond, l'auteur de 

amendement à d'ailleurs reçu satisfaction, 





M. Arthur Giovoni. Je retire mon amendement. 


M. le L'amendement est retiré. 
Nous arrivons aux explications de vole sur l'ensemble. 


La parole est à M. Corniglion-Molinier. 


M. Edouard Corniglion-Molinier, J'avais été chargé de pré. 
senier un rapport pour avis au nom de la commission des 
finances, mais n'ayant pu consulter mes collègues, je me borne 
à déclarer au nom de mon groupe que nous voterons l’ensemble 
du projet ainsi amendé, qui me parait tout de même défendre 
au mieux les réfugiés. 


M, le président, La parole est à M. Daniel Mayer. 


M. Daniel Mayer. Nous avons présenté un contre-projet basé 
sur ce qui était pour nous un principe, la protection interna- 
tionale, à l'encontre d'un compromis mâtiné de prétendue 
protection nationale et de contrôle international. 

L'Assemblée ns nous a pas suivis. Je tiens cependant À 
rendre hommage à ceux de nos collègues qui, en désaccord 
sur ce principe, nous ont cependant aidés à améliorer large- 
ment le projet du Gouvernement. Il n’y à pas de communs 
mesure entre le projet original élaboré par le quai d'Orsay 
et le projet qui va sortir de nos délibérations. 

Je rends hommage en particulier à M. le président et à M. le 
rapporteur de la commission. 

in désaccord sur le principe, et ne pouvant done pas voter 
l'ensemble, mais reconnaissant les améliorations certaines qu'il 
a contribué à introduire dans le texte, le groupe socialiste 
s'abstiendra. 

M. le président. La parole est à M. Giovoni. 


M. Arthur Giovoni, J'ai déja eu l'occasion, dans une inter 
ruption, d'expliquer que nous n'avions qu’une confiance assei 
limitée dans la protection que pouvaient recevoir les réfugiés 
lorsqu'un organisme international s'occupait d'eux, puisque des 
sg d'entre eux ont été victimes de mesures inquali- 
fiables. 

Le projet gouvernemental était encore beaucoup plus dange- 
reux, puisqu'il avait pour but de livrer pieds et poings liés à 
la police les réfugiés en France. Je me félicite, à mon tour, 
que des améliorations extrémement importantes aient été appor- 
tées à ce texte, et je salue également l'effort louable fait par 
M. Fonlupt-Esperaber. 

En particulier, nous nous félicitons de l'introduction de 
l'article 4 bis qui, en créant cette autorité juridictionnelle, 
donnera une possibilité de recours. 

Pour ces diverses raisons, nous ne pouvons pas voter l’esem- 
ble du projet qui ne nous donne pas entière satisfaction, et 
nous nous abstiendrons. 


M, le président. La parole est à M. de Beaumont. 


M. Guérin de Beaumont. Pour avoir présidé un organisme 
international protégeant les réfugiés, je me permets de faire 
observer que, quoi qu'on en pense, la protection internationale 
n'a pas toujours l'indépendance qu'on lui attribue... 


M. Daniel Mayer. La protection nationale encore bien moins 1 


M. Guérin de Beaumont. ..et que très souvent nous nous 
sommes trouvés devant de grandes difficultés pour obtenir cette 
éligibilité — un mot que je n'aime pas, mais que je trouve dans 
les textes — demandée certains réfugiés. 

Je crois — je le dis sincèrement — en raison de l'expérience 
que j'ai du passé, que le projet tel qu'il est amendé donnera 
aux réfugiés une bien plus grande sécurité qu'un projet inter- 
national tel qu'il nous était proposé, 


M. le secrétaire d'Etat aux affaires étrangères. C'est d’ailleurs 
l'avis des réfugiés. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 
Je mets aux voix l’ensemble du projet de loi. 
(L'ensemble du projet de loi, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. L'Assemblée voudra sans doute suspendre ls 
séance jusqu'à quinze heures. | 1 

En conséquence, cet après-midi, à quinze heures, reprise de 
la séance. 

Réponses des ministres à des tions orales; 

Diseussion de la résolution relative à la procédure d'élection 
de membres de l’Assemblée de l'Union française; 

Discussion en deuxième lecture du projet de joi relatif ou 
régime de l'allocation de vieillesse des personnes non salariées. 

La deuxième séance s'ouvrira ensuite avec, à l'ordre du jour, 
la discussion des interpellations sur la politique viticole da 
Gouvernement. 

La séance est suspendue. 

(La séance, suspendue à onze heures quarante minules, esi 
se à quinse heures, sous la présidence de M. André Mutter à 
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PRESIDENCE DE M. ANDRE MUTTER, 
vice-président. 
M. le président. La séance est reprise. 


ER 
DEMANDES D'INTERPELLATION 


M. le président. J'ai reçu les demandes d'interpellation sui- 
vantes : 

De M. Dronne, sur les mesures que le Gouvernement a prises 
ou compte prendre afin de mettre fin aux brutalités et aux 
méthodes de quelques éléments indésirables qui se sont glissés 
dans la police, dont l'attentat commis le 2 mars dernier contre 
un chansonnier connu et les fausses accusations portées par la 
suite contre lui soulignent le caractère odieux. 

De M. Goudoux sur: 1° Les mesures scandaleuses dont ont 
bénéficié les criminels de guerre Meyer et Hoff, devant les 
tribunaux militaires de Bordeaux et de Marseille; 2° sur les 
mesures que le Gouvernement compte prendre: a) pour que 
soient châtiés les auteurs et responsables des crimes commis 
à Tulle, le 9 juin 1944, par la division « Das Reich »; b) pour 

ue soit recherché et traduit devant la justice le commandant 

e la division « Das Reich », le général Lamerding, respon- 
sable de la pendaison de 99 otages à Tulle, de la mort par 
fusillade de dizaines de personnes, et de la déportation de 
300 autres. 

La date de ces débats sera fixée ultérieurement. 


EX pa 
REPONSES DES MINISTRES A DES QUESTIONS ORALES 


, 
M. le président. L'ordre du jour appelle les réponses des 
ministres à des questions orales. 


RETRAIT D'UNE QUESTICN 


M. le président. L'ordre du jour appellerait la réponse de M. le 
secrétaire d'Etat aux affaires économiques à la question de 
M. Lafay. 

Mais l’auteur de la question m'a fait connaître qu'il la retirait. 

Acte est donné de ce retrait. 


FERMETURE DE MINES DE CHARBON 


M. le président. M. Jacques Bardoux demande à M. le ministre 
de l'industrie et du commerce : {° qu'elles sont, actuellement, 
les mmwes de eharbsn fermées par les Houil'ères je 7rance en 
raison de leur rendement sutfsnet : 2° quelle a été, au cours 
des cinq dernières années, la production de ces diverses mines, 
y compris celle de la mine dite de la « Taupe ». dont la ferme- 
ture, malgré des protestations multiples, doit être effectuée sous 
peu; 3° s’il trouve normal et prévoyant de fermer ces mines 
en période de pénurie ; 4° si les Houillères de France sont inca- 
ables de les exploiter Sans perte d'argent et, comme il y a 
intérêt évident à réduire nos importations de charbon, pourquoi 
il n’a pas rendu ces mines à leur ancien conressionnaire ; et, 
dans le cas où ce dernier refuserait ou serait inapte, pourquoi 
res usines ne seraient pas concédées à d’autres exploitants ou 
à une coopérative ouvrière (2° rappel). 

La parole est à M. le ministre de l’industrie et du commerce. 

M. Jean-Marie Louvel, ministre de l'industrie et du commerce. 
Mesdames, messieurs, j'ai déjà eu, à diverses reprises l'occa- 
sion d'exposer devant l’Assemblée nationales les raisons pour 
lesquelles certains puits de mines avaient dû être fermés. 

M. Bardoux me demande quelles sont actuellement les mines 
‘e charbon fermées par les Houillères de France en raison de 
leur rendement insuffisant. 

Voici la liste des puits de mines des Houillères nationales 
fermés depuis septembre 1947, c'est-à-dire depuis la nationali- 
sation des houillères : 

Dans le bassin du Nord et du Pas-de-Calais, le groupe Hénin- 
Liélard a dû fermer: le puits n° 1 de Drocourt, en septem- 
bre 1947, et le puits n° 7 de Dourges, en août 1948: dans le 
groupe de Valenciennes, le puits Renard, en octobre 194: dans 
le groupe d'Oignies, le puits n° 12, en décembre 1948; dans Je 
groupe de Lens, le puits n° 11, en novembre 1949; dans le 
groupe d'’Auchel, les puits n°* 7, 4 et 3, respectivement, le 
1* septembre 1950, en février 1950 et le 1+ octobre 1950; dans 
le groupe de Valenciennes, les puits Crespin et Bocca, en 
avril 1950, 
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En effet, il est dit à l'article 36 de la loi de 1946: 

« Les gisements susvisés dont l'attribution ne serait pas 
revendiquée par les Charbonnages de France, en raison de leur 
peu d'importance ou des difticultés de leur exploitation, peu- 
vent faire l'objet de permis d'exploitation, Ils sont alors suumis 
au régime applicable aux entreprises exemptées de la nationa- 


lisation en vertu de l'alinéa 3 de l'article 7 de la présente loi. » 


Par conséquent, la loi même, qui nationalise un ctrtain 
nombre de mines, admet implicitement que telles mines non 
expluitées par les houilléres nationalistes ou mème abandon- 
nées par celles«i peuvent étre mises en exploitation, soit par 


ues concessionnaires, Soit par des coopératives ouvrières. 

Je crois, étant donné le prix en dollars auquel nous payons le 
charbon importé, qu'il y aurait vraiment avantage à utiliser 
ces mines à faible rendement, ne serait-ce que pour la con- 
somination locale. cu) 

Si je prends en exemple les mines abandonnées de la région 
d'Auvergne, elles n'expédiaient évidemment pas leur charbon 
à Paris, mais elles permettaient de ravitailler en charbon les 
villages et les petites villes, les utilisateurs locaux, les forge- 
rons par exemple, C'était autant d'économisé sur la production 
expédiée à grands frais, soit par eau, soit par rail, pour ravi- 
tailler ces petites localités. 4 

Je me permets donc d'insister auprès de M. le ministre de 
la production industrielle pour qu'il veuille bien reconsidérer 


Ja question. 

M. le ministre de l'industrie et du commerce. Monsieur ie pré- 
sident, voulez-vous me permettre de répondre à M. Bardoux, 
hien que cela ne soit pas très réglementaire ? 

M. le président. !! ne s'agit pas d'un débat, en effet. 

Je vous donne cependant la parole pour répondre à M. Bar- 
doux. 

M. le ministre de l'industrie et du commerce. Je vous en 
remercie, monsieur le président. | on 

Je répondrai à M. Bardoux qu'il n'est pas logique d'ajouter 
À la production actuelle des Charbonnages de France la gro- 
duction des mines qui ont été fermées. Cela serait vrai si nous 
n'avions pas utilisé ailleurs la main-d'œuvre rendue dispo- 


hible da : 
Or. tous les mineurs de fond ont été utilisés dans d'autres 


‘“uils de mines, 
En ce qui concerne l'utilisation des mines fermées, il y à eu 
entre nous un malentendu, dont je m'excuse auprès de M. Bar- 
doux. Sa question était la suivante: Pourquoi ces mines n8 
seraient-elles pas concédées ? J 

S'il s'agit de concessions, il faut une loi. Par contre, il est 
possible d'a corder des permis d'exploitation. Ce fut le cas pour 
un puits de mine dans les Alpes. Fe s 

Mais, avant de donner l'exploitation à une société privée ou 
à une coopérative ouviière, je dois être certain que la mine 
pourra fonctionner avec des salaires et dans des conditions de 
services analugues à ceux qui sont assurés par les Houillères 
de France. 

Sous cette importante réserve, je reconnais que s’il ne s'agit 
pas de concession, il n'est pas exclu de penser qu'il est pos- 
sible de faire exploiter ces mines par d'autres que les houil- 


lères nationales. 


ARRÊLÉ D'EXPULSION FRAPPANT UN HARITANT DE GIVORS 


M. le président. M. Cagne expose à M. le ministre de 
l'intérieur que le 30 juillet 1951 un arrêté d'expulsion était pris 
contre un habitant de Givors, né en 1922 en Italie. Engagé 
volontaire dans les forces francaises de l'intérieur, libéré en 
octobre 1945 du 9% régiment d'infanterie alpine, marié depuis 
à une Française, en France depuis l'âge de neuf mois, inserit 
sur les listes électorales comme citoyen français il avait reçu 
sa carte d'électeur et jouissait de l'estime générale puisque, 
le 11 octobre, le conseil municipal de Givors, composé de 
quatre conseillers radicaux, quatre socialistes, quatre M. R. P., 
cinq KR. P. F, et dix communistes, émettait à l'unanimité un 
van demandant l'annulation de l'arrêté d'expulsion. La même 
demande était adressée au ministre par la femme de l'intéressé. 
Il lui demande: s'il envisage de rapporter cet arrêté d’expul- 
sion, et dans l'aftirmative, à quelle date il entend le prendre 
(3 ap wel). 

La Porols est à M. Marcellin, secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil. 

M. Raymond Marcellin, secrélaire d'Etat à la présidence du 
conseul, L'étranger dont il s'agit est membre de la section 
communiste de Givors, qu'il a reyrésentée au congrès commu- 
uiste de Gennevilliers en 1950, 

Il a participé activement à des manifestations organisées à 
des fins purement politiques, notamment à l'occasion de la 
venue en France du générale Eisenhower. 

Celle attitude est incompatible avec la neutralité politique 


à laquelle est tenu tout étranger bénéficiant de l'hospitalité 





de notre pays. Il ne peut done être question d'envisager Ja 
retrait de la mesure d'expulsion intervenue à l'enconire 
l'intéressé. 

M. le président. La parole est à M. Cagne. 


M. jean Cagne. Les raisons que vous venez d'invoquer, mon- 
sieur le mirnuistre, ainsi d'ailleurs que les raisons qui ont été 
invoquées à l'époque par le ministre de l'intérieur, étaient 
précisément que M. Réale s'était départi de la neutralité poli- 
lique que chaque étranger est tenu d'observer sur notre terri- 
toire. 

On a même indiqué qu'il était expulsé en raison de l'activité 
politique subversive à laquelle il s'est livré depuis la libération 

Je voudrais faire une mise au point et peut-être M. le ministre 
me permettra de lui rappeler qu'à la libération, M. Réale s'est 
engagé volontairement pour la durée de la guerre et que, 
du 25 août 1944 au 7 seplembre 1945, en tant que fantassin du 
99 R. I. À., il a poursuivi l'envahisseur et contribué à chasser 
l'ennemi hors de France, après avoir été dans les rangs de la 
résistance. 

Faut-il admettre alors que, pour M. le ministre de l'intérieur, 
le fait d'avoir été volontaire dans l'armée française pour Ja 
durée de la guerre est considéré comme une activité subver- 
sive? 

Peut-on arrêter comme un malfaiteur, an petit jour, et 
expuliser manu militari, sans lui laisser le temps d'embrasser 
sa famille, un homme à qui la mairie de Givors délivrait, le 
2 avril 1951, sous le numéro 5511, la carte d'électeur? 

Nous sommes bien loin, comme on peut le voir, du coup de 
sonnetle du laitier, cher à M. Bidault. 

Evidemment, aujourd'hui où le Gouvernement tente, par tous 
les movens, et par les plus illégaux, d'ailleurs, de faire croire 
à un complot contre la sûrelé de l'Etat — et on a vu qu'il 
s'est lamentablement dégonflé après la décision de la chambre 
des mises en accusation, qui met le ministre de l'intérieur et 
le ministre de la justice en posture d'aceusés — la question 
posée à propos de M. Réale peut paraître bien anodine, Mais 
cette expulsion, il faut le rappeler, a eu lieu le 30 juillet 1951. 

Peut-on sérieusement reprocher à M. Réale d’être un individu 
dangereux quand, le 11 octobre 1951, le conseil municipal de 
üivors adoptait à l'unanimité le vœu suivant: 

« Le conseil municipal se fait l'interprète de l'émotion soule- 
vée parmi la population givordine à la suite de l'expulsion de 
Réale Antoine, justement considéré par tous comme un travail- 
leur honnête et un bon Français, ayant d’ailleurs donné des 
mn de son attachement à la France en luttant contre 
‘occupant avec le 9% régiment d'infanterie alpine, et qui parait 
injustement frappé par une sanction qui devrait ètre rap- 
portée. » 

Mesdames, messieurs, j'insiste sur le fait que cet ordre du 
jour demandant d'abroger l'arrêté d'expulsion, de permettre à 
Antoine Réale de rejoindre à Givors sa famille, ses parents et 
ses anis, à été voté par un conseil municipal qui, comme js 
l'ai déjà dit, est composé de 4 M. R. P., de 5 R. P. F., de 
4 socialistes, 4 radicaux et de 10 communistes. 

Il n'est donc pas question d'un conseil municipal composé 
uniquement de communistes. Si le conseil munlcisel « pris cette 
position, c'est parce que c'est celle de la population tout 
entière unie dans le comité de défense Antoine Réale. 

Et là encore les raisons en sont simples; c'est parce que 
M. Antoine Réale a toute la sympathie de la population, parce 
que c'est un honnête homme, et que le seul fait d'être expulsé 
pour délit d'opinion est réprouvé par toute la population. 

Jamais, monsieur le ministre, jamais vous ne Jeres croire à 
la population de cette ville laborieuse que cet homme est un 
individu dangereux. Ceux qui l'ont connu depuis sa tendre 
enfance, puisqu'il était en France à l'âge de neuf mois, l'ont 
connu comme un élève studieux; ceux qui l'ont vu au travail 
se refusent à croire aux motifs que vous invoquez. 

Il à été, il est vrai, un défenseur des droits des travailleurs, 
mais c'est tout à l'honneur du bon travailleur qu'il a toujours 
été, Son dernier employeur, l'entreprise Tournaud, le confirme 
en déclarant être très content de ses services. 

M. le curé de Givors — je sais bien qu'il n'est pas exempt, 
dans cette période, d'être taxé par les hommes du Gouverne- 
ment et par sa presse d'être un curé rouge — M. le curé de 
Givors lui-même indique à qui veut l'entendre en quelle estime 
il tient M. Réale. 

Par conséquent, rien de sérieux ne justifie le maintien de 
l'arrêté d'expulsion d'Antoine Reale, sinon la haine du Gouver- 
nement envers les travailleurs et l'application de méthodes 
fascistes chères à l'occupant américain. 

Je me fais l'interprète de la population laborieuse du dépar- 
tement en vous demandant, monsieur le ministre, de bien 
vouloir revoir votre décision, qui sera jugée très sévèrement 
par des hommes et des femimes d'opinions très différentes, mais 
unis chaque fois que la justice fait place à l'arbitraire. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 
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CATASTROPHE AÉRIENNE DU 12 SEPTEMBRE 1991 

M. le président. M. Rabier rappelle à M. le ministre des tra- 
vaux pubkes, des transports et du tourisme que de nombre ux 
parlementaires ont attiré son attention sur l'urgence de ja 
publication des résultats de +8 sur la catastrophe 
aérienne survenue en Méditerranée e 12 septembre 1951, par 
suite de la gerte d'un D. C. 3 de la ligne Perpignan-Oran. Ces 
démarches étant restées sans suile sérieuse, 11 lui demande : 
4» le résultat des enquêtes menées à ce sujet, le sort dévolu 
à la société à laquelle appartenait l'appareil accidenté et s'il 
est notamment exact qu'elle aurait recu l'ordre de cesser tout 
trafic, ce qui laisserait supposer l'état défectueux du matériel 
de ligne; 2° compte tenu des règles internationales de naviga- 
tion aérienne, comment et par qui sont couverts les risques 
idents à verser aux avants droit (2° 
la parole est à M. le ministre des travaux publics, des trans- 
ports et du tourisme. 


M. André Morice, ruinisire des travaur publics, des transports 
et du tourisme, Je réponds d’abord à la premiere question. 

L'enquête sur l'accident survenu le 12 septembre 1951 à 
l'avion Douglas DC-3 F. B. E. I. Z. de la compagnie Alpes-Pro- 
vence, est maintenant terminée. Le rapport est définitivement 
établi et sera publié incessamiment au Journal officiel. 

D'autre part, à la suite de l'enquête technique menée par 
mes services sur les causes de l'accident survenu le 12 sep- 
tembre 1951 sur Ja ligne Perpignan-Oran, exploitée par la 
société Alpes-Provence, l'autorisation d'exploitation délivrée le 
10 octobre 1946 à été maintenue et aucune restrction n'a été 
apportée à l'emploi du matériel volant utilisé au morment de 
l'accident incriminé. 

Voici la réponse à la deuxième question: 

Compte tenu des di<positions de la loi du 31 mai 1924 concer- 
nant les transports acriens nationaux, la compagnie Alpes-Pro- 
vence à souscrit, auprès de la compagnie d'assurances L'Union, 
:, place Vendôme, à Paris, au profit des avants droit de ses 
passagers victimes d'accidents, une assurance automatique dont 
ie montant maximum est fixé à 2.900.000 francs. Cetle assurance 
est versée aux avants droit immédiatement après la reconnuis- 
sance de décès, sous réserve qu'ils renoncent à tout re 
contentieux contre la compagnie. 

J'ajouterai que j'ai déjà fait publier au Journal officiel lois 
rapports d'accidents, notamment les rapports de l'accident des 
Acores et des deux accidents de Bahrein. Je compte publier 
dans quelques jours huit autres rapports d'accidents répondant 
ainsi au vœu exprimé à maintes reprises par cette Assemblée. 

D'ailleurs, le coefficient de sécurité sur nos lignes françaises 
peut parfaitement soutenir la comparaison avec ceux des grands 
pays disposant de flottes aériennes importantes, 

De plus, nous sommes en train de mettre au point une orga- 
hisatiun qui permet de contrôler pius efficacement encore la 
sécurité sur nos lignes aériermmes, dont le développement est 
eans cesse croissant. 


à appe 


)U ours 


COMMUNIQUÉS DE PRESSE 


M. le président. M. Soustelle demande à M. le secrétaire d'Etat 
à la présidence du conseil: 1° s'il existe des journaux qui 
doivent être considérés comme protégés par le Gouvernement, 
2° si l'agence France-Presse est tenue de s'opposer à la publi 

ion de communiqués mettant en cause certains organes de 


presse et, dans l'affirmative, de quelle autorité émanent les 
mstructions correspondantes; 3° quels sont les journaux ou 
rériodiques qui jouissent du privilége visé ci-dessus (3* appei 


La parole est à M. le secrétaire d'Etat à | 


conseil. 


a présidence du 


M. Raymond Marcellin, secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil. L'agence France-Presse recoit chaque jour un très 
grand nombre de communiqués. Elle ne publie que ceux qui 
ont une valeur d'information. En tout cas, garde de 
publier ceux qui pourraient motiver des poursuites judiciaires. 

De toute facon, l'agence France-Presse est placée, comine toute 
entreprise de presse, sous la juridiction des textes législatifs 
qui protègent les particuliers contre la diffamation et les allé- 
talions calomnieuses. 


M. le président. La parole es! à M. Boisdé, suppiéant M 


ere se 


Sous- 


M. Raymond Boisdé. Sans vouloir faire de peine, mème légère, 

M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, je consi- 
ere qu,l fait nr uve d'un redoutable optimisme en ce qui 
concerne, dans leur obligatoire diversité, les informations de 
F'ince-Presse. 
_ d'ajouterai que l'on trouve dans cette certitude ministérielle 
e retlet de certaines affirmations péremptoires qui furent, après 

up, légèrement contestées. Je demande par censéquent, au 
om de l’auteur de la question, à M. le secrétaire d'Etat à la 


, 
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M, le président. La parole est à M. Cherrier. 


M. Marcel Cherrier, Mon<it le ministre, je x | tout 
d'abord protester contre le retard apporté à répondre à une 
orale que j'ai posée le 30 décembre 1951, c'est-à-dire 


ques! on 
dy à sept moix, 


Même <i l'on considère comme normal le délai de 
que x vous êtes accordé, monsieur le ininistre, pouf 
répondre à ma question et si pendant cette période il est exact 
Le certain nombre de dossiers de péréquation ont été liqui- 
uës, 11 n en reste pas moins que ma question conserve loute sa 
valeur. 

Environ un tiers du personnel retraité tributaire de 
2 août 1949 attend encore la péréquation. 


ept mois 


US { 


la loi du 


Parmi ces retraités, il en est même qui n'ont rien perçu des 
cinq rajustements découlant des cinq augmentations de 
salaires obteaues ee les personneis en activité. Il s'agit des 
bordereaux de salaire de septembre et décembre 19:50, de 
mars 1951 et, pour la province, de l'abattement de zone de 


juin 1951 et, enfin, du bordereau de salaire de septembre 19514 
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Le Gouvernement avait cependant pris l'engagement de ter- 
Mminer la péréquation en mars 1952. C'est d'ailleurs pour cela 
qu'il a refusé de donner suile à la proposition du groupe 
communiste tendant au versement du double trimestre jusqu'à 
Ja réalisation intégrale de la péréquation. 

Le Gouvernement a alors prétendu qu'il n'y avait pas lieu 
de donner d'avances puisque la péréquation devait être liqui- 
dée dans des délais très rapproché s. 

Or, il n'en a rien été, Le Gouvernement n'a pas tenu ses 
engagements. Ainsi, des retraités, des veuves sont encore plon- 
ges dans la plus affreuse misère, en attendant l'argent qui leur 
es! dû, 

Mais, voyez-vous, où Ja situation devient encore plus tra- 

que, plus dramatique même, dirai-je, c'est quand on prend 
fe cas Le retraités munis d'un titre provisoire d'attente qu'ils 
détiennent depuis deux ou trois ans. Pourtant, la loi du 
2 août 1919 stipule que le tire définitif de pension doit-être 
remis dans les trois mois qui suit le départ en retraite, 

La non application de la loi fait que le retraité muni d'un 
titre provisoire ne perçoit qu'une retraite calculée sur les 
salaires de 1948 et 1950, ce qui correspond, dans certains cas, à 
la moitié de ce qu'il devrait toucher avec ie titre définitif. 

On nous a signalé, d'ailleurs, l'existence à l'administration 
de la guerre de près de 2.600 titres définitifs en souffrance pour 
les années 1919, 1950 et 1951. On prétexte le manque de 
personnel, mais il existe une solution, monsieur le ministre, 
qui consiste à embaucher, pour adapter les services liquidateurs 
aux besoins de la péréquation. 

En définitive, des vieux, des veuves meurent faute de soins, 
parce que l'Etat ne leur remet pas les rappels très importants 
qu'il leur doit, 

Par ailleurs, ôn nous signale que les dossiers restent à la 
caisse des dépôts et consignations pendant quatre à six mos 
avant d'être transmis. LA encore, il est nécessaire de procéder 
à des embauchages, car une telle situation est intolérabie et 
constitue une véritable violation de la loi à l'égard des 
retraites, 

Certes, le Gouvernement hésite beaucoup moins lorsqu'il 
s'agit d'aimenter par des crédits militaires monstrueux sa 
politique de guerre, et c'est pour traduire l'indignation des 
victimes de cette situation qu'au cours du débat sur les crédits 
ilitaires j'avais déposé, avec mon ami Pierre Meunier, un 
amendement invitant le Gouvernement à appliquer la loi. 

M. Pleven, au nom du Gouvernement, avait accepté l'amende- 
ment en affirmant qu'il s'occupait de cette affaire, mais les 
retraités ne peuvent se contenter de promesses ou d'engage- 
ments dont la so:ution est toujours retardée. 

C'est pourquoi ils sauront s'unir et agir pour obtenir la 
péréquation intégrale et la remise de leurs titres définitifs de 
pension dans les délais légaux. (Applaudissements à l'extrême 


gau he.) 
PÉNALITÉS EN MATIÈRE DE TAXES SUR LE CHIFFRE D'AFFAIRES 


M. le président. M. Buron demande à M. le président du con- 
seil, ministre des finances et des affaires économiques quel- 
les dispositions ont été prises pour que les redevables des dif- 
férentes taxes sur le chiffre d'affaires dont les déclarations font 
l'objet de redressements par l'administration des contributions 
indirectes, ou dont le cas est contesté, bénéficient du maxi- 
mum d'indulgence dans l'application des pénalités éventuelles, 
chaque fois que leur bonne Loi n'est pas contestable et que les 
rappels concernent de simples erreurs matérielles, IT serait, en 
cflet, contraire à toute logique comme à toute morale que 
l'amnistie bénéficie à tant de contribuables dont la mauvaise 
foi est certaine, cependant que les petits contribuables, et 
notamment ceux qui sont soumis au forfait, se verraient l'objet 
d'une particulière sévérité de la part des administrations fis- 
caes (2 appel 
La parole est à M. le secrétaire d'Etat au budget. 


M. Jcan-Morear, secrélaire d'Elat au budget. Your le règle- 
ment amiable des affaires contentieuses re.atives aux taxes sur 
fe chifhe d'affaires nées avant la date d'entrée en 
vigueur des dispositions de l'article 46 de la loi du 14 avril 
1252, et portant sur la période couverte par l'amnistie, l'admi- 
nistration tient le plus grand compte de toutes les circons- 
lances des redressements effectués, spécialement de l'impor- 


tance et du degré de gravité des omissions on des erreurs 
relevées, ainsi que de la moralité fiscale des redevables. 
En outre, il est extrèmement rare que les contribuables — du 


reste peu nombreux — qui sont placés sous le régime du for- 
fait pour le payement des taxes susvisées, fassent l'objet de 
rappels contentieux. 

M. le président. LA par 
M. Edouard Moisan, M. liobeit Buron n'a pu assister à Ja 


le cet après-midi et m'a prié de m'occuper de cette 


le est \ A uM San, suppléant M. Buron. 


L 











affaire. J'enregistre en son nom les déclarations satisfaisantes 
de M. le secrétaire d'Etat au budget. 

Une émotion très légitime s'était emparée de très nombreux 
redevables soumis au forfait à la réception, les 17 et {8 avr: 
dernier, d’une note de l'administration fiscale datée du 16 avril 
— coïncidence fâcheuse, vous l'avouerez — rappe'ant des « 
testations relatives au relèvement de leur forfait. 

Il n'est pas douteux que cette date du 16 avril a queluyue 
rapport avec l’amnistie tiscale, Mais ces redevab'es soumis : 
forfait ont pu très légitimement penser que les petits et moy: 
contribuables, qui précisément sont soumis au forfait, allier 
être l'objet des rigueurs très particulières de l'administrat 
fiscale, alors que de très nombreux redevables soumis y 
régime du bénéfice réel ne recevaient pas cette note et 
vaient par là-même bénéficier de l'indulgence que vous cou- 
naissez. 

J'enrègistre donc vos déclarations, monsieur le secrétaire 
d'Etat, et j'espère que l'administration s’y conformera. 

M. Raymond Boisdé. Y compris la définition de la mora té 


fiscale. 


RÉMUNÉRATIONS DANS LES ENTREPRISES NATIONALES 


M. le président. M. de Léotard rappelle à M. le président ln 
conseil, ministre des finances et des affaires économiques, que 
par sa question écrite n° 216 rappe:ée les 26 juillet, 11 septem- 
bre et 14 décembre 1951, il avait demandé « quel était le nombre 
de postes rémunérés à plus de 1 million, 1.500.000 et 2 millions 
de francs, notamment à la Société nationale des entreprises de 
presse, dans les assurances et dans les grandes banques ». I 
s'étonne de ce silence prolongé et demande quelles sont les 
raisons invoquées et les difficultés rencontrées pour avoir un 
tel renseignement. 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat au budget, 


M. Jean-Moreau, secrélaire d'Elat au budget. En ce qui con. 
cerne la Société nationale des entreprises de presse, 56 agents 
bénéficiaient, au 1% mars 1952, d'une rémunération supérieurs 
à un million de francs; 20 recevaient une rémunération supé- 
rieure à deux millions; 10 percevaient une rémunération com- 
prise entre 1.500.000 francs et 2 millions de francs ; 26 touchaient 
une rémunération comprise entre un million et 1.500.000 francs, 

La rémunération des directeurs, directeurs techniques et chefs 
de fabrication d'imprimeries parisiennes est fixée, conformément 
à la convention collective du 3 août 1946, à cinq, quatre ou 
trois fois le salaire de l'ouvrier linotypiste qui est de 
40.698 francs au 1° janvier 1952, 

Ainsi le traitement du président directeur général, du secré- 
taire général et de ses trois directeurs du siège est, au 
1* mars 1952, de 40.698 multiplié par cinq, par mois, soit 
203.190 francs. 

Le personnel supérieur bénéficiant, comme les emp'oyés et les 
cadres techniques ou administratifs, du treizième mois, la rému- 
nération de base des cinq personnes précitées s'établit, au 
1e" mars 1952, à 203.490 multiplié par 13, soit 2.645.970 francs. 

Conformément à la convention collective, cette rémunération 
doit être majorée de 5 p. 100 si ces agents supérieurs ont plus 
de cinq ans d'anrienneté, 

Le président directeur général bénéficie, en outre, d'une 
indemnité pour frais de représentation fixée depuis février 192% 
à 1.200.000 francs par le conseil d'administration. 

Le secrétaire général perçoit une indemnité annuel'e de 
180.000 francs. pour frais de représentation. 

Il n'est versé au personnel supérieur de la S. N. E. P. aucune 
autre indemnité, si ce n'est les allocations familiales. 


M. Raymond Boisdé. Quel dommage ! 
M. Pierre de Léotard, C'est heureux! 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Passons aux assurances. An 
{*7 mars 1952, 701 membres du personnel éalarié des socitlés 
nationales d'assurance ou de capitalisation percevaient une 
rémunération globale annuelle supérieure à un million de 
francs. La répartition de cet effectif dans les trois tranches 
indiquées par M. de Léotard s'établit comme suit: 

536 agents recoivent une rémunéralion comprise entre f mil- 
lion et 1.500.000 francs; 80 perçoivent une rémunération com- 
prise entre 1.500.009 et 2 millions de francs; 83 touchent une 
rémunération supérieure à 2 miliions de francs. Le nombre des 
agents dont la rémunération excède 1 million de francs est donc 
de 701, alors que l'effectif du personnel salarié des entreprises 
nationales d'assurance et de capitalisation est d'environ 
15.000 personnes. 

J'en arrive aux banques. 

En ce qui concerne la Banque de France, en raison des moui- 
fications apportées à la classification CRE du personnel 
de l'Institut d'émission, il n'est pas possih'e de suivre l'évolu- 


tion des effectifs par rapport à la période de référence, suivant 
les grades. 
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Enfin, je me permettrai de dire que, quelle que soit la poli- 
tique d'assainissement financier poursuivie par le Gouver- M. le président. L'o lu jour appeïlerait la ré le M. le 
nement, rien de durable ni d'efficace ne pourra être réalisé si ministre de l'intérieur à la question de M ) + 
un eflort de mise en ordre n'est pas entrepris dans le cadre Mais M. le n tre de | rieur m'avant fat tre qu'il 
du secteur public. ne poux eter à présente séa qu n est 
\ celle tâche, qui conditionne le succès de ïà politique en reportée d'office, conformement au quatritu iinca de l'ar- 
Cours, J ose especrer que le Gouvernement voudra se consacre ticle 4 I t, às'ordre Ju jour 4e l: ue je vYendreai 
a\int qu L soil trop tard. procha. 
PAYEMENT DES IMPÔTS DES PETITES ENTREPRISES 
es 


M. le président. M. Coudray demande à M. le président du 
conseil, ministre des finances et des affaires économiques, s'i 
ne parait pas urgent et juste de demander à ses services d' 
Miner avec la plus grande bienveillance les demandes de délai 
de payements d'impôts des petites entreprises dont les difii- 
cultés de trésorerie ont pour cause principale les retards des 
Ministères eux-mêmes à mandater les entreprises des sommes 
qu'ils leur doivent. 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat au budget. 

M. Jean-Moreau, secrétaire d'Etat au budget. Les con ptables 


du Trésor ont été invités À plusieurs reprises à user de rména- 


Eements particuliers à l'égard des contribuables de bonne foi 
qui sont en mesure de justifier que le relard apporté par l'Etat 
au regiement de leurs créances les met dans l'impossibilité 
rcelie de fa re fa e à le urs ob! gali lis liscaics lu 15 ] > délais 


dnpurus pur La 1oi 





OU, UIt)e 


M. le président. |’ 
conclusions du rapport 
universel, des lois 
pelitior tendant à 
les memilbr le \s 
pole, de soixante-hu 
fr2 lCaist ap} Î 
articies 2, 3, 10 modit 
1946 sur la composition € 


PROCEDURE D'ELECTION DE MEMBPES DZ L'ASSEMBLEZ 
DE L' 


UKION FRANÇAISE 


Discussion d'une proposition de résolution, 


( ! nl ] ion des 
G) de lu suffrage 

l L Ù gt des 

| voul d'élection, par 

À \ métro 
| Ass lee de Union 

U5 ] \ Constitution, des 

Î org jus du 27 octobre 
i l'uection de l'Assemblée de l'Unioa 
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M. Edouard Moisan, Je demande la parole pour un rappel 
au réglement. 

M. le président. La parole est 
règlement. 

M. Edouard Moisan. Monsieur le président, ce rappel au règle- 


ment s'appuie sur le septième alinéa de l'article 34 qui dispose: 


à M. Moisan pour un rappel au 


« L'ordre du jour régié pur l'Assemblée sur proposition de la 
conférence ne peut plus ètre modilié, » 
Ce matin — je me réfère au compte rendu analytique — 


M. le pri dent a déclaré 


sert reprise 
or, Je dons 


Je vais suspendre la séance qui 
à 15 heures. » Sans plus, 
vous signaler que vette méthode de suspension 
de séance est extrèmement criliquable et, d'une facon générale, 
Où l'a vu encore hier opposition jvrmele avec les 
änstructiuns générales du bureau. 
| Je ne me fais point d'illusions quand au 
instructions générales. Je voudrais obtenir au 
pe“t du réglement. 

Que l'un ait suspendu la séance de ce matin pour pour- 
suivre les discussions qui étaient inscrites à son ordre du jour, 


sont, ei 


respect de ces 
uuins le res- 


Voilà qui, malgre ce que celle methode peut avoir de discus 
table, pourrait encore, dans une certaine mesure, se conce- 
Voir, tuaiës que, tnaiïntenant, on se trouve en présence d une 


reprise de l'ordre du jour de la séance de ce matin, après 
avoir abordé en réalité l'ordre du jour de la deuxième séance 
wublique Uxé pur la conference des présidents et par l'Assem- 
lée, cela m'apparait absolument inadmissible. 

Je demande, par conséquent, à M. le président de bien vou- 
loir respecter ce qui a été la volonté de l'Assemblée nationale. 

En eflet, l'ordre du jour de la deuxième séance est le sui- 
ant 
\ À quinze heures, deuxième séance publique : 

Képon-e des tnuustres aux dix questions orales suivantes; 

Discussion de: interpellations sur la poiitique vilicu!e, 

Je ne demanderai pas sur cette aflarre un scrutin. Je fais 
Bimplement appel, monsieur le président, à votre bonne fot 
el à votie connaissance du règlement de l'Assemblée, 

Si je faisais appel à nos collègues par scrutin, je risquerais, 
malgré la valeur des arguments que je présente, de me trou- 
ver en d'une majorité que nous avons déjà connue 
au cours des débats et qui n'est ni de troisiéme ni de qua- 
trième force, mais qui s'est révelce comine elant de première 
force. (Hires au centre 

C'est donc sur je règlement que j'interviens et 


port sSence 


‘est à M. le 


président seul que je mm adresse pour lui demander de bien 
vouloir fuire respecter le règlement. 

Puisque nous avons commencé les questions orales, nous 
devons nous conformer à la décision prise mardi dernier par 


commencer sans tarder la 
les questions viticoles. 


l'Assemblée et, duns ces conditions 
discussion des interpellations 
Applaudissements au centre 
M. le président, Ce malin, à onze heures et 
de la séance, M, Le Troquer, qui présidait, 


sur 


demie, à la fin 
à annone que la 
séance élait suspendue et que l'apresmidi, avant de reprendre 
l'ordre du jour de la séance du matin, l'Assemblée entendrait 
le- reponses des munistres aux que tions orales, 
C'est ainsi que terminée la 
œil: rues qui y nt assisté P uvent eh 
A droite, C'est exact ! 
M. le président. L'e-t |A 
ment contre votre thèse, 

Sans vous suivre dans vos considérations relatives à la pre- 
micre, à la deuxième ou à la troisieme force, j'en invoquerai 
un second, fondé sur le règlement. 

L'article 95 du règlement dispose : 

« L'Assemblée réserve chaque mois pour les 
questions orales, En outre, dix que<tions orales sont inscrites 


s'est seance de ce malin; nos 


temoigner. 


monsieur Moisan, un premier argu- 


une setance 


d'oflice et dans l'ordre leur inscription au rôle, en tête de 
l'ordre du jour de chaq vendredi 

Pai équent, d'après cet article #5, monsieur Moisan, quel 
que soit l'ordre du jour fixé, l'Assemblée commence toujours, 
le \ il hi iprt ni li, pui entendre s rep lisses ues inisires 


à dix que-tions oral 


lelle doit être, à mon sens, l'interprétation de l'article &5 du 
règlement, ({nterruptions au centre.) 

Mon arbitrage a été demandé, Permettez-moi de le donner. 

J'ai un troisième argument à invoquer, monsieur Moisan., 

En cetle fin de session, tous les artitices de procédure seront 
uiilisés; mais nous devons perdre le moins de temps possible. 


L'est la coutume d'entendre les réponses aux questions orales 
le vendredi à quinze heures, à la fuis dans l'intérêt de ceux de 
nos collegues qui ont posé ces queshons et qui savent que les 
réponse seront données à ce moment, et par courtoisie à 
l'égard des ministres à qui ces questions sont adressées et qui 
viennent, pour y répondre, assister au début de la séance du 
veudredi après-midi, 








Mons'eur Moisan, vous avez fait appel à mon arbitrage. Pour 
les trois raisons que je veus d'indiquer, j'ai agi selon la règle 
en appelant d'abord les réponses aux questions orales et en 
revenant ensuite, ainsi qu'il avait été décidé ce matin, à l'ordre 
du jour de la première séance. 

M. Edouard Moisan. Monsieur le président, vous avez opposé 
trois raisons à mon argumentation. 

Vous avez invoqué en premier lieu les déclarations faites par 
le président à la tin de la séance de ce matin. Toutefois, j'ai 
vainement cherché ces déclarations dans le compte rendu analy- 
tique. 

ous avez dit ensuite que les réponses aux questions orales 
sont appelées en tête de l'ordre du jour de chaque vendredi 
après-midi. Mais vous apportez ainsi un élément supplémentaire 
à ma démonstration: dans ce cas, nous abordons bien l'ordre 
du jour du vendredi après-midi. Par conséquent, au lieu de sa 
retourner contre ma thèse, votre argument va en réalité dans 
le même sens. 

Monsieur le président, vous n'acceptez pas ma thèse, j'en 
prends acte. Une jurisprudence s’instaure dans cette Assemblée: 
je voudrais que nos collègues prennent leurs re<pousabilités 
sur celle jurisprudence nouvelle à laquelle nous saurons faire 
un jour référence. Je demande donc que ma proposition soit 
misé aux voix au serntin. (Apylaudissements au centre. — 
Interruptions à droite et à l'extrême droite.) 

M. Raymond Dronne. Pourquoi pas au scrutin à la tribune ! 

M. Paul Coste-Floret. On voit que vous ne connaissez pas le 
règlement. 

M. Joseph Defos du Rau. Tous les arguments leur sont bon;! 

M. le président. Je vous demande d'être logique, monsieur 
Moisan. ‘Tout à l'heure vous avez fait appel à mon arbitrage et 
maintenant vous demandez celui de l’Assemblée. Je ne peux 
pas accepter votre demande. 

Si vous le jugez utile, vous protesterez ce soir contre ls 
procès-verbal de cette séance, et vos observations figureront 
au Journal ufficiel. 

Vous avez sollicité man arbitrage. Je le rends dans ce sens 
et j ajoute que la jurisprudence suivie aujourd'hui à déjà été 
appliquée dans le passé à plusieurs reprises. 

M. Paul Coste-Floret. Nous avons toujours le droit de demander 
un scrulin. 

M. Jean Minjoz. Je demande la parole pour un rappel au 
règlement. 


M. le président. J'espère que ce n’est pas sur le même sujet, 
cz la question est tranchée. 

Vous avez la parole pour un rappel au règlement 

M. Jean Minjoz. Je ne veux pas créer d'incident, mais je 
prends la liberté de dire que quand on intervient pour un 
rappel au règlement, il vaut mieux éviter, ne fût-ce que jar 
courtoisie — car c'est un reproche que formulent souvent cer 
tains collègues — de faire une entorse au règlement. (Inter- 
ruÿlhions au centre.) h 

\ous me permettrez de rappeler que lorsqu'une séance est 
suspendue, la séance suivante n'est pas commencée. 

Je veux bien admettre la procédure qui a été employée, mais 
À conhthon qu'elle reste exceptionnelle. II ne faut pas que 
cela constitue un précédent. On saura dorénavant que lorsque 
la séance du vendredi matin aura été suspendue, les questions 
orales ne seront appelées l'après-midi qu'à dix-sept ou dix-huit 
heures. 

Mme Francine Lefebvre. C'est très régulier. 

M. Jean Minjoz. Je ne discute pas et je me rends parfaite- 
ment aux raisons qui ont élé invoquées ce matin, mais le règ'e- 
ment est le règlement. 

M. le président. Il est bien entendu que la procédure qui à 
été suivie n'est appliquée à titre exceptionnel que le vendreli, 
en raison des questions orales posées par nos collègues et 
de la présence de divers ministres. 

Telle est la jurisprudence. Ce n'est pas moi qui la crée. 

L'incident est clos. 

M. Paul Coste-Floret. Je demande la parole pour un rappel 
au réglement. 

M. le président. Sur quel article du règlement ? 

M. Paul Coste-Floret. Sur l'article 79. 

M. le président. Mais plus sur la même question ? Elle cst 
réglée. 

M. Paul Coste-Floret. Il s’:zit d'une autre question, monster 
le président. 


M. le président. Vous avez la parole pour un rappel au rè3'e- 
naval, 
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M. Paul Coste-Floret. Monsieur le président, l'article 79, para- 
raphe 2 du règlement, qui figure à la page 145 de la quatrième 
ition du règlement de l'Assemblée nationale de mai 1%52, et 
qui, jusqu'à ce jour, est le texte qui nous régit, dispose qu'il 
est procédé, de droit, au scrutin public « lorsque la demande 
écrite en est faite soit par le président d'un groupe, à la 
condition que ce groupe comprenne au moins vingt-cinq dépu- 
tés, y compris les députés apparentés, soit par cinq 
députés au Moins ». 
| Fa l'honneur, en vertu de ce texte du règlement et confor- 
mément à la demande qui vous en a été faite tout à l'heure 
ar M. Moisan en la forme habituelle, de demander un scrutin 
public sur le rappel au règlement précédemment formulé. (Mou- 
vements divers à droite.) 


vingt - 


M. Raymond Dronne. M. Moisan n'est pas président de groupe. 
M. Paul Coste-Floret. Il est premier vice-président de 
groupe et nous en sommes fiers, 


M, Île président. Monsieur Pau: Coste-Floret je m'é! 
votre demande de scrutin. D'abord, M. Moisan avait demandé au 
préside at son arbitrage et maintenant... 


M. Raymond Boisdé. 11 est forclos. 


M. le président. . l'Assemblée serait app lée 
J'ai rendu mon arbitrage et je m'y maintiens 

Ensuite, il n'est pas possible de demander un scrutin publ 
eur un rappel au réglement. Or, c'est ce qui m'est 

J'ai réglé la question. Vos réserves figureront au procès-verbal 
et vous pourrez, ce soir, demander la parole sur le procès- 
verbal. 

Nous abordons donc l'examen des € ra] 
la procédure d'élection de membres de l’Assemblée de l'Union 
francaise. 

La parole est à M. Maurice Grimaud, rapporteur de 
sion du suffrage universel, des lois constitutionnelies 
ment et des pétitions, 


notre 


nne de 


à donner le sier 


lemandé. 


nclusions du pport sur 


la commis- 


| 
, UU regie 


M. Maurice Grimaud, rapporleur. Mesdames, messieurs, aux 
termes du projet de loi adopté le 27 juin 1952 par l’Assemblée 
nationale, le renouvellement des soixante-huit membres de 
l'Assemblée de l'Union française élus par les membres métro- 
olitains de l’Assemblée nationale doit avoir Jieu avant le 18 juil- 
L: prochain. 

La conféfènce des présidents ayant proposé d'examiner le 
3 juillet le projet en deuxième lecture, sa proposition a été 
Jalifiée. 

L'Assemblée a également fixé au vendredi 4 juillet l'examen 
d'une proposition «de résolution que M. le président de l’Assem- 
blée nationaie a demandé à notre commission d'élaborer afin 
« de définir le mode de présentation ou de répartition des can- 
didatures » suivant les dispositions de l'article 19 de notre 
règlement. IL a attiré l'attention de notre président sur l'utilité 
d'y porter l'indication de la date limite impartie aux groupes 
pour déposer leurs candidatures et de définir les conditions 
d'application des paragraphes 4 et 5 de l’article 19 concernant 

procédure d'opposition. 

Quels sont les points que nous devons trancher ? 

1° Application de la règle de représentation proportionnelle 
des groupes à la composition de ces groupes au 1* juillet 1952, 
déduction faite des élus non métropolitains, selon l'article 67 
de Ja Constitution. 

Voiei le tableau des effectifs des groupes en députés métro- 
politains : 

Groupe du rassemblement du peuple français, 104; 

Groupe socialiste, 94; 

Groupe communiste, 90; 

Groupe du mouvement républicain 
Groupe radical et radical-socialiste, 69: 

Groupe des républicains indépendants, 48; 

Groupe indépendant paysan, 40; 

Groupe de l'union démocratique et sociale de la résistance, 9: 

Groupe des républicains progressistes, 4; 

Non inscrits, 2. 

La répartition proportionnelle des effectifs donnerait Jes 
résullats suivants dont l'exactitude se confirme par le rappro- 
chement des restes non servis et dont Ja rigueur arithmét que 
ae permet guère la discussion : 

Uroupe du rassemblement du peuple français, 13 sièges ; 
Uroupe socialiste, 12 sièges ; : 
uroupes communiste et des républicains progressistes réunis 
12 sièges : s 
Groupe du mouvement républicain populaire, 10 sièges ; 
Groupe républicain radical et radical-socialiste, 9 sièges ; 
Groupe des républicains indépendants, 6 sièges; 
Wroupe indépendant paysan, 5 sièges ; 
fs de l'union démocratique et sociale de la résistance, 

éiCgre, 


populaire, 84; 
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Mais sans doute convient | le distinguer les « nquanit Ie rn)- 
bres de l'Union francaise repres<t itant la métiropoie eiu iu 
titre du premier ahnéa de l'article 2 de la li du 27 octobre 
1946, des dix-uit membres de l'Assemblée de l'Union fran- 
Caise élus, en nombre égal à celui des représentants des Etats 
ässociés, au titre du troisième alinéa du même article. 

Dans ces conditions, la [ les sièges s'établirait entre 
les groupes de la fa sui inte : Û 

5 

Groupe du rassemblement du peuple francais, 10 membres 
dans la première catégori membres dans la deuxième caté- 
gorié groupe socialiste membre et 3 membres, groupe 
communiste et des repul uns progressi membres et 
3 membres; groupe du n ver { publica I liaire, 8 
membres et 2 me g » rä il et 
£ s t ] I { | l » Î $ 

ls, 4 membres et 2 l tr ] L 
à Herni t 1 m li { FA EL | 
ts iliste d N - | i e 

} ten eux ] | à { eT 

2° Dal lin { depot des ca ‘ par le Ï l X 
des groupes: le Jundi 7 juillet, à dix-huit heur no \ été 
suggéré par la pr lence. Cette « permet de respecter 
l'ordre du jour de l’Assemblée qui a fixé au {1 juillet Ja ratiti- 
cat s candidatures, € t 1 Î qui 
{ t exister entre le dépôt et l'in plion d la q \ à 
l'ordi 1 jour de l'Assembleét 

o° | d osit ru l f À textes 
co tutionine et rey 1 ile EL & 
sur opposition ne soient ouverts qi x élect ! c est-a-dire 
les seuls membres métropolitains de l'Assemblé( 

La commission a été d'a que } iroit d Opposi( | Pphar 
tenait au contraire à tous les dé] méme If tr 
pelitärt 

C'est dans ces conditions q { commission du suffrage 
universel, des lois constitutionnel au reglement el des 
étitions, aprés l'avoir adoptée par 28 voix contre 1 et 
à l’Assemblée la proposition de résolution suivant 

« Conformément À l'article 67 de la Constitution et aux 
articles 2, G-23KÈ 


5, 10 modifié et 11 de la loi organique n° 4 
du 27 octobre 1946 sur la composition et l'éle in de l’Assem- 
blée de l'Union française, soixante-huit membre de l'Assemblée 
de l'Union française sont élus par les membres de l'Assemblée 
nationale représentant la métropole, à la représentation pro- 
portionnele des groupes auxquels ces représentants appar- 
üennent,. 


« Cette représentation proportionnelle est établie suivant la 
règle de la plus forte movenne. 
« La répartition des 68 sièges entre les groupes est, en consé- 


quence, fixée comme suil: ...» 

(Suit la liste que je viens de lire dans l'exposé des motifs 
du rapport 

« Les bureaux des groupes devront remettre à la pré 
Ja liste de leurs candidats à l'Assemblée de l'Union francaise 
avant le lundi 7 juillet 1952, à dix-huit heures, 

« En cas ] | ] membres de l’Assemblée 
nationale représentant la métropole pourront prendre part au 
vote pour l'aplication des alinéas 7 à 13 de l'article 16 du 
règlement. 

lelle est Ja proposition de résolution qui t soumise à 
l'Assemblée par la majorité de la commission du suffrage 
universel, des lois constitutionnelles, du réglement et des 
pétitions. 


a oppos 10 : seuls Ps 


M. le président. Dans la discu 
M. Moisan. 


10m géné ile, là ] 


M. Edouard Moisan. Le rapport présenté par notre honorable 
collègue M. Maurice Grimaud n'est pas com] let, 1! mai EL en 
eflet., le compte rendu d'une séance qui à eu lieu au cours 
de la nuit dernière, à la commission du suffrage universel. 

D'ailleurs, je constale que ce que ] àl reprox hé tout à l'heure 
en séance publique se produit de Ja même rmanitre en 
comm on, 

On effet, on nous a dit hier que, sur proposition de M. le 
président de la commission d {fi ] » la « mis 
sion devait se ri r immédiatement, c'est-à-dire di jue serait 
connu l'avis conforme du Cor de ja République, Nous nous 
sommes rendus en commis Je dois dire que port qui 
fut ensuite adopté à la comm lon du sufl £ | avait 
été repoussé, au cours de la nuit der cre, par 106 Voix contre 14, 
si mes souvenirs sont exa 

Mais si une autre m Jorilé s'était manifs stée, c'est-à-dire si 
cerlains groupes avalent été représentés à cette séance, le résul- 
lat eût pu être inversé. C'est sur ce point que je veux appeler 


l'attention de l'Assemblée. 

En effet, on nous a demandé de délibérer en tenant compte 
de ia composition des groupes et en faisant état d 
£roubLe Qui 6 élait constitué au cours de la journée. 


un nouveau 
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Mais nous n'avions à notre disposition — et pour cause! — 
ni le feuilleton, ni le Journal officiel pour procéder à une véri- 
tication de l'effectif de ce nouveau groupe et du nombre de 
ses apparentés. Ce n'est que ce matin, en lisant le feuilleton, 
que J'ai vu l'acte de naissance du groupe indépendant paysan. 
C'est done ce matin seulement que la discussion a pu s'en- 
gager utilement devant Ja commission du suffrage universel. 

Cet acte de naïssance est d'ailleurs très court. C’est un mor- 
ceau choisi qui serait digne de figurer dans la meilleure antho- 
loge! (Aires au centre) Comme il est court, je ne voudrais pas 
priver mes collègues de sa lecture, Le voici: 

Le groupe indépendant paysan, fondé pour défendre et 
amé:iorer le sort des paysans, commerçants, professions libé- 
ra:es, clases moyennes, des artisans et des ouvriers, veut pro- 
mouvoir une politique basant la prospérité nationale sur le 
mieux-être, le progrès, la prospérité et les libertés du monde 
rural et des classes moyennes, » 

Ainsi, nous savions que ce nouveau groupe existait depuis 
hier; mais nous n'en avons eu connaissance officiellement que 
ce malin. 

M. Antoine Demusois. Saluez les bonnes intentions ! 


M. Edouard Moisan. Loin de moi la pensée de supposer un 
instant que la naissance de ce nouveau groupe ait un rapport 
quelconque avec un siège à l'Assemblée de Versailles (Sourires.) 
C'est certainement une coïncidence. 


M, Paul Coste-Floret, C'est ce qu'on appelle un problème 


agrirore, 
M. Edouard Moisan. On me l'a dit hier et j'en prends acte 
vo.ontiers. 


Je vou:ais rappeler ces quelques points qui ne seront pas 
inutiles, ne serait-ce que du point de vue historique, afin que, 
en prévision des divorces possibles après des mariages récents, 
l'Assembite nationale soit informée. 

M, le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur, Je répondrai en quelques mots à M. Moisan 
que jai eru inutile de rappeler les multiples débats concer- 
nant cette proposition de résolution. En effet, à la séance de ce 
malin, nous avons estimé qu'il était nécessaire, puisque le pre- 
muier rapport avait été rejeté, de procéder à la désignation d'un 
nouveau rapporteur. 

Le rapporteur désigné s'étant trouvé être le même que celui 
qui l'avait été précédemment, il a présenté immédiatement le 
rapport qu'il avait préparé ; mais il n'empêche que l'Assemblée 
est saisie de ce rapport. C'est le seul qui lui soit présenté après 
la désignation du rapporteur; il me semble qu'aucune difficulté 
ne peut être créée à cet égard. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dans la 
dicussion générale ?.… 

La discussion générale est c'ose. 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à la discussion de la 
proposition de résolution. 

L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
La proposuion de résolution.) 


M. le président. Je donne lecture de la proposition de réso- 
dution : 

« Conformément à l'article 67 de la Constitution et aux arti- 
cles 2, 5, 10 modifié et 11 de la loi organique n° 46-2385 du 
27 octobre 1M6 sur la composition et l'élection de l'Assemblée 
de l'Union française, soixante-huit membres de l’Assemblée de 
l'Union française sont élus par les membres de l’Assemblée 
üationale représentant la métropole, à la représentation pro- 
portionnelle des groupes auxquels ces représentants appartien- 
nent 

« Cette représentation proportionnelle est établie suivant ls 
règle de la plus forte moyenne. 

« LA répart:tion des 68 sièges entre les groupes est, en consé- 
quence, fixée comme suit: 

« Lroupe du rassemblement du peuple français: 13 sièges 
(dont 10 au titre du premier alinéa et 3 au titre du troisième 
alinéa de l'article 2 de la loi du 27 octobre 196). 

« Uroupe socialiste: 12 sièges (dont 9 au titre du premier 
alinéa et 3 au titre du troisième alinéa de l'article 2 de la 
loi du 27 octobre 1946). 

« Groupes communiste et des républicains pm Y y 
12 sièges (dont 9 au titre du premier alinéa et 3 au titre du 
troisième alinéa de l'article 2 de la loi du 27 octobre 1946). 

« Groupe du mouvement républicain populaire: 10 sièges 

lont 8 au titre du premier alinéa et 2 au titre du troisième 
ufnéa de l'article 2 de la loi du 27 octobre 1%M6). 

« &roupe républicain radical et radical-socialiste: 9 sièges 

lont 6 au titre du prermier alinéa et 3 au titre du troisième 
alinca de l'article 2 de la loi du 27 octobre 1946). 

« troupe des républicains indépendants: 6 sièges (dont 4 
au titre du premier alinéa et 2 au titre du troisième alinéa de 
late 2 de la loi du 27 octobre 1946}, > " 











« Groupe indépendant paysan: 3 sièges {dont 4 au titre 4y 
premier alinéa et 1 au titre du troisième alinéa de l'article 2 
de la loi du 27 octobre 1946). 

« Groupe de l'union démocratique et socialiste de la r6:2. 
tance: 1 siège (au titre du troisième alinéa de l'article 2 4, 
la loi du 27 octobre 1946). 

« Total: 68 sièges. 

« Les bureaux des gr devront remettre à Ja présiden-e 
la liste de leurs candidats à l’Assemblée de l'Union francaise 
avant le lundi 7 juillet 1952 à dix-huit heures. 

« En cas d'opposition, seuls les membres de l’Assent 3 
nationale représentant la métropole pourront prendre part :ù 
vote pour l'application des alinéas 7 à 13 de l'article 16 du 
règlement ». 

. Miujoz à déposé un amendement tendant à substituer, 
dans l'avant-dernier alinéa de la proposition de résolution, À 
Er du « lundi 7 juillet 1952 » celle du « mardi 8 juiet 

“ », 

La parole est à M. Minjoz. 


M. Jean Minjoz. L'amendement que je présente à l'Assemb..a 
et que je lui demande d'adopter n'a pas pour but, je le dis u+4 
nettement, de faire échec à l'application de :a loi, telle qu'+.1e 
ressort de notre vote en première lecture et de l'avis conforme 
donné par le Conseil de la République. En effet, le groupe so: 1. 
liste a voté la position de M. Caillavet, telle qu'elle a ct 
me devant l'Assemblée. 

ais aujourd'hui, notre groupe — et je sais qu'il en est ie 
même pour d'autres groupes — va se trouver géné, eu rai-on 
des délais qui sont imposés. Il faut, en eflet, qu aux termes du 
règlement, la liste des candidats — c'est-à-dire pour le groupe 
socialiste, de nos douze candidats — soit remise à la présider: 
de l’Assemblée, Jundi prochain, avant dix-huit heures. 

Ur, nous ne pouvons pas avant lundi dix-huit heures choisir 
nos douze candidats. C'est un problème d'ordre intérieur au 

oupe, mais du moment que la loi laisse aux groupes le son 

e désigner leurs candidats, c’est-à-dire leurs représentants à 
l'Assemblée de l’Union française, il faut leur permettre de dcl:- 
bérer dans un temps normal. Or, au groupe socialiste, comme 
dans gg | d'autres groupes, la plupart des élus partent 
en province dès aujourd'hui pour ne rentrer que mardi. En 
reportant la date êu lundi 7 juillet au mardi 8 juillet à dix-huit 
heures, notre groupe, comme les autres groupes, pourrait se 
réunir d'une façon efficace et utile dans la journée de mardi et 
remettre la liste de ses représentants à M. le président üs 
l'Assemblée mardi soir. 

Quelle peut être la conséquence de ce report de vingt-quatre 
heures ? Lorsque la conférence des présidents, puis l’Assemblée, 
ont adopté mardi dernier les propositions faites à cet égard, 1 
a élé indiqué que la liste des candidats étant remise lundi avant 
dix-huit heures, serait publiée au Journal officiel mardi et, 
conformément aux dispositions de l'article 19 du -èglement, que 
les candidatures seraient publiées durant trois jours francs au 
minimum au Journal officiel. Par conséquent, la liste des can- 
didats étant remise lundi, la liste définitive serait soumise à }s 
ratification de l’Assemblée vendredi, afin que celle-ci puisse, s'i 

a lieu, présenter des oppositions et prendre une décision dans 
es conditions prévues par le rapport de M. Maurice Grimaud et 
par l'article 16 du règlement auquel renvoie l'article 19. 

Avec ma proposition, il y aura un décalage d'un jour, 
J'indique tout de suite — et je le dis très nettement pour que 
nos collègues ne voient pas dans le dépôt de mon amendement 
une manœuvre quelconque — que je demanderai mardi à !s 
conférence des présidents de bien vouloir prévoir une séance 
samedi 12 juillet à zéro heure. 

Je vois que personne ne proteste, car tous nos collègues 
savent très bien que nous devons siéger vendredi 11 juillet 
jusqu’à vingt-quatre heures et que par conséquent, à zéro heure, 
nous pourrons parfaitement tenir une nouvelle séance qui 
durera en principe très peu de temps. 

En effet, étant donné notre règlement et les listes étant ét 
blies à la représentation proportionnelle des groupes, il doit en 
principe s'agir d’une ratification. Ce eont les termes mêmes qui 
ont été employés au cours des débats. | 

En tout cas, la conférence des présidents fera une proposit.09 

e l’Assemblée ratifiera ou non. Aujourd'hui, il ne s'agit pa 
de fixer la date de la séance, mais nous proposons la premiere 
date utile. Cela prouve que nous ne voulons nullement retardet 
par le biais de la procèdure la désignation des soixante-huif 
membres de l’Assemblée de l'Union française. Cette date est 
celle qui doit déranger le moins nos collègues, puisque l'Assem 
blée devant siéger Pa" vendredi 11 juillet à vingt-quatre 
heures, ils pourront faire l'eflort de rester quelques minutes 
— ou quelques heures de plus au cas où il y aurait des compli 
cations — et chacun pourra partir en vacances dans la matinéé 
du samedi 12 juillet comme prévu. 


M. le présidént. La parole est à M. Delachenal. vice-présiJenf 
de la commission du suffrage universel - 
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Delachenal, vice-président de la commission. Mes 


lègues, la commission ne demanderait pas mieux que 
de donner satisfaction au désir très légitime de M. Minjoz, 
à lle se trouve en présence d'un obstacle de procéaure : 
ur tion au Journal officiel qui doit durer trois jours 
ja pes minimum. Par conséquent, si les listes ne sont 
es que mardi, c'est seulement à une séance de samedi 
— p question pourra être tranchée.” 

M. Jean Minjoz. C'est ce que jai expliqué. sis 

M. Delachenal, vice-président de la commission. Il 
agit de savoir si l'Assemblée est décidée À siéger samedi 
nd au contraire, elle veut partir en vacances vendredi soir, 
— 7 ne permettrait pas de donner satisfaction à M. Minjoz. 

uestion a été soulewée à la commission du suffrage uni- 
À, Méme M. Minjoz n'avait pas proposé à ce moment-là une 
péance dans la auit du 11 au 12 juillet, mais la commission 
avait rejeté la proposition consistant à renvoyer à mardi Je 
dépôt de <es listes. 

M. jean Minjoz. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Minjoz. 

M. Jean Minjoz. Le dernier argument de M. le vice-président 
de la commission ne peut être retenu car, M. le rapporteur l'a 
dit, le rapport présenté hier à la commission ayant été rejeté, 
{l devait être considéré comme non aveuu. La question, ce 
matin, n'a donc pas élé posée. st 

J'indique, sans embarras, puisque le groupe socialiste n'a 
as pris une part active aux débats concernant le renouvel- 
ement des membres de l’Assemblée de l'Union française, que 
la loi qui a prévu ce renouvellement n'est datée que de ce 
jour, ayant paru au Journal ofJiciel ce matin. lt est donc nor- 
mal que les différents groupes aient le temps de discuter et 
voilà pourquoi j'ai fait ma proposition. | 

Quant à la séance de samedi, il est bien évident, aux termes 
de notre réglement, comme M. Delachenal vient de le dire, 
que l’Assemblée ne peut la décider maintenant, mais c'est 
entre nous une question de bonne foi. Je demanderai à la 
vonférence des présidents de proposer qu'une séance soit 
tenue samedi à zéro heure. 

M. Joseph Delachenal, vice-président de la commission. 
Je n'ai pas contesté que fût possible un recours à cette pro- 
cédure. J'ai simpiemeut précisé la situation. 


M. Jean Minjoz. Puisque nos collègues seront en séance ven- 
dredi jusqu'à ving-quatre heures, il ne leur sera pas difficile 
de siéger un peu pius avant ans la nuit pour régler le pro- 
blème, les groupes ayant pu faire ainsi, en toute indépen- 
dance, avec tout le temps nécessaire pour en discuter, le 
choix de leurs candidats. 

La solution que je propose doit donner satisfaction à tous 
les groupes. C'est pourquoi je maintiens mon amendement, sur 
lequel je demande le scrutin. 


M. le président. Avant de mettre aux voix l'amendement de 
M. Minjoz, je crois devoir préciser pour l’Assemblée les consé- 
quences qui résulteraient de l'adoption de ce texte. 

Tout d’abord, le sœutin devrait étre reporté à samedi, À 
partir de zéro heure, comme l'ont indiqué M. Minjoz et M. le 
vice-président de Ja commission, en raison de la publication 
durant trois jours francs prévue par le paragraphe 3 de j'arti- 
cle 19 du règlement. 


M. Fernand Bouxom. 1] en résultera une dépense supplémen- 
taire de 700.0) francs! 


M. Jean Minjoz. On en dépense bien davantage dans d’autres 
cas ! 


“. 
chers col 


M. Yves Collin. Nous ne siègeons pas tous les matins et l'on 
veut nous faire tenir une séance de nuit! 


M. le président. Ma seconde observation est que seule la con- 
férence des présidents de mardi prochain pourra, comme l'indi- 
quait notre collègue, proposer à F'assemise de teuir cette nou- 
velle séance de samedi à zéro heure. 

Je mets aux voix l'amendement de M. Minjoz. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?... 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du serutin : 
Nombre des volanis. ..................... . 599 
ENS HORMIS... oc cc0nses + ee « 300 


Pour l’adoption...........+ 1599 
0, PR 


ss... 0 


L'Assentlée nationale a adopté. 





Je vais mettre aux voix la proposition de résolution 
M. Paul Coste-Floret. Je demande la parole, 
M. le président. La paro!e est À M. Paul Coste-Floret. 


M. Paul Coste-Floret. Je prende la parole par simple souci de 
courtoisie parlementaire. 


L'Asst mblée nat aie, à la de mande de \ \ hJ07, \ { de 
décider de tenir s Same à zero heure. D'aucuns peuvent 
cruire qu'il s'agira seulement d'une séance de furme 


ceper jant, et pour ne pas être taxé d'obstructio \, je tiens à 


| din a ores el üéja nos collègues que certaines 1pposuions, 
ondées sur le règlement, pourraient étre formulées, (Mouve 
ment divers.) 

M. Raymond Dronne. Je demande la parole 

M. le président. La parole est à M. Dronne. 

M. Raymond Dronne. Nous voterons la résolution m poste 
parce qu elle répond à la lettre et à l'esprit de la loi qui vient 
d'être promulguée et parce qu'elle assurera, à l'Assemblée de 


l'Union française, une représentation de la métr 


upoie plus juste 
et plus conforme à l’état actuel 


de l'opinion 


C'est d'ailleurs ce qui suecite les oppositions et les manœuvres 


qui se sont déjà mamfestées, qui se feront jour encore, (4pypluue 
dissements à l'extrême droite.) 

M. Paul Coste-Floret. Voyez l'élection du deuxième secteur de 
Paris ! 

M. Raymond Dronne. Cela dit, parlant maintenant en mon nom 
personnel, je tiens à souligner les inconvénients très graves du 
systeme ae « Op ition CIDNPIOYE pour la di gwhationi dé [il Ce 
sentants de la méti pole à 1 Assemblée de l'Union franca 

Depuis quelques Jours, nous sommi assal dans 16 coli- 
loirs du Palais-Bourbon, par des escadrilles très compact le 
candidats, (Sourires. — Interru pti ns au centré 

Les désignations ne sont pas toujours effectuées uniqu meuf 
en fonction des capacités et des compétences des candidats, 
Elles le sont trop souvent en fonction de considérations tou 
autres. L'Assemblée de l'Union francaise devient air une 


sorte de voie de garage, d'asile pour les par:ementares bitlue, 
les fonctionnaires des partis et les « petits copa », CE qui n'est 
pas de naïure à rehausser son prestige. (Mouvements diver 

Je dis cela aussi bien pour mon propre groupe que pour les 
autres. (Applaudissements et rires à l'extrème droite et rires 
au cenire.) 


M. Fernand Bouxom. Votre groupe vous en remercie! 


M. Raymond Dronne. Quand on veut que le ménage soit hien 
fait, il faut commencer par balayer devant sa porte, (Applaudis- 
sements sur les mêmes bancs. 

J'ajouterai qu'à mon avis l'Assemblée de l'Union frarncaïse 
devrait être supprimée. (Applaudissements à l'ertrême drute. 
— Erclamations au centre et à qauche 

Nos institutions ne fonctionneraient que mieux si les Assem- 
blées étaient réduites à deux... 

M. Paul Coste-Floret. Nous retenons votre aveu! 

M. Raymond Dronne. Je répète, contre l'avis du père de 14 
Constitution », que nos mmstitutions ne fonctiogneraient que 
mieux si le nombre des assemblées était réduit à deux, dont 
l’une serait ouverte à une représentation de l'outre-mer très 
large et très importante, mais élue. (Applaudissements à l'ez- 
trême droite, à droile et sur quelques bancs au centre.) 


M. le président. Monsieur Dronne, vous avez parfaitement le 
droit d'indiquer quelie est votre position personnelle, mais je 
me aois, assumant la présidence de l’Assemblée nationale, de 
demander ici le respect d'une autre Assemblée créée par la 
Constitution. (Applaudissements au centre et sur divers bancs.) 

Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix la proposition de résolution 
l'amendement de M. Minjoz. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les voles sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter 2... 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires Jont le dépouillement des votes.) 


M, le nt. Voici le résultat du dépouillement du scrutin 
I 


modifiée par 


a ER e + 55 
DIODES DDRINO.. 000005000069 0 280 
Pour l'adoption .......... 345 
Vontre ......... crosses. 214 


L'Assemblée nationa!e à adopté. 
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ALLOCATION DE VIEILLESSE DES PERSONNES NON SALARIEES 


Discussion, en deuxième lecture, d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion, en 
deuxième lecture, du projet de lui tendant à assurer la mise en 
œuvre du régime de l'allocation de vieillesse des personres 
non salariées et la eubstitution de ce régime à celui de l'ailo- 
cation temporaire (n°° 3915-3923). 

La parole est à Mme Francine Lefebvre, rapporteur de la 
commission du travail et de la sécurité sociaie. 


Mme Francine Lefebvre, rapporteur. Mesdames, messieurs, 
votre commission du travail et de la sécurité sociale, au cours 
de sa séance du mercredi ? juillet 1952, a examiné l'avis émis 
ur le Couseil de la République sur le projet de loi relatif à 
| illocation de vieillesse des personnes non salariées. 

L'essentiel des modifications introduites par le Conseil de la 
tépublique concerne le financement de l'organisation agricole. 
Votre commission a accepté le financement proposé par le 
Conseil de la République pour la part mise à la charge de la 
collectivité et elle a repris les dispositions adoptées par l’Assem- 
blée nationale concernant le financement professionnel. 

Elle a adopté, en outre, d'autres modifications proposées par 
le Conseil de la République. Elle vous donnera toutes explica- 
tions sur ses propositions au cours de la discussion. 


M. le président, La parole est À M. Marcel David, rapporteur 
pour avis de la commission des tinances. 

M. Marcel David, rapporteur pour avis. Avant de donner 
l'avis favorable de la commission des finances, je tiens à obser- 
ver qu'on à fait beaucoup de bruit au sujet de certain amen- 
dement présenté au nom de cette commission. 

J'ai déjà dit que la commission des finances, pour assurer 
le financement de ce projet, avait envisagé plusieurs solu- 
tions qui, toutes, furent écartées. Finalement, elle s'était arrètée 
à un procédé de financement qui avait le mérite de snettre 

iccord la commission de l'agriculture et le Gouvernement. 

Il n'est donc pas juste de faire uniquement supporter la res- 
ponsabilité de nos difficultés, soit à M. le rapporteur général, 
soit au rapporteur spécial. Je tenais à le déclarer. 

Aujourd'hui, une autre proposition de financement nous est 
présentée qui donne satisfaction à la commission de l'agri- 
culture et bénéficie de l'accord du Gouvernement. La commis- 
sion des finances, prenant acte de cet accord, donne ua avis 
favorable à ce procédé de financement. 

M. le président, Dans la discussion générale, la parole est 
à M. Doisdé, 

M. Raymond Boisdé. Mes chers collègues, nous sommes, je 
crois, unanimes à souhaiter que ke régime définitif des retraites 
agricoles soit substitué le plus tôt possible au régime tempo- 
raire des allocations dites également temporaires. 

Cependant, je suis de ceux — et ils sont moins nombreux 
peut-être — qui estiment que le mode de financemnt adopté 
tout d'abord par l’Assemblée, puis sous une autre forme par 
le Conseil de la République, ne peut être admis, bien que 
la solntion préconisée par la deuxième Assemblée soit un 
peu moins mauvaise, au moins partiellement, que celle que 
j'ai combattue ici en première lecture. 

Membre de la commission des finances, je prends acte de 
l'accord, ou plutôt, me semble-t-il, de l'acceptation résignée 
de cette commission, concernant une proposition qui doit met- 
tre fin, non pas à un différend, mais À la vaine recherche d'une 
solution convenable, susceptible d'être acceptée par Ja com- 
mission de l'agriculture et par le Gouvernement. 

Toutefois, je tiens à élever une protestation solennelle contre 
le système qui consiste à improviser de tels modes de finan- 
cement. Car, aussi bien ici qu'au Conseil de la République, 
on n'a pas fait autre chose que d'improviser. 

Lors du débat devant l'Assemblée, j'ai relevé que l'avis, 
d'abord général et assez vague, de la commission des finances 
avsit été concrétisé et précisé ensuite par un amendement du 
rapporteur spécial M. Marcel David. 

Aujourd'hui, il apparaît à chacun que le deuxième para- 
graphe de l'article 16 n'est guère correctement rédigé. Je 
m'excuse pour ses auteurs et pour les auditeurs, de le relire. 
Je dirai, après avoir commenté la rédaction, ce que j'en pense 


d 


des points de vue économique et financier. k 

IL est stipulé que, pour alimenter ce fameux fonds provi- 
soire, destiné à subventionner le nouveau régime d'allocation 
de vicillesse de nos salariés agricoles, « il est institué sur 
les importations et sur les exportations de toutes provenances 
et les exportations pour toutes destinations une taxe de 


statistique et de contrôle douanier ». 





Je comprends e les importations soient « de toute prove. 

nances » et que les exportations soient « pour toutes destins. 

tions », mais je ne conçois pas ce qui peut concerner deg 

exportations À la fois « de toutes provenances » et « pour 

toutes destinations », Ce vocabulaire m'apparaît assez curieux. 
C'est une querellle, d'ailleurs, tout à fait secondaire. 


M. Jean-Moreau, secrélaire d'Etat au budget. I s'agit d'une 
faute d'impression. 


M. Raymond Boisdé. Je suppose, en effet, que le disque s'est 
enrayé et qu'il a répété les trois mots. (Sourires.) 

Mais alors, je regrette qu'usant toujours du même disque on 
ait repris la formule que j'avais critiquée lors de la discus- 
sion en première lecture et qui consiste à prélever sur des 
transactions d'ordre général — les importations et les expor- 
tations — les fonds nécessaires au financement d'allocations 
relevant d'un régime particulier, le poids de ce financement 
retombant lourdement, en définitive, sur l’activité économique 
que nous essayons tous de défendre et de faire prospérer, 
c'est-à-dire l'agriculture, en passant par les consommateurs de 
tous degrés qui vont avoir à payer plus cher leurs achats, 
sans négliger les industries nourries par l'importation ou sou- 
tenues par l'exportation qui vont payer, dans leurs prix coù- 
tants, leur tribut. 

On dit qu'il s'agit d’ « une taxe de statistique et de contrûls 
YU », Ce sout les derniers mots du paragraphe II de l'ar- 
ticle 16, 

Vraiment, la statistique servirait À alimenter des budgets 
de prévoyance sociale ? Mais c'est là, dans ce qu’on appelle l'in- 
terventionnisme, ou le dirigisme d'Etat, un cas particulièrement 
condamnable, Si l'on n'a pas le courage de dire que l'on taxe 
les opérations économiques, on doit de même s interdire de 
recourir au subterfuge qui consiste à créer une taxe de « sla- 
tistique », la tenue de Li statistique, en l'occurrence, coûtant 
aux consommateurs entre cinq et dix milliards de franes, sui- 
vant les appréciations. 

On parle, d’ailleurs, d'une taxe statistique et d'un « contrôle 
douanier ». Un contrôle ? Je veux bien, mais je me demande 
si, un jour, les contrôleurs n'exigeront pas eux aussi leur 
part. Après tout, n'est-ce pas plutôt le service de contrôle qui 
devrait être à son tour en. la circonstance « servi », plutôt 
qu'un secteur qui lui est totalement étranger. 

Mais cetle observation risque peut-être de ne pas paraitre 
aussi sérieuse que le sujet le mérite. Aussi dois-je insister sur 
un point beaucoup plus grave. Apparemment, on a modéré le 

rélëèvement initial tel qu'il avait été adopté par cette Assem- 

lée, malgré l'opposition de quelques-uns d'entre nous. Ce 
prélèvement initial était de 2 p. 100 sur la valeur des matières 
premières à l'importation. Aujourd'hui, on semble ne deman- 
der que le cinquième de cette somme, soit 0,4 p. 100, mais on 
étend la base de la taxation aux exportations de toutes sortes. 

Il tombe sous le sens que certaines des matières premières, 
qui étaient taxées à 2 p. 100, vont, par le jeu des activités 
transformatrices, se retrouver taxées au stade des produits 
finis à l'exportation. Ces matières premières représentent, en 

énéral, après façonnage et transformation, le cinquième de 

a valeur du produit exporté, et l'on retrouvera finalement la 
même charge reposant sur les mêmes industries. 

Je vais préciser davantage ma pensée par un exemple. 

Dès l'abord, il était question de ne pas exonérer les produits 
dits d'origine agricole, qui sont en réalité des matières pre- 
mières industrielles: chanvre, coton, laine, jute, lin, etc. D'où 
certaines réactions, auxquelles M. le rapporteur pour avis à 
fait allusion. 

Puis, on a cherché à frapper ces produits un peu moins lour- 
dement, l'industrie et le commerce textile subissant une crise 
très grave qui n'est pas seulement le reflet et la conséquence 
de la crise internationale, mais qui revêt des aspects spécili- 
quement nationaux. Sur cet aspect précis de la question, j'ai 
eu l'occasion, ici même, tout récemment, de demander qu’une 
discrimination soit faite, à savoir que l’on réserve un sort 
particulier à l'industrie textile, qu'il s'agisse des importations, 
des exportations, du crédit et mème de la fiscalité courante la 
concernant. 

Or, bien loin de soulager l'industrie textile, on va ;a frapper 
encore davantage. Je le regrette et je me demande vraiment 
si on y à pensé. ; 

J'ai déjà plaidé les circonstances atténuantes en faisant res- 
sortir que la formule qui nous est proposée n'a pas élé appro- 
fondie, comme la rédaction le fait craindre. c | 

Cependant, je me demande si tout cela est bien sérieux, si ce 
n'est pas trop sommaire, trop simpliste, si nous ne sommes 
pas là devant une pure manifestation d'incohérence que cer 
lains mauvais esprits pourraient qualifier de « politique de 
Gribouille ». ; 

Je m'excuse au surplus de prendre personnellement à parte 
M. le secrétaire d'Etat au budget, mais je le fais avec la cour 
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toisie qui s'impose tout naturellement et qui s'ajoute à l'effec- ïis tre ! ca s « sé 
tueux respe t que Jai pour sa personne et S sn ls mérites q | UraVES 
M. le secrétaire d'Etat m a fait l'honneur, lors de la discussion { A iud 1 l droite 
en première lecture, de me rép n ke ne man( son désit M. René Malbrant. se en part r. 
— en me promettant même RE Re PER = M. le président, Li na \ M € laire d'Etat au 
de rechercher un ane mode de financement, conforme à l'es he 
a naermneti que javais 6@ropnosé Salis su S à à s- 
cb + M n-: : ; lee ; M. Jearn-Moreau, vu À et. Je reconnais avec 
Aujourd'hui, il m'est impossible de yjæésenter un nouvel bia DE \i | pe aq race only 
amendement. Notre Constitution, qui est plus rigide que robuste re : 1 sen ( (L 
ut-être, ne mous le permet pas, Nous ne pouvons que choisir l ; *S | pus 
entre un mauvais texte, qui est celui de l'Assemblée nalionale, pa | | 
et un autre qui n'est pas bien meilleur, celui du Conseil de là Le = { X « ie, 
République. | parcs Eee Ù ues 
Je voudrais cependant dégager les conséquences de ce texte se : \ t i à 
sur les activités de l’industrie à laquelle je me suis référé, à la voire el à ce de 1 è 
savoir l’industrie textile, aussi bien en ce qui concerne la M. le président. Nous ferons u vi Sou- 
production et le commerce que les échanges entre la métropole rires 
et l’Union française ou entre la mit tropole et les pays étrangers. M. Raymond Boisdé. \ou i \s pas ] iroit présenter 
Cette industrie, vous le savez, pâtit d'un double handicap, du des amendements. 
fait, d'une part, qu'elle dépend de l'importation de matières M. le président. Aujourd'hui, en deuxième lecture, c'est exact. 
wemières étrangères, dont les cours sont fixés par les marchés : L . 
nternationaux, lesque:s échappent, bien entendu, à toute inter- M. le secrétaire d'Etat au budget. n trouvera un autre 
vention nationale et dont les fluctuations sont soudaines et moyen de financement pius heureux que celui qu 15 PTOs 
abruptes, vous le savez, et du fait, d'autre part, qu'elle utilise, g DS de D Sd ns t: " 
our toutes les opérations de transformation, une main-d œuvre dissemente à déoûts eo o07 dr À ares + ou PS 
juvénile et féminine qui est rémunérée, en France, au même DR ON ES. Un 
taux que la main-d'œuvre masculine adulte, ce qui n'existe M. le président. [à par est à Mme L: , Tap] ir pour 
qu'en France, aucun autre pays au monde, malgré les vœux è\is qe là Commission ue 1 a ture, 
des organismes internationaux et du B. LE T., n'avant nivelé les Mme Madeleine Laissac, rpporteur pour 01 de la commis- 
salaires féminins et les sa'aires masculins. sion de l'agricuit de T° li \ de gr ilture a étudié 
Nous avons donc là un double handicap À surmonter qui ] éta par Mine 1] Lefehx près Ja t: - 
justifierait que, sans aucune espèce de dumping, par consé- J ( le l'avis du République sur l'alloeation 
quent sans aucun risque de rétorsion, on traitât d'une facon \ se dl p ° 
spéciale — que j'ai appelée « discrimination les importations Da es £ n est f ble à 
et les exportations de produits textiles, lesquels sont et restent ce rap nr \ l finale 
dans les deux textes soumis, confondus avec tous les autres, ct pre 
Je proteste donc contre la simplification excessive qui pro En efl nm 6 S t de la 
cède de la mesure uniforme qui vous est proposée, Je critique, part un à la charge dé | é dé ement 
en la matière, l’uniformité. Le dispositif présenté peut être adopté par l'Assemblée * en premi | el com. 
juste, anodin ou tolérable dans certains cas, mais je le juge portant tio LE s ] chef 
intolérable dans le cas présent. d'exploil et s pet s maieu - a tre. 
En effet, le débat, si grave, et demeuré, hélas! sans conclu Valii li su exp10 ta i } par 
sion sur les industries textiles a révélé la profondeur du mal fran rex 
dont souffre cette branche de notre activité nationale Pou à ja ni \ la le la tivit ! Se 
Mais, de surcr it. monsieur le secrétaire d'Etat au bu lget, Ï S i > à là ] h \ de i 
vous venez de faire paraître au Journal offiriel les dispositions int, s ivis du { eil de 
d'un nouveau régime d'encouragement à l'exportation, a r lat ( rôle douanier 
dant des rembh ursements, des ristournes, que 1q 1e allegement qe marchand il ‘ ihborlas 
des charges sociaies, voire des détaxes fiscales, Et, au mème > et sur les exportations } jules 
moment, vous grevez de 2 p. 100 à l'exportation les produits 
textiles achevés. Vous frappez de plus, simultanément, de U léposés par vot mmis- 
0,4 p. 100 à l'importation les matières premières nécessaires à sion de l'agriculture. Vou | aurez Connaissance au cours de 
cette industrie, rejetant ainsi sur les pays de l’Union francaise, la dis et vo Z à] vous pro 
tant pour l'écoulement de ses productions que pour ses achats, le mu permets d'attirer votre attention, au nom de la com- 
une charge de plusieurs milliards. Mission de l'agriculture, sur le fait que, lors de la diseussion 
ER . en prelmi ture, l'Assem € à, en votant à | animité 
M. René Malbrant. De 4 milliards et demi exactement. le texte relatif à l'a tion vieillesse aux personnes non sa ne 
M, Raymond Boisdé, La facture est vraiment très lourde à riées, donné Ja preuve de l'intérèt qu'elle porte à cette caté- 
payer. gorie iravailleu 
Mes chers collègues, cette discussion sur la recherche de quel- Votre commission de l'ag t flante en votre a 
ques milliards facilite ma conclusion et me rappelle ma pre- ment et elle pense que vous voudrez bien confirmer cet intérêt 
mière intervention à cette haute tribune, il y a quelques mois, en votant le texte qui vous est présenté, compte teau des amen- 
dans une circonstance analogue par l'intérêt que présentait le dements qu'elle vous propo ipplaudissements à gauche et 


problème dont je souhaitais, comme aujourd'hui, la solution 
urgente et féconde, en évitant le recours, comme je le préconise 
aujourd’hui, à la para ou à la superfiscalité, Faut-il se résigner 
à ces palliatifs ? Cela me parait, comme naguère, très dange- 
reux. 

Si, monsieur le secrétaire d'Etat, sur un budget général de 

quelque 3.000 milliards et s'agissant d’un budget de prévoyance 
et de sécurité sociale de plus de 1.000 milliards, on ne peut pas 
trouver, d'une façon ou d’une autre, les 5 ou 6 milliards dont 
on à besoin et que l’on ne trouve qu'une taxe nouvelle de ce 
genre sur l'industrie, le commerce et la consommation pour 
résondre le problème, on avoue par là même une sorte « d'im- 
uissance technique ». Car c’est bien là que je veux porter 
la controverse. Il s’agit seulement — mais c'est essentiel — de 
rechercher une ‘ormule technique différente et saine. 
Ce texte va être voté. Vous sentez bien que mon inten- 
on n'est pas d’y faire d'opposition. Je souhaite, avant tout, 
1 fin du régime transitoire. Vous comprenez parfaitement, je 
ense, le caractère de mon intervention. 

Je vous le demande, pour la deuxième fois, monsieur le secré- 
lire d'Etat au budget, au besoin je vous en conjure (Sourires}, 
lemandez à vos services, si compétents et si distingués, de 
laire un eflort d'imagination et de trouver les quelques mil- 
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su) divers ban $ Qu cernire ec a droils 

M. le président. Personne ne demande plus la parole dans la 
discussion générale 

La discussion générale est close. 

Je vais appeler l'Assemblée à se prononcer sur les coneln- 
sions de la commission portant sur les articles amendés par 
le Conseil de la République. 


[Article 2 A1 

M. le président. La comn in propose, pour l'article 2 A, 
d'accepter le texte amendé par le Conseil de Ja République. 

Ce texte est ainsi conçu : 

« Art. 2 A. — La première phrase de l’article 11 de la lof 
n° 48-101 du 17 janvier 1948 est modifiée comme suit: 

« Les allocations de vieillesse sont accordées à partir de 
l'âge de 65 ans, ou de 60 ans aux personnes reconnues inaptes 
au travail et aux grands invalides visés par la loi du 22 mars 
1935 modifiée. » 

Personne ne demande Ja parole 7... 

Je mets aux voix l’article 2 À, ainsi rédigé. 

(L'article 2 À, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 
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[Article 2 B] 


M. le prés'dent, La commission propose d'adopter l'article 2 B 
nouveau intrcduit par le Conseil de Ja République et ainsi 
Conçu : 

« Art. ? B. — Il est ajouté, entre le troisième et le qua‘rième 
alinéa de l'article 13 de la loi u° 48-101 du 17 janvier 1948, un 
alinéa ainsi CONÇU : 

« Ils peuvent également prévoir une cotisation majorée pour 
les personnes dont le conjoint n'a cotisé lui-mème à aucune 
institution obligatoire de retraite, lés droits accordés à celui-ci 
par l'artk le 18 ci-après élant majorés en conséquence. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 2 B, 

(L'article 2 B, mis aux voir, est adopté.) 


[ trticle 2 bis.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 2 bis, 
de rejeter le texte amendé par le Conseil de la République et de 
reprendre le texte voté par l'Assemblée na'ionaie en première 
lecture. 

Ce texte est aussi concu: 

« Art 2 bis. Il est ajouté après l'article 13 de la loi u° 48-101 
du 17 jauvier 1948 un article 13 bus ainsi conçu: 

« Art, 13 bis, — Le payement des cotisations visées à l'arti- 
cle 13 est garanti pendant un an à dater de leur date d'exigi- 
bilité par un privilège sur les biens meubles ei immeubles du 
débiteur, lequel privilège prend rang immédiatement après celui 
des gens de services et celui des ouvriers élablis rospec‘ivement 
par l'article 2101 du code civil et l'article 519 du code de com- 
merce., » 

Personne na demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 2 bis, ainsi rédigé. 
L'article 2 bis, ainsi rédige, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 3.] 


M. le président. [1 commission ne pre pour l'article 3, de 
rejeter Je texte amendé par le Conseil de la République et de 
reprendre le texte voté par l'Assemblée nationale en première 
lecture : 

Ce texte est ainsi concu: 

« Art, 3, — L'artice 18 de la loi n° 48-101 du 17 janvier 1948 
est abrogé et remplacé par les dispositions suivantes : 

« Art, 18. — Lorsqu'il n'a exercé et n'exerce aucune activité 
professionnelle, le conjoint à charge d'un allocataire ou le con- 
joint survivant non remarié d'un allocataire ou d'une personne 
visée aux articles 4, 5, 6, 7 et 9 ci-dessus, qui a rempli les condi- 
tions prévues À l’article 8 ci-dessus pour avoir droit à l’allo- 
cation, recoit, s’il n'est pas bénéficiaire lui-même d'un avan- 
lage au titre d'un régime de sécurité sociale, dans les condi- 
tions de l’article 11 et sous réserve de l'application de l’ar- 
ticie 12, une allocation éga:e à la moitié de celle qui a été ou 
aurait été attribuée aux personnes susvisées sans que cette 
allocation puisse être inférieure au minimum fixé à l'article 10. 

« Cette allocation est à la charge de l’organisation autonome 
dont relèvent ou auraient relevé les personnes susvisées », 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix l'article 3, ainsi rédigé. 

(L'article 3, ainsi rédigé, mis aux voiz, est adopté.) 


[Article 4.] 


M. le président. La commission propose, pour l’article 4, d’ac- 
cepter le texte amendé par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 4. — L'allocation de vieillesse n’est due aux étrangers 
n'ayant jamais cotisé que sous réserve de la signature de con- 
ventions internationales de réciprocité », 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 4, ainsi rédigé. 

(L'article 4, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 


[Article « his.] 


M. le président. La commission propose d'adopter l'article 
4 bis nouveau introduit par le Conseil de la République, et 
ainsi CONÇU ;: 

« Art. 4 bis, — Lorsqu'une personne a exercé une activité 
salariée comme dernière activité professionnelle et qu’elle ne 
remplit pas les conditions prévues par l'ordonnance du 
2 février 1945 modifiée, cette activité ne fait pas obstacle à 
l'attribution de l'allocation de vieillesse des non-salariés pré- 
ur! "n 1 


vue par la 1 17 janvier 1948 ou la présente loi si, par 
tilleurs, sont ren s, À l'exclusion de celles relatives à Ja 
\aiure i ul icuvile ssionneue exercée, les con- 





ditions prévues par l’un des régimes de non-salariés étahig 
n application de la loi du 17 janvier 1948 et de la présente 
oi, » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 4 bis. 

(L'article 4 bis, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 4 ter.] 


M. le président. la commission propose d'adopter l'artis 
cle 4 ter nouveau introduit par le Conseil de la République 
et ainsi conçu: 

« Art. 4 ler. — Lorsque la durée de la dernière activité pro. 
fessionnelle exercée par le requérant ou son conjoint n'est 
pas susceptible de lui ouvrir droit à l'allocation de vieilles 
des non-salariés de l'un des régimes établis en application ds 
la loi du 17 janvier 1948 ou de la présente loi, cette derniére 
activité ne fait pas obstacle à l'attribution de l'allocation ds 
vieillesse si, par ailleurs, sont remplies les conditions prévues 
par un autre de ces régimes, à l'exclusion de celles relatives 
à la nature de la dernière activité professionnelle exercée. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 4 ter. 

(L'article 4 ter, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 4 quater.] 


M. le président. La commission propose d'adopter l'artk 
cle 4 quater nouveau introduit par le Conseil de la Répuh:i. 
que et ainsi conçu: 

« Art. 4 quater. — Les caisses des organisations autonomeg 
visées à l'article 3 de la loi n° 48-101 du 17 janvier 1948, ain: 
que celles visées aux articles 18 et 19 ci-dessus peuvent, 
elles l’estiment nécessaires, avant cécision d'attribution ou le 
refus d'allocation, demander aux administrations fiscales tous 
renseignements relatifs aux ressources du requérant. 

« Par dérogation aux dispositions qu les assujettissent au 
secret professionnel, les agents de l'administration fiscale sont 
habilités à communiquer aux caisses vistes ci-dessus les ren- 
seignements qu'ils détiennent et qui sont nécessaires à ces 
caisses pour instruire les demandes tendant à l'attribution 
d'allocation de vieillesse. 

« Les membres des conseils d'administration de ces caisses 
ainsi que leur personnel sont tenus au secret professionne] 
dans les termes de l’article 378 du code pénal et passibles des 
peines prévues audit article, » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 4 quater. 

(L'article 4 quater, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 8.] 


M. le président, La commission propose, pour l'article 8, 
d'accepter le texte amendé par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 8 — L'allocation n'est due que ei le requérant justifle 
avoir exercé, comme dernière activité professionnelle, l’une des 
activités visées à l’article 7 de la loi n° 48-101 du 17 janv'er 
1948 complété par l'article 2 ci-dessus, pendant quinze années 
au moins, en qualité de chef d'exploitation ou d'entreprise. 

« N'est, en aucun cas, considérée comme chef d’exploitation 
ou d'entreprise, sans préjudice de l'application de l’article 26 
de la loi n° 48-101 du 17 janvier 1918, la personne dont l’exploi- 
tation n'a pas un revenu cadastral initial d’au moins 100 francs; 
toutefois, ce chiffre pourra être ramené à 40 francs pour les 

ersonnes mettant en valeur des terres dont le revenu cadastral 
nitial moyen est inférieur à 15 francs par hectare. 

« Par dérogation aux prescriptions du premier alinéa du pré- 
sent article, l'interruption d'activité résultant d’un fait de 
guerre ou de maladie  æ— empêchant toute activité profession- 
nelle ne privera pas le requérant du droit à l'allocation ». 

La parole est à M. Delachenal. 

M. Joseph Delachenal, L'article 8 voté par l’Assemblée natro- 
nale écartait de la caisse les agriculteurs dont le revenu 
cadastral est inférieur à 100 francs. Ils n'élaient d’ailleurs pas, 

our autant, privés de l'allocation aux vieux, mais ils devaient 
a percevoir en dehors de la calsse agricole, ce qui présentait 
pour eux l'avantage de n'avoir pas à payer de cotisation. 

Le Conseil de la République et la commission du travail pro- 
posent, au contraire, d'appliquer la loi à ceux dont le revenu 
cadastral est inférieur à 40 francs lorsqu'ils mettent en valeur 
des terres dont le revenu cadastral initial moyen est inférieur 
à 15 francs par hectare. Je n’y vois pas d'inconvénient… 

M. Albert Gau. Vous avez satisfaclion. 

M. Joseph Delachenal, .…. si l'Assemblée rétablit 
cle 15 bis d'après lequel ceux dont le revenu cadastral est infé- 
rieur à 150 francs ne payeront pas de cotisation. 
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J'ai déposé un amendement dans ce sens. La commission de Je me perm le fa en mème s à M. le 
Ï | 
l'agriculture également. Mais je voudrais savoir ei la commis- pt lent q le , nent ù s le droit d'a ement 
sion du travail ne fera pas d'opposition à l'adoption de l'arti- \ pre e sache. e 
cle 15 bis. , Dans f \ <4 
Je le répète: si l’article 15% bis était adopté, je ne verrais ras th | 
' au ânie ‘al io” à PMootts - 
d'inconvénient à l'adoption de l’article &. M. le président. Il à droit. en sévohdés lecture. lessou'l 
Mme Francine Lefebvre, rapporteur. La commiss'on du travail s'agit de repri I » text nel par le Conseil le la 
s'en remettra à la sagesse de l'Assemblée. Résublique ] par 1! | de 
M. Joseph Delaohenal. J'espère que l'Assemblée sera assez Mme Francine Lefebvre, teur, H' est I | lune je 
sage pour rétablir l'article 15 bis, (Suurires isse mal le régleme ds | ; Pr 
M. le secrétaire d'Etat au budget. Le Gouvernement et opposé La commis \ du travail à ste 
à ce rétablissement, car il entraincrait une perte de receltes. \ à Riépub t q ue 
M. le président. Nous n'en sommes pas encore à l'article 15 Lis. pr , 3 
(Sourires.) | k il si VOUS | h , par 
Personne ne demande plus la parole ? a «A rpduber Fe 5 vident 
Je mets aux voix l'article 8, dans Je texte du Conseil de la que vous din l'auta » | le 
République. ve k 
(L'article 8, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) C'est pourquoi la nn + Das + TA 
. / tion, Du reste, la hiti £ itu t rallite à 
suit 11» 
{Urticle 9.] M. le président, Je tic \'f remarquer à Mme Lefebvre 
M. le président. La commission propose, pour l'article 0. de q > ps À L dope _—. à lu LS 
rejeter le texte amendé par le Conseil de là République et de re 0 NN A eg AS -ve sporer 2 
reprendre le texte voté par l'Assemblée nationale en prem ère = l , ee s L i e q on ] lemanuret \ re! i iexMe 
decture. imenue par ie LONseIr QG à Republique 
Ce texte est ainsi Conçu : L'est exac'ement 16 cas en l( chrome 
« Art, 9, — L'allocation n’est due aux requérants continuant Mme Francine Lefebvre, 74} eur, J'et 
leur exploilation que si le revenu cadastral initial servant de Mme Madeleine Laissac, rapporteur pour la NINIS- 
base au calcul des allocations familiales des terres qu'ils exploi- sion de 1 ag ilure repou Cyaien L la pro] | UU Gulli 
leut ne dépasse pas MAX) francs ou 700 francs s u sazit d'une L er 
veuve exploitant ivec le con ours, AU IAX IMUIM, d'Uh Salarié. M. le président. Le Gouvernement ind ! l irtivle 9 
Dans les départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de Ja la re! » du texte am lé } le la publique: 
Moselle, les chiffres limites ci-dessus sont portés respectivement Ce tes lift l'A ni par 
à 70 francs et 1.125 francs. | rnier alinéa que le i Républiq la 
« Dans le cas où le requérant dispose d'un: entreprise qui, I r comi t : 5.7 
en raison de sa nature, ne correspond plus au revenu cadastral 1) | { l ire 
initial ou ne peut donner lieu à Ja délesmination d'un revenu et du minist | finia ! (fa C 
cadastral, l'équivalerce du revenu cadastral visé au deuxième int hift \ NE | 
alinéa de l'article 8 ou À l'alinéa premier du présent article est et à l'alinéa 1 du p l 
>l'o " tén à à re * cite t , 
eu gg est adoptée en matière de prestations familiales agri- M. Jean Laborbe. Je demande la par 
« Des Sécrets pris sur le rapport du ministre de l'agriculture M. le président. La parole est à M. Laborbe pour ré] .4 
et du ministre des finances et des affares économ ques pourront la COMMISSION. 
élever les chiffres limites fixés à l'alinéa 1° du présent articie, » M. Jean Laborbe. Je voudrais ax in éclair ment 
Ja parole est à M. le secrétaire d'Etat au budget. J'estime que lorsque la réévaluation foncière sera appli- 
. : ] t _ n mat Le la n mat , 
M. le secrétaire d'Etat au budget. Les articles 8 et 9 prévoient sage no gg be + Rte. ph re 
des taux de revenu cadastral établis en fonction des valeurs _ ”r- 4. pe re 8 î dr e ds _" 4 re, 
cadaetrales actuelles. Pure Los ee quermernt | reieve if pourren ige dé ermine, 
Lorsque la revision des évaluations foncières entrera en RER, HOS DINRRS ONQ Hesse 09. RS CS 
vigueur, il faudra logiquement moditier, dans des proportions EE pe gp à: Des mers. ans 
semblables, tous ces taux revenu cadastral, c'est-à-dire aussi mo philo pe oi, Le de 
bien ceux dont traite l'article &, taux au-dessous desquels les , Mais pre pou qe © NS 2e 
exploitants ne sont pas considérés comme agriculteurs profes- 0 » pos, DER Den 4 ve Lee code 0$ res des 
sionnels, que ceux que vise l'article 9%, qui détinit le revenu ns “, ge les ba Pope ul pour des £ À 00 ont 
au-dessus duquel ies retraités qui continuent Jeur exploitation lé A de profiter d'avantages sociaux quelconques. 
pe peuvent plus bénéfi ier de la retraite. 1 crains qu un Y ait que que confusi in dans | esprit de 
Le texte du Conseil de la République, dernier alinéa de l'ar- certains d'entre nous. Nous ne refusons pas au Gouvernement 
tiele 9, donne la possibilité logique de modifier les limites du 9 on de changer les taux, lorsque la réévaluation foncière 
revenu cadastral, aussi bien à l'article 9 qu'à l'article 8. ua efTec lue, mais nous ne voulons pas qu | puisse les modi- 
L'Assemblée nationale, au contraire, prévoit la possibilité de Ger suivant son bon plaisir. 
ne modifier que l'article 9. En conséquence, si le texte de l’As- M. Albert Lalle, président de la commission de l'agricullures 
semblée nationale était adopté, ce serait un cas de mise en Je demande la parole. 
œuvre des nouvelles évaluations foncières, Les limites de M. le président. la parole est à M. le président de la com- 
100 francs dans certains cas et de 40 franes, si elles demeuraient mission de l'agriculture. 
. « ” » " e î » n mt - > 2 e 
PRE Ce due D Se en mesure de M. le président de la commission de l'agriculture. Je crois 
bénéficier de la retraite agricole au lieu d’être rattaché à 1 que les commissions sont d'accord pour reconnaitre que les 
enelicier de la retraile agricole au DES a taux devront être modifiés le jour où la réévaluation foncitre 
caisse des exclus, ce qui chargerait d'autant les caisses de sera mise en application. Il est bien certain qu'on ne pourra 
retraites agricoles dont le financement est si difficile. dans ce cas conserver les chiffres actuels 
M. le président. Que demande le Gouvernement ? Ce que nous ne voulons pas, c’est que la base soit modifiée, 
M. le secrétaire d'Etat au budget, Le Gouvernement n'a pas le Si le Gouvernement s'engage aujourd'hui par une déclarse 
droit d'amendement, monsieur le président. tion formelle, en disant que l'augmentation ne pourra inter. 
; si ë venir que dans le cas d'une réévaluation foncière, nous 
M. le président. En deuxième lecture, le Gouvernement peut sommes d'accord. 
demander la reprise du texte du Conseil de Ja République. M. le secrétaire d'Etat au budget. C'est ce que j'ai déclaré, 
M. le secrétaire d'Etat au budget. Je demande la reprise du mon cher collègue. 
texte du Conseil de la République, au moins quant au dernier Mme Madeleine Laissac, rapporteur pour avis. Dans ce cas, 
alinéa qui est ainsi libellé: la mesure serait valable. 
« Des décrets .. sur le rapp rt du ministre de l’agriculture M. le président. La parole est à M. Waldeck Rochet pour 
…h., eng ( À gr fixe Fr ge 4, RP" répondre à la commission. 
et à l'alinéa ® du présent article. » Te CI À eng "y À ponimen … _ ieurs, il serait très dan- 
gerel ue suivre 1e ouvernemnen I une )are e matière 
M. le président. La parole est à Mme Lefebvre, rapporteur. "ho liant E a Font pas des ne comes 
Mme Francine Lefebvre, rapporteur. La commission du tra- tre appliquées le 1#* janvier 1953: nous fixons les taux de 
Yaë est contre la proposition du Gouv ment. base en partant du revenu cadastral initial, 
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Si nous adopti le texte du Conseil de la République, le « $ 3%. — Les dispositions du présent article ne sont pag 
Gouvernement t la possibilité de modifier ces taux de applicables aux personnes ayant versé pendant plus de quinze 
base, de changer les chiffres de 100 francs et de 40 franes. ans les cotisations prévues à l'article 13, paragraphe 1°. » 


La i risquerait de ne plus avoir aucune portée, puisque le 
Gouvernement aurait la possibilité de la démolir et de modifier 


n ‘tr tiat | tit 
le , ions d'attribution de l'allocation. 


Pour justifier no point de vue, je veux dire que la pro- 
position du Const de la Répub'ique, à l'article 8, de ramener 
le revenu lastra! initial de 100 francs à 40 francs, lorsqu'il 
s'agit de ter: lont le revenu cadastral initial moyen est 
inférieur à 15 francs par hectare, est extrêmement sage, 


En effet, c'etait déjà une erreur de porter ce chiffre de 
fo francs à 100 francs, il aurait ruieux valu s'en tenir à 
10 frames comme nous le proposions. 


M. le président de la commission de l'agriculture. Ce n'esi 
pas le problème. 


M. Waldeck Rochet. Je le dis en passant 

Nous avons recu de nombreuses eltres venant de différentes 
régions indiquant que le chiffre de 100 francs permettrait 
d'écarter un grand nombre de petits exploitants du droit à 
l'al.ocation, et cela surtout dans les régions pauvres, 

C'est pourquoi on ne doit pas permettre, à l’article 9, au 
Gouvernement de modifier par décret les chiffres fixés à l'ar- 
ticle & 

Il sera sage, je crois, pour l'Assemblée nationale de suivre 
» s deux commissions en reprenant lé texte voté en première 
coture 


M. le présicent. La parole est à Mme Laissac, rapporteur pour 
avis 


Mme Madeleine Laissac, rapporteur pour avis. La commission 
le l'agriculture insiste auprès de l'Assemblée pour qu'elle 
repousse Ja proposition du Gouvernement et adopte celle de 
la commisson du travail tendant à reprendre le texte voté par 
l'Assemblée nationa'e en première Jecture. 


M. le président, La parole est à M. le secrét 
budyg:1 

M. le secrétaire d'Etat au budget, Il y à également au Conseil 
de la République d'ardents défenseurs de l'agriculture. La dis- 

ission de ce projet y a duré toute une nuit et la question 
a été examinée sous tous ses angles. Je n'insiste donc pas. 


ire d'Etat au 


Je dis simp'ement que le Conseil de la République n'avait pas 
été si mal inspiré en introduisant ces nouvelles dispositions 
relatives aux taux de base dans les articles 8 et 9. 


Cela dit, je laisse l'Assemblée juge. 

M. le président. Le Gouvernement n'insiste pas. 

Personne ne demande plus la parole ?... 

Conformément à la proposition de la commission, je mets 
aux voix l'article 9 dans le texte voté par l'Assemblée nationale 
en premiére lecture 

L'article 9, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 10.] 


H. le président. La commission propose, pour l'article 10, de 
rejeter le texte amendé par le Conseil de la République et de 
reprendre le texte voté par l'Assemblée netionels en première 
lecture 

Ce texte est ainsi concu: 

« Art. 10 $ 1er Les biens actuels, mobiliers et immo- 
biliers, et ceux dont l'intéressé a fait donation-partage à ses 
descendants, sont censés procurer au requérant un revenu 
évalué à 3 p. 100 de leur valeur fixée contradictoirement et, 
à défaut, à dire d'expert. Toutefois, il n'est pas tenu compte 
de la valeur des bâtiments d'hab.tation et d'exploitation agri- 
cores 

« Le requérant qui a fait donation de biens mobiliers ou 
immobiliers est présumé recevoir du donataire une rente via- 
gère, calculée sur la valeur de ces biens admise par l’enregis- 
trement, selon le tarif de la Caisse nationale d'assurance sur 
la vie en vigueur à la date de la donation et, éventuellement, 
réévaluée, 

$s 2 L'allocation n'est due que si le total de celle-ci et 
des ressources personnelles de l'intéressé ou des époux, de 
quelque nature qu'elles soient, n'excède pas les plafonds fixés 
par le paragraphe 1* de l'article 5 de l'ordonnance n° 45-170 
du 2 février 1M5 modifiée, I1 n'est pas tenu compte, dans le 
caleael des ressources personnelles du requérant, du revenu des 
terres qu'il exploite lorsque celles-ci ont un revenu cadastral 
initial inférieur aux limites fixées à l’article 9. 

« Lorsque le total de l'allocation et des ressources person- 
nelles du requérant ou des époux dépasse respectivement ces 
maxiina, l'allocation est réduite en conséquence. Dans le calcul 
des ressources pérsonnelles du requérant, il ne sera pas tenu 
compte de la situation de ses enfants. 





La parole est à M. le secrétaire d'Etat au budget. 

b. le secrétaire d'Etat au budget. Nous retrouvons ici la ques- 

tion des enfants et de leur obligation alimentaire envers leurs 
Jarents. 
Le deuxième alinéa du paragraphe 2 in fine de l'article 10, 
dans le texte proposé par la commission, est ainsi conçu: « Dans 
le calcul des ressources personnelles du requérant, il ne sera 
pas tenu compte de la situation de ses enfants. » 

Le Conseil de la République a estimé qu'une telle disposition 
législative battait en Érèche les principes mêmes de l’article 205 
d1 code civil relatif à l'obligation alimentaire des enfants à 
l'égard de leurs parents. 

J'insiste à nouveau sur ce point, N'oublions pas que le code 
civil nous régit toujours actuellement. 

M. le président, Que demande le Gouvernement ? 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Le Gouvernement demande 
l'adoption du texte proposé par le Conseil de la République. 

ll y a lieu, selon nous, de ten'r compte de la situation des 
enfants et, partant, de supprimer la sirese que je viens de 
citer. 

La maintenir serait illogique, car elle serait en opposilion 
avec l'article 205 du code civil, qui est formel. 

M. Waïldeck Rochet. La disposition en question n'empêche 
pas d'appliquer le code civil. 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Mais il est regretiabe J'in- 
sérer une telle disposition dans un texte législauf. 

M. le président. La parole est à M, de Sesmaisons, pour 
répondre au Gouvernement, 

M. Olivier de Sesmaisons. Je m'excuse de ne pas être d'ac- 
cord avec M. le secrétaire d'Etat au budget. 

Ce n'est pas sans de très sérieuses raisons que la commis- 
sion de l'agriculture et la commission du travail avaient rédigé 
le texte de l’article 10 tel qu'il vous est soumis. 

Que faisons-nous en ce moment ici ? Nous cherchons à insti- 
tuer une allocation pour les vieux exploitants agricoles et les 
personnes non salariées, dont le financement est assuré pour 
ps au moyen de cotisations versées par les agriculteurs. 
Si le financement n'est pas complètemert assuré par l'agri- 
culture, c'est parce que, dans son état actuel, il n’est pas pos- 
sible de mettre la totalité des ressources nécessaires à la 
charge des exploitants; mais l'allocation n'est pas assimilable 
à une assistance, 

Si nous n'avons pas acceplé la modification proposée par le 
Conseil de la République en ce qui concerne la situation des 
enfant:, c'est parce que — j’emploie le mot — certains afbus 
ont été commis. Nous ne voulons pas qu'ils puissent se repro- 
duire. 

Mme Francine Lefebvre, rapporteur. Très bien! 

M. Olivier de Sesraisons. 1015, nous avons été amenés à 
intervenir dans nos départements respectifs parce qu'on tient 
vra ent un compt: .L'isif des ressources des enfants. 

VF: malheureux exploitants se sont vu refuser le bénéfice de 
l'allocation sous le prétexte que leurs enfants possédaient de 
mai ‘res ressources, 

Je n'abuserai p:s de la bienveillance de l’Assemblée en lui 
donnant des chiffres. C'est d'ailleurs inutile, car nous connais- 
sons tous la question. 

C'est pourquoi nous demandons à l’Assemblée de bien vou- 
loir adopter l’article 10 dans le texte proposé par ses commis- 
sions. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat au 
budget. 

M. le secrétaire d'Etat au budget. On rappelle ici très fréquem- 
ment l'exécutif au respect de la loi. 

IL est normal que l'exécutif que je représente fasse resnecter 
le code civil, en l'occurrence l’article 205 de ce code. 

Sous le bénéfice de cette déclaration, l'Assemblée décidera 
comme elle l’entendra! 

M. Raymond Dronne. Dans le cas présent, il s’agit d'une 
allocation et non d’une obligation. 

M. Félix Kir. Il convient de dire que des abus ont été commis 
dans les deux sens. 


M, le président. La parole est à Mme Francine Lefebvre, rap- 
porteur. 

Mme Francine Lefebvre, rapporteur. Mes chers collègues, la 
commission du travail et ia commission de l’agriculture n ont 
pas la prétention d’abroger le code civil. D'autre part, je 
regrette infiniment que l'exécutif n’ait pas, jusqu’à présent, fait 
respecter les lois votées par l’Assemblée. 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Quand donc, s'il vous plait ? 

C'est une affirmation gratuite. 
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Mme Francine Lefebvre, rapporteur. Des instructions ont été Je consulte l'Assemblée sur la reprise du texte amendé par 
envoyées dans les départements pour faire échec précisément le Conseil de la République, demandée par le Gouvernement et 


à une disposition déjà volée par l'Assemblée coucernant la 


gituation des parents au regard des enfants. 
M. le secrétaire d'Etat au budget. En mars ! 


Mme Francine Lefebvre, rapporteur. Les instructions ont 
envoyées après le vote de la loi et je le déplore profondément. 


M. Waldeck Rochet, La loi a été sabotée. 


Mme Francine Lefebvre, rapporteur. Ce que nous voulons, 
c'est que l’on considère les ressources des parents et que, 
compte tenu de ces ressources, les allocations soient versées, 
ce qui ne supprime nullement l'obligation alimentaire prévue 
À - code civil ni l'obligation morale qu'ont les enfants d'aider 
Lurs parents. 


été 


Nous entendons que les vieillards ne soient pas atteints 
dans leur dignité par l'obligation de solliciter une aide de Jeurs 


enfants. 

L'Assemblée se prononcera dans le sens qu'elle jugera le 
meilleur. Je crois cependant exprimer non seulement mon opi- 
pion, Inais aussi celle des commissions qui ont pris position. 

Nous voulons que les vieillards puissent toucher cette allo- 


cation très modeste sans qu'il soit tenu compte de la situation 
de leurs enfants, Pourquoi ? Actuellement, de nombreux vi 

lards, surtout des femmes, des veuves, se sont gaignés aux 
quatre veines pour élever leurs enfants. Aujourd'hui, on leur 
refuse l'allocation parce que les enfants ont réussi, préei- 
sément en raison des sacritices de leurs parents, à obtenir une 


certaine situation. 
Dans le même temps, des ménages qui n’ont pas eu d'enfants 
n'est peut-être pas leur faute, mais le conditions 
d'existence ont certainement été plus aisées — ont droit à 
l'allocation, grâce aux cotisations des enfants des vieilles fem- 
mes auxquelles on refuse de donner satisfaction. 
Il y a un tel illogisme dans cette situation que 


à l’Assemblée de suivre de ses « 


1rs 


— (Ce 


demande 


)ns. 


je 


les conclusions )Hnmissi 


M. le président. La parole est à M. Kir, pour répondre à la 
COMMISSION, 
4. Félix Kir. Mes chers collègues, dans le cas présent, il ne 
faut pas oublier l'aspect moral du problème, 
} t 1 t 


Pendant des siècles, en France, les enfants ont eu 
et le culte de leurs parents. Souvent même 


le respect 
ils se dis] utaient 
le plaisir de pouvoir les choyer pendant quelques mois. 

Aujourd'hui, des dispositions sociales dégagent les enfants, 
lorsqu'ils n’ont pas de ressources suffisantes, de la charge de 
subvenir aux besoins de leurs parents. 

Mais ces dispositions entrainent parfois des abus — j'en con- 
nais — et nous devons lutter contre tous les abus, quels qu'ils 
soient, quel que soit le milieu où on les rencontre. 

C'est ainsi que des allocations temporaires sont demandées 
pour de vieilles mères dont le fils, quelquefois, est un médecin 
connu ou un colonel en retraite jouissant d’un revenu confor- 
table ou d'une pension non négligeable. Une discrimination 
s'impose donc. Nous reconnaissons la légitimité des dispositions 
du code civil, mais chaque cas doit faire l'objet d'un examen 
particulier et les conclusions qui s'imposent doivent en être 
tirées, sur le plan moral comine sur le plan social. (Très bien ! 
très bien! sur de nombreux bancs ) 


M. le président. Je vais consulter l’Assemblée sur la reprise, 
‘our l’article 10, du texte amendé par le Conseil de la Répu- 
dique, demandée par le Gouvernement, repoussée par la com- 
laüission du travail et la commission de l'agriculture. 


M. Waldeck Rochet. Nous demandons le scrutin. 


M. Raymond Dronne. Je demande la parole pour expliquer 
mon vole. 


M. le président. Les explications de vote sur les amendements 
ne sont pas admises. 


M. Raymond Dronne. Alors, à quoi sert notre Assemblée ? 
Faisons comme en Corée du Sud! 


M. le président. Je n'accepte pas votre observation, monsieur 
Dronne. 

J'applique le règlement, qui n'autorise pas les explications 
de vote sur un amendement. 

Je n'aime pas beaucoup des réflexions de ce genre. 


M. Raymond Dronne. Ce que je dis est pourtant Ja vérité, 


M. le président. J'indique à l’Assemblée que le texte proposé 
par la commission, pour l'article 10, ne diffère du texte amendé 
par le Conseil de la République que par l’adjonction à la fin 
du deuxième alinéa du paragraphe 2, de la phrase suivante: 

« Dans le calcul des ressources personnelles du requérant, il 
ne sera pas tenu compte de Ja situation de ses enfants. » 








| 


HINISSION 


repoussée par la 
Je suis saisi d 


ine demande de scrutin. 
Les scrutin est ouvert 
Les votes sont r« { 1 
M. le président. l'er<o \e demande plus à voter ?.… 
Le rulin est )s 
MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 
M. le président. \ "rt tat du dépouillement du itin 
Nombi CO Res PAP me ee 617 
Malorilé absolue... 309 
Pour loption...... 27 
Lonti x} 
L'Assemblée national i pa id pti 
Conformément à la proposition de la commission, je mets aux 
voix l'article 10 dans le texte vot par l'A nb! tionale 
en premiére lecture 
(L'article 10, ainsi rédigé, mis aux voir, est adom 
[ { {rcle 12.1 
M. le président. La ‘OMIS mn prop e l'adopter l'art le 12 
nouveau introduit par 1 Lo eli la MR pubiiqu t 1 l 
Cuir . 
Art 12 I il r« S 1 ütre d ] ) le 
\ ess ixr1 . uëuu | i } i V ? 
{ l { pt ir | ira pt t { [ae 
sance de ladite allocat { | | 1 in de 
l'a { e rsque ] ul { li ) l t X 
cg in iuces pou à liquida les droit le mut À r 
décès et avant tout abat it pour charges de fami est au 
not égal à deux millions de f utefo i Ï 1 
ruve peut exct ler nq an tés d'a ra sauf 1 , 
fraude iractérise 
Is til it une dette d l n dont Î { 
donataires ou légataires 1 verse Ju à unix at 
{ ius SU la erment 
« Le recouvrement en est effectué“ par l'aïm tration de 
l'enregistrement comme en matière de droits d'enregistrement 
so réserve des modalités spéciales fixées par le décret prévu 
ci-après et le produit est versé, sous déduction dk frais « 
végie, À la caisse nationale d'allocation de | iv 1e 
lastitnée par l'article 18 ci-dessous. 
« Tout retard dans le montant des sommes recouvrables 
donne lieu au versement d’un intérêt calculé au taux légal en 


1 


matière civile, toute fraction de mois étant un 
mois entier. 

« Les sommes recouvrables, i que l'intérêt de ret 
à l'alinéa qui précède, sont garantis par un prix 
s'exerce immédiatement après celui de l'Etat pour 
vrement des droits de mutation par décès. 

« L'action en recouvrement par le Trésor peut s'exercer pen- 
dant le délai prévu au paragraphe 2° de l’article 1971 du code 
général des impôts. 

« Un décret fixera les conditions d'application présent 
article et pourra modifier le chiffre de deux mill \révu 
au premier alinéa du présent article pour tenir compte de l'évo- 
luiion du coût de la vie. » 

La parole est à M. Delachenal. 


M. Joseph Delachenal. Le Conseil de la République et la com- 
ruission du travail de notre Assemblée proposent que les héri- 
tiers des allocataires soient obligés de rembourser les alloca- 
tions perçues par le défunt, lorsque la succession a une valeur 
de deux millions de francs, 

Ce chiffre sera très facilement atteint si l'on fait entrer 
dans l'évaluation de la succession la maison et les bâtiments 
d'exploitation agricole, de sorte que pratiquement, presque tou- 
jours l'allocation devra être restituée par les héritiers. 

A l'article 10, nous avons décidé qu'on ne tiendra pas compte 
des bâtiments d'habitation et d'exploitation agricole pour cal- 
culer le revenu de l’agriculteur en vue de savoir s’il atteint le 
plafond au-dessus duquel l'allocation ne peut pas étre accordée, 
li serait logique qu'il en fût de même en ce qui concerne l'éva- 
luation de la succession, Je pose donc à notre rapporteur la 
question de savoir si l’on peut compter d’une façon ferme qu’on 
ne tiendra pas compte des bâtiments d'habitation et d’exploita- 
tion agricole. Dans le cas contraire, je voterai contre l’article. 

M. le président. Mme Laissac a présenté, au nom de la com- 
mission de l'agriculture saisie pour avis, un amendement ten- 
dant à supprimer cet article nouveau introduit par le Conseil 
de la République. 


La parole est à Mme Taissac 


{ mpiee pour 


in rd prévu 
qui 


réecou- 


vre 


le 


ju 


ons 














3550 


ASSEMBLEE NATIONALE — fr SEANCE DU 4 JUILLET 1952 





Mme Madeleine Laissac, rapporteur pour avis. En première 
lecture l'Assemblee nationale avait supprimé cet article; nous 
dernandons qu'elle maintienne cette suppression. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat au 
budget. 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Le Gouvernement à une tele 
cunliance dans le jugement de l'Assembiée qu'il la laisse juge. 
1l vient d'être batiu, il ne veut pas recommencer l'expérience. 
{ouurites.) 

M. le président. La parole est à M. Lucien Lambert, pour 
répondre au Louvernement. 


M. Lucien Lambert. Le Conseil de la République à repris l'ar- 
tivie 12 que l'Assemblée avait supprimé en première lecture. 

Les observations que nous avions faites à ce moment-là sont 
toujours valibles. Nous estimons que cet article a pour eflet de 
tians{ormer en une sorte de prêt l'allocation versée aux vieux. 

Mais, nous dit-on, elle ne sera pas remboursée dans le cas 
de successions inférieures à deux millions de franes. Chacun 
sait bien qu'aujourd'hui une exploitation agricole de deux mil- 
Lions de franes est une petite exploitation. 

Si l'on ajoute qu'i peut y avoir trois, quatre ou cinq héri- 
tiers qui, eux aussi, seront dans une situation difficile, nous 
considérons que la reprise de cet article 12 est un moyen intolé- 
rable d'attaquer la retraite des vieux travailleurs indépendants 
avant que la caisse agricole soit instituée. : 

En conséquence, nous appuyons la demande de la commission 
de l'agr.cullure qui tend à supprimer cet article, conformément 
à la décision de l'Assemblée nationa'e en première lecture. 

M. le président. La parole est à Mme Lefebvre, rapporteur. 

Mme Francine Lefebvre, rapporteur. Je voudrais faire con- 
naitre à l'Assemblée les raisons pour lesquelles la commission 
du travail a accepté cet article 12 

Cet article avait été voté par la précédente législature, lors du 

remier débat sur cette question. N tendait à introduire dans la 
oi des dispositions analogues à celles applicables en matière 
d'allocations aux vieux travailleurs salariés. L'oœdonunance da 
1945, en effet, a prévu la récupération de ces allocations sur les 
successions lorsque celles-ci atteignent un miliion de franes, et 
cette disposition a été confirmée par une loi de 148. 

la comrission du travail a proposé deux millions pour 
tenir compte des observations formuldes par M. Delachenal rela- 
tives à la valeur des bâtiments d'habitation et d'exploitation. 

M. Joseph Delachenal. En effet, on arrive vite à deux millions. 

Mme Francine Lefebvre, rapporteur. Si j'ai bonne mémoire, 
lors de la discussion en première lecture, M. Vialte avait pro- 
posé le chiffre de % millions, ce qui aurait peut-être mis tout le 
monde d'accord, Nous ne pouvons que regretter que le Conseil 
de la République n'ait pas repris ce chiffre, qui aurait été moins 
sujet à contestation. É : 

Compte tenu de cette observation, nous laissons l'Assemblée 
juge. 

M. Joseph Delachenal. Effectivement, j'awais accepté le chiffre 
de cinq millions. 

M. le président. La parole est à M. Waldeck Rochet pour 
répondre à la commission. 

M. Waldeck Rochet. Nous devons tenir compte que nous déli- 
bérons en une matière spéciale, l'agriculture. Pour une exploi- 
tation agricole, le chiffre de deux millions n'est rien. Nous 
aurions pu discuter sur Ja base de cinq millions, mais celle de 
deux millions est très dangereuse, 

L'Assemblée nationale ne voudra pas se déjuger et écartera, 
comme en première lecture, cet article 12, 

&. le président. Je mets aux voix l'amendement de Mme 
Laissac. 

L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. En conséquence, le nouvel article 12 proposé 
par le Conseil de la République est supprimé, 


[Article 12 bis.] 


M. le président. La commission propose d'accepter la proposi- 
tion du Conseil de la République reportant l'artic'e 12 bis à 
l'article 36 bus. F 

M Delachenal à présenté un amendement tendant à rétablir 
cet article 12 bis à sa place initiale et à reprendre cet article 
dans le texte adopté par l'Assemblée nationale et ainsi conçu : 

« L'Etat renonce à tous droits et actions en remboursement sur 
les sommes perçues au titre de l'allocation temporaire à l'en- 
eontre de ceux qui se sont vu retirer par la suite le bénéfice de 
l'allocation temporaire et dont le revenu cadastral n'est pas 
supérieur à 1.000 francs, Cette renonciation ne saurait donner 
lieu à répétition de Ja part de l'Etat, » 





M. De:achenal demande en conséquence s ssi ’ 
Œ ur q e la suppression de l'ar. 

La paro'e est à M. Delachenal. 

M. Joseph Delachenal. La commission de l'agriculture avart 
présenté à l'article 36 bis un amendement semblable au mer 
je renonce à mon amendement, ; 

M. le président. L'amendement est retiré. 

La parole e:t à Mme Laissac, rapporteur pour avis. 

Mme Madeleine Laissac, rapporteur pour avis. La commission 
de l'agriculture demande que cet article 12 bis soit réserve jus- 
qu'à l'artice 36 bis. 

M. le Il n’y a pas d'opposition ? 

L'article 12 bis est donc réservé jusqu'à la décisi i 
partiel 26 Lie, jusqu'à la décision relatise À 

[Article 13.1] 


M. le président, La commission propose, pour l'article 13, de 
rejeter le texte amendé par le Conseil de la République et de 
FA st le texte voté par l'Assemblée nationale en premicre 
ecture, 

Ce texte est ainsi concu : 

« Art, 13. — La totalité des dépenses de l'organisation anto- 
cé des pensions et allocations de vieillesse agricole est cou- 
verte : 

« 1° Par une double cotisation professionnelle : 

« a) L'une à la charge de chaque membre majeur non salarié 
dépendant du régime ; 

« b) L'autre assise sur le revenu cadastral initial de chaque 
exploitation ; 

« 2° Par une participation du fonds national d'allocation de 
vieillesse agricole inélitué par l'article 16 ci-après. » 

M. Charpentiæ à présenté un amendement tendant à repren- 
dre le texte du Conseil de la République, 

Mme Francine Lefebvre, rapporteur. Monsieur le président, je 
demande que l'article 13 soit réservé jusqu'à ce que l’Assemblée 
ait statué sur les articles suivants 14, 13 et 16, qui ont trait au 
financement, 

M. René ier. Je comptais défendre en même temps mee 
amendements aux articles 13, 14 et 1%. 

é + président. La réserve demandée par la commission est 

e droit. 

L'article 13 est donc réservé, ainsi que l'amendement qui 
s’y rapporte. 

[Article 14.] 


M. le président. La commission propose, pour l’article 14, de 
rejeter le texte amendé par le Conseil de la République et de 
reprendre le texte voté par l’Assemblée nationale en première 
lecture. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 14, — La cotisation prévue au paragraphe 1°, alinéa a) 
de l’article 13 ci-dessus est fixée, pour le premier exercice, À 
1.000 francs par an pour le chef d'exploitation et les autres 
membres majeurs non salariés vivant sur l'exploitation; cette 
cotisation variera dans les inêmes proportions que le taux de 
l'allocation de vieillesse institué par le présent titre, » 

M. Charpentier a déposé un amendement tendant à reprendre 
le texte proposé par le Conseil de la République et ainsi conçu: 

« Art. 14. — 1° La cotisation prévue au paragraphe {1° de 
l'article 13 ci-dessus est fixée, pour les chefs d'exploitation, à: 

« 2.000 francs par an pour ceux mettant en valeur des terres 
dont le revenu cadastral est compris entre 100 et 500 francs; 

« 5.000 francs pour ceux dont le revenu cadastral est compris 
entre 301 et 1.000 francs; 

« 10.000 francs pour ceux dont le revenu cadastral est compris 
entre 1.001 et 2.000 francs; 

« 15.000 francs pour ceux dont le revenu cadastral est compris 
entre 2.001 et 3.000 francs; 

« 20.000 francs pour ceux dont le revenu cadastral est compris 
entre 3.001 et 4.000 francs; 

« 30.000 ‘rancs pour ceux dont le revenu cadastral est supé- 
rieur à 4.000 francs, 

« Dans les départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la 
Moselle, le revenu cadastral sur lequel est assise la cotisation est 
+ pour deux tiers. 

« 2° La cotisation est uniformément fixée à 1.000 francs par 
an pour les autres membres majeurs non salariés travaillant à 
l'exploitation ; 

« 3° Ces cotisations varieront dans les mêmes proportions 
+ le taux de l'allocation de vieillesse instituée au chapitre Il 

u présent titre. » 

La parole est à M. Charpentier. 

M. René Charpentier, Logique avec moi-même, je demande la 
reprise du texte du Conseil de la République pour les articles 
13, 14 et 15 qui ont trait au financement, 
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1 existait en effet deux manières de régler le problème de 


ja retraite des veux exploitants, En première lecture, la com- 
mission du travail avait, par analogie avec les aûtres régimes, 
institué une cotisation très différenciée variant approximative- 
ment de 1.000 à 200.000 francs et entrainant une retraite cor- 
resondante, elle aussi très différenciée. C'était une première 
méthode. : : ; 1 | 

J'avais, au contraire, proposé un système où, en échange de 
cotisations légèrement différenciées, serait versée une allocation 
forfaitaire un:que pendant la- période intérimaire et une retraite 
forfaitaire unique ensuite; de plus, un régime complémentaire 
venait s'ajouter à ces dispositions 

L'Assemblée a accepté une partie de ma proposition, celle 
concernant cette retraite forfaitaire unique; par contre, elle à 
maintenu un financement très d flérencié. 

Il est certainement plus facile devant l'Assemblée de défendre 
les petites exploitations dont je ne méconnats pas les difficultés, 
que les grosses exploitations qui auront à verser des cotisations 
supérieures à 100.000 francs par an. 1 rutefois, il ne serait pas 
juste d'établir uu système à ce point différent du régime 
rénéral. 

Celui qui touche un gros salaire paie une forte cotisation, 
mais s'assure une retraite importante, 4Æ financement prèv'e 
ar le Conseil de la République est moins injuste : il fait par 
un peu plus à ceux dont Je revenu cadastral est compris entrq 
100 et 200 francs, moins à ceux dont le revenu cadastral esi 
compris entre 2) et 500 francs, mais fixe à 30.009 ;ranes le 
lafond des cotisations. Ainsi on ne verrait pas, comme a%e, 
L texte de l’Assemblée nationale, des agriculteurs payer de 
cotisations de 100.000 ou 200.000 francs pour toucher une retraite 
de 28,200 fran 

Ce mode de tinancement me semble plus juste et c’est pour- 
quoi je demande à l'Assemblée d'adopter mon amendement. 

M. ie président. La paroie est à M. Laborbe, contre l'arnende- 
ment. 

M. Jean Laborke. Je ] 
s'est dérou.é au cours de la première lecture de 
loi. 

Nous connaissons tous Ja situation catastrophique de très 
nombreuses petites exploitations, Le résultat pratique de la 
modification apportée par le Conseil de la République est de 
doubler ou de tripler les cotisations de tous ces exploitants qui 
sont actuellement à bout de soufle. 

M. René Charpentier, Ce n'est pas exact. 

M. Jean Laborbe. C'est pour cela que nous ne pourrons pas 
voter le texte du Conseis de la République repris par M. Char- 
Jentier. 

Nous regrettons que le texte qui avait été proposé à l’arti- 
cle 5 par la commission de l'agriculture n'ait pas été retenu 
par l'Assemblée, ce qui fausse entièrement le systeme, mais 
nous sommes persuadés que d'ici à ce que les exploitations puis- 
sent profiter de cette loi au prorata de leurs cotisations, l'As- 
sembiée trouvera un système de financement meilleur qui 
permettra auxdits exploitants, qui vont paver des cotisations 
élevées, de toucher des relwaites correspondant à leurs verse- 
ments, comme cela Se fait avec les autres régimes de retraite. 

M. le président. La parole est à Mme Laissac, rapporteur pour 
avis. 

Mme Madeleine Laissac, rapporteur pour avis. La commission 
de l’agriculture a repoussé l'amendement de M. Charpentier 
par 25 voix contre une et une afbstention. 

Elle n’a pas pu accepter ce texte, Car il aboutit à augmenter 
les cotisations des petits exploitants dont les terres ont un 
revenu cadastral compris entre 100 francs et 200 francs... 

M. René Charpentier. Je l'ai dit. 

Mme Madeleine Laissac, rapporteur pour avis. en dimi- 
nuant la cotisation des exploitations de plus de 6.000 francs. 

M. le président. La parole est à M. Waldeck Rochet, pour 
répondre à la commission. 


M. Waldeck Rochet. Aux arguments qui viennent d'être 
apportés par Mme Laissac, je voudrais en ajouter quelques-uns 
coutre le texte du Conseil de la République repris par M. Char- 
pentier. 

Avec le texte du Conseil de la République, les exp'uitations 
dè 200 francs de revenu cadastral payeront 10 francs par frane 
de revenu cadastwal, Les exploitations de 1.000 francs et jus- 
qu'à 6.000 francs de revenu cadastral, payeront 5 francs par 
franc de revenu cadastral. Les exploitations de 10.000 francs de 
revenu cadastral ne payeront plus que 3 francs. 

Done, ce texte est mauvais parce qu'il fait paver davantage 
les très petits exploitants que les autres, L est, en outre, d’une 
complication extrème. 

Je vois que M. Charpentier fait un signe de dénégation. Je 
lui demande de réfléchir simplement à ceci: l'exploitant ayant 


rouvrir le débat qui 
ce projet de 


\e Voudrais pas 


600 francs de revenu cadastral payera 2.000 francs. Celui ayant 








SM francs de revenu cadastwal pavera 5.000 francs. Comment 
peut-il défendre un système ‘lon lequel deux expioitants, 
n'avant qu'un fra le revenu cadastral de différence, paye 
ront, l'un 244h) francs ‘autre 3406%h) francs ? 


M. René Charpentier. (ce ! | pas 


» que j'avais propo 


M. Waldeck Rochet. |) b t À des injustices ex itantes. 
(€, est 1 falson D . Lt » ” rsuadé que \ emblee 
nationale repi ira le texte quelie à volé en prelliere 100 

M. le président. Ta parol t à Mine Lefebvre, rapporteur. 

Mme Francine Lefebvre, ra teur, La comn \ du tra- 
vail * peut qu cretter e le svstème qu'elle avait mis 
sur jied el qui lil ique, puisqu il prévoyait une retraite 
correspondant aux cousalions Ver uit € jémoli par l'As- 
st L 

No po s plus maint ut qu'adopter le texte du Cons 
seu - à licpub fl ou h re "ui en ! niètre CO 
ture par l’Assemb 

e Jia emment prevu par le texte voté en premiere lec- 
{ure nous ayant paru plus juste, et compte tenu des argu- 


| } 

nents apport par M. laborbe et Mme Laissac » demande 
à l'Assembire de re] e ce texte 

M. le président. la parole est à M. Gabelle, pour répondre 
à la commission 

M. Pierre Gabelle. Le groupe du mouvement répub:icain po- 
puiaire, dans son eme nvra les commissions du travail 
et de | icriCuiure 

Nous aurons ainsi un texte qui permettra ie relour à la po- 
sition primilive de la commission du travail, rapportée par 
mon ami M. Viatte, et qui prévoyait que le montant des re- 
traites serait majoré en function des versements comme dans 
le régliine géuerai 

C'est là maintenant, je crois, le vœu de l'Assemblée. Ellé 
n'a pas la possiiiité de le réaliser complètement dans cette 
deuxième lecture. Je pense qu'eile pourra le faire ultérieures 
ment. C'est pourquoi nous suivrons la commission du travail, 

M. le président. Maintenez-vous votre amendement, monsieur 
Charpentier ? 

M. René Charpentier. Oui, monsieur le président 

M. Marcel David, rapporteur pour avis. La commission des 
finances repousse l'amendement. 

0 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Char- 
peutier, repoussé par les commissions du travail, des finances 
et de l'agriculture. 

M. le secrétaire d'Etat au budget. El par le Gouvernement 

L'amendement, mais aux voir, n'est pas adopté.) 

M, le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 14 dans le texte adopté par l'Asseme 
blée nationale en première ;ecture. 

(L'article 1%, ainsi rédigé, nus aux voix, est adopté.) 


) ha 


[Article 15.] 


M. le président. !a comm 


rejeler le texte amendé par :e Conseil de 


»n propose, pour l'article 15, de 
la République et de 


reprendre le texte voté par l'Assemblée nationale en première 
] ra 
. 1.4 . 

Ce texte est ainsi concu: 

« Art. 15. — La cotisation prévue au paragraphe 1%, alinéa b) 
de l'article 13 ci-dessus est déterminée comme suit 

« ( nq francs par franc de 1 1 idastral. 

Dans les communes à caractère urbain ou industriel, # 

sera fait application des dispositions prévues par l'article 4 


de la loi n° 52-4 du 3 janvier 1952 en matière de cotisations des- 
lUinées au financement | l  ! 

M. Charpentier a présenté un amendement, tendant à accep- 
ler la suppression de l'article 13 proposée par le Conseil de la 
République. 

La paroæe est à M. Charpentier. 

M. René Charpentier. Je retire cet amendement, car ls art 
cles 13, 14 et 15 sont connexes, monsieur le président. 

M. le président. L'amendement est retiré. 

M. Meck a présenté un amendement tendant À compléter l'ar- 
ticle 15 par le dernier alinéa du paragraphe 1* de l'article 14 
de l'avis du Conseil de la République ainsi conçu: 

« Dans les départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la 
Moselle, le revenu cadastral sur lequel est assise la cotisation 
est compté pour deux tiers. » 


les prestations familiales agricoles. » 


Mme Francine Lefebvre, rapporteur, La commission accepte. 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Le Gouvemement égale- 
ment. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Meck, 
accepté par la commission et par le Gouvernement, 

{Cet amendement, vus quz voix, est adopté.) 
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M. le président. Personne ne demande la parole ?.… 

Je mels aux voix l'article 15 dans le texte adopté par l'As- 
semblée nationaie en première lecture, complété par l'amen- 
dement qui vient d'ètre adopté. 

(L'article 15, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 15 bis.] 


M. le président. La commission pps d'accepter la sup- 
pression, prononcée par le Conseil de la République, de l’arti- 
cie 15 bis ainsi conçu: 

« Les bénéliciaires de l'allocation de vieillesse agricole ex- 
ploitant des terres dont le revenu cadastral initial est infé- 
tieur à 1% francs sont exonérés des cotisations prévues aux 
articles 14 et 15 ci-dessus. » 

Je suis saisi de deux amendements tendant à reprendre le 
texte volé par l'Assemblée nationale en première lecture et 
déposés, l'un par M. Delachenal, l'autre par Mme Laissac au 
nom de la commission de l’agriculture saisie pour avis. 

La parole est à M. Delachenal. . 

M. Joseph Delachenal. La commission de l'agriculture ayant 
déposé le même amendement que moi: à tout seigneur, tout 
honneur ! Je lui laisse la parole. 

M. le président. La parole est à Mme Laissac, rapporteur 
pour avis, 

Mme Madeleine Laissac, rapporteur pour avis. Il s'agit de 
maintenir l'exonération adoptée en première lecture — sur 
notre demande — pour les exploitants bénéficiaires de l'alloca- 
tion de vieillesse et dont le revenu cadastral est inférieur à 
45%) francs, 

Je précise qu'il n’est question que des exploitants qui béné- 
ficient déjà de l'allocation de vieillesse. 

M. le président. La parole est à M. Charpentier pour répondre 
à la commission. * 

M. René Charpentier, Si je comprends bien, les intéressés 
dont le revenu cadastral est compris entre 100 francs et 
450 francs toucheront l'allocation sans verser de cotisation. 

M. Jean Tricart. À 65 ans seulement. 

Mme Madeleine Laissae, Ce + er ve ard pour avis. J'ai précisé 
e le texte ne visait que les bénéficiaires de l'allocation de vieil- 

sse, c'est-à-dire ceux qui ont 65 ans. 

M. le président, La parole est à Mme Lefebvre, rapporteur. 

Mme Francine Lefebvre, rapporteur, La commission avait 
accepté Ja disjonction de cet article, estimant que ceux qui 
continuent à exploiter doivent cotiser pour bénéficier de l'allo- 
€alion. 

La commission de l'agriculture, peut-être plus compétente 
en la matière, demandant la reprise de ce texte, nous ne pou- 
vons que laisser l'Assemblée juge. 


M. le président. La parole est à M, Delachenal, pour répondre 
à la commission. 

M. Joseph Delachenal. Je désire obtenir des explications à Ja 
suite de la déclaration qui vient d'être faite au nom de la 
commission de l'agriculture. 

S'agit-il seulement de ceux qui bénéficient actucllement de 
l'allocation ? 


Mme Madeleine Laissac, rapporteur pour avis. De ceux qui 
en bénéficieront. 

M. Joseph Delachenal. C'était un malentendu. Excusez-moi. 
Ainsi un exploitant âgé de 55 ans dont le revenu cadastral 
est inférieur à 150 francs n'aura pas à payer de cotisation ?. 

Mme Madeleine Laissac, rapporteur pour avis. Si. 

M. Joseph Delachenal, Je ne puis que m'incliner puisque 
eous n'avons le choix qu'entre le texte du Conseil de la Répu- 
blique et le texte adopté par l'Assemblée nationale en pre- 
mière lecture. 

Je regrette d'avoir renoncé à mes observations sur l'article 8, 
ear un ménage de petits agriculteurs dont le revenu cadastral 
est fixé à 40 francs devra verser une cotisation de 2.000 francs 
en sus de celle correspondant au revenu cadastral, 

M. Albert Lalle. Non! 2x francs. 

M. Joseph Delachenal. Je vous demande pardon: outre la 
æ#otisalion personnelle de 1.000 francs, ce ménage va payer une 
eolisation de 5 francs par franc de revenu cadastral,” soit 
B5 francs par franc de revenu cadastral, 

M. le secrétaire d'Etat au budget. La question est simple? 
retraités ou non retraités ne versent rien si leur revenu cadas- 
Gal est inférieur à 100 franes. De 100 franes à 1:0 francs de 
revenu cadastral, seuls les retraités ne versent rien. 


M. doseph Delachonal, Mais 5, luyusjeur le munjstre 1 


! 
LI LE! 
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M. le secrétaire d'Etat au budget. Une faveur est accorlie 
aux bénéficiaires de la retraile qui ne versent rien si leur 
revenu cadastral est compris entre 100 et 150 francs. 


M. Joseph Delachenal. Non, puisque l'Assemblée à adopté 
l'article 8 dans le texte du Conseil de la République d'apres 
lequel, dans certaines circonstances, les bénéficiaires doivent 
verser une cotisation si leur revenu cadastral dépasse 40 francs. 
C'est excessif. 


M. Waïdeck Rochet. M. Delachena; doit commettre une confu- 
sion. L'article & contient une disposition selon laquelle les 
intéressés pourront percevoir l'allocation si leur revenu cadas- 
tral dépasse 40 francs. 

M. Joseph Delachenal. Oui, mais ils paveront une cotisation, 


M. Waïdeck Rochet. Ce qui leur importe, c'est de percevur 
l'allocation. Dans une région comme la vôtre, où la terre est paur- 
vre, certains exploitants risquaient d'être écartés, le chiftre 
de 100 francs étant trop éievé. Désormais, ils pourront per- 
cevoir l'allocation. 

M. Joseph Delachenal, Je ne voyais aucun inconvénient à 
l'adoption de l'article 8 si l’article 15 bis était maintenu. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement commun de 
M. Delachenal et de Mme Laissac, tendant à reprendre pour 
l'article 15 bis le texte voté par l'Assemblée nationale en pre- 
mière lecture. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 15 ter.] 


M. le président. La commission propose de rejeter l'article 
15 ter nouveau jntroduit par le Conseil de la République et 
ainsi Conçu : 

« Art. 15 fer. — Pour l'application des articles 8, 9, 10, 12, 
44 et 36 bis, jies rouveaux revenus cadastraux entreront en 
vigueur dès qu'ils serviront d'assiette en matière d impôt 
foncier et d'allocations familiales agricoles. 

« Les montants des revenus cadasiraux visés dans les articles 
énuméres ci-dessus seront alors multipliés par le coefficient 
national d'augmentation résultant des nouvelles évaluations et 
les cotisations assises sur les nouveaux revenus cadastraux 
seront divisées par le même coefficient. » 

Personne ne demande Ja parole ?.… 

Je consulte l’Assemhite sur ja proposition de la commission, 

(L'Assemblée, consullée, adople cette proposilion.) 


[Article 16.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 16, 
d'accepter le texte amendé par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 16. — 1, — En attendant l'institution d'un fonds natio- 
nal d'allocation de vieillesse subventionnant également tous 
les régimes, il est créé un fonds national d'allocation de vieil- 
lesse agricole destiné à contribuer au financement de l'orga- 
nisation autonome des professions agricoles. Ce fonds est ati- 
menté comme :l est indiqué au paragraphe II ci-après. 

« IL — Il est institué sur jes importations et sur les expor- 
tations de toutes provenances et sur les exportations pour 
toutes destinations une taxe de statistique et de contrôle doua- 
nier. 

« Le taux de cette taxe est fixé à 0,4 p. 100 de Ja valeur 
des marchandises telle qu'elle est définie par le code des 
douanes, 

« Sont exonérés de ladite taxe le transit et l’entrepôt. 

« Elie est acquittée par le déclarant dans des conditions qui 
seront fixées par arrêté ministériei. 

« Elle n'est pas perçue dans les départements de la Gua- 
deloupe, de la Guyane, de la Martinique et de la Réunion, ni 
en Algérie. 

« HI. — La gestion du fonds institué au premier alinéa du 
présent article est suivie par la caisse nationale de erédit 
agricole dans un compte de service spécial ouvert à cet effet 
dans ses écritures. 

« Un arrêté du ministre de l'agriculture et du ministre des 
finances et des affaires économiques fixe les conditions dans 
lesquelles la caisse nationale de crédit agricole est éventuelle- 
ment autorisée à utiliser les disponibilités du fonds. 

« Elle prélève en fin d'année et purte en recettes à son bud- 
get, à concurrence des charges effectivement exposées par elle 
et dans la limite d'un maximum annuel qui sera fixé par 
arrêté, les sommes nécessaires pour couvrir les dépenses admi. 
nistratives résultant de la gestion du fonds. » 


Mme Francine Lefebvre, rapporteur. Je demande la parole. , 
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M. le président. La parole est à Mme Francine Lefebvre, rap- 
porteur. | ; 

Mme Francine Lefebvre, rapporteur. Dans le premier aïinéa qu CES L 
paragraphe II une erreur d'impression Sesl glissce dans 1e = ” preneun. een de là ï Ù DE 2 
texte, M. Boisdé l'a déjà d'ailleurs signalée \  AUAR 1 LE LOonse Le 4 LAS L Mique € ‘ 

Les mots: « sur les export it'ons sont répétés deux fo À LA | Hiaie el } inivré 

M. le président. Le texte du premier a,ine0a lu para iph Il Ce : 
doit étre lu ainsi: : ; é PAU 

. . £ ' . ‘ ? A . x. 1? 1e 1 er l li { TO UN . 

« UM. — Il est institué sur les importatio iÛ 1 } \ | e+ : i l les i 
nances et sur les exportations pour toutes desUhiallons u \ ‘ à ; ) 1 tin \ ’ a 
de statistique et de contrûie douanier. » \ à {S Le \ il issuiettis es 
‘ Personne ne demande pus là parole ? à . J 

. ! £ ) s 4 e 1 LS 
Je mets aux voix l'articie 16, ainsi rectitié | sd 
, * L " » fl, 4 au P cf audi a ', \ = L \ ' ä 
(L'article 16, ainsi rechfié, r@is aux Cor, est adople.) di bn | wa gs l'a à | D ' 
Pr { 1 11 ' Ve 
[ trlicle 12 «ui! ] Je mets aux X e &,8a l'y 
L'ar 20, dnsi lui mu au À donté )} 


M. le président. Nous revenons à l'article 1? 
La corumission propose, pour cet article, de r 
amendé par le Conseil de la République et de reprendre le 
texte vol par l'Assemblée nationale en premicre !e 


Ce texte est ainsi concu: 

« Art. 13. — La totalité des dépenses de l'organisation auto- 
nome des pensions et allocations de vieillesse agricole est cou- 
verte : 

« 1° Par une double cotisation profes ionnelle : 


« à) L'une à la charge 423 chaque membre majeur non 


dépeurdant du régime ; 


« ») L'autre assise eur :e revenu cadastral initial de chaque 
exploitation ; 
« 2° Par une participation du fonds national d'allocation de 


vieilissse agricoie institué par l'arlice fo 


M. Charpentier avait présenté un amendement 
1 
L 


tendant à 


reprendre le texte du Conseil de la Répubique. Mais cet amen- 
demeut n'a plus d'objet. 

M. René Charpentier, Je le reïire, en effet, 

M. le président. Personne ne derman le la paro!e ? 


Je mets aux voix l'article 13, ainsi rédigé 
(L'article 13, ainsi rédiyé, mus aux loir, est adopté.) 


trlicle 1S.] 
pour l'article 18 le 


\ République et de 
lona:e en premiere 


M. le président. La commission pronoer 
rejeter le texte amendé par le 
reprendre le texte voté par l'Assemblée nat 
lecture : 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art, 18. — La caisse natioyaie d'allocation de vieillesse 
agricole est chargée de Ja liquidation, du payement des alloca- 
tions, pensions et rentes prévues à l'article 5 ci-dessus et de 
l'encaissement des constituée conformé- 


Loti-e de 


cotisations, le est 
ment aux dispositions de 13 loi du #4 juillet 190. 

« Elle fait appel à cet eflet aux caisses départementales ou 
pluri-lépartementales d'assurances sociales agricoles et d'ailo- 
cations familiales agricoles dans les conditions indiquées aux 
articles 19 et 20 ci-après. 

« Ele est administrée par un comité formé des membres au 
conseil centrai d'administration de la mutualité sociale agricole 
institué à l’article 16 de la loi n° 49-532 du 8 juin 1949. 

« La direction de la caisse est contiée à un 
par le comité et agréé par le miaistre de l'agriculture. » 

Personne ne demande la paro!e ?… 

Je mets aux voix l'article 18, ainsi rédi 

(L'article 18, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


directeur 


nomme 


le. 


M. le président, Ia commission propose, pour l’article 19, de 
rejeter le texte amendé pas le Conseil de la République et de 
reprendre le texte voté par l'Assemblée nationale en première 
lecture. 

Ce texte est ainsi concu : 

« Art. 19. — Dans chaque département, les caisses départe- 
mentales ou pluri-départementales d'assurances socia'es agri- 
coles sont chargées de constituer les ers des bénéticiaires 
de l'allocation, de la pension ou de la rente prévue à l'article 5 
ci-de:sus. 

« Elles recueillent l'avis des exploitants élus délégués canto- 
haux de Ja mutualité sociale agricole en application de l'ar- 
ficle 11 de la loi n° 49-752 du 8 juin 1949, inetruisent les dos- 
siers et font des propositions à ia caisse nationale en vue de 
leur liquidation. » 

Personne he demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 19, ainsi rédigé. 

{L'article 19, ainsi rédige, vus aux voix. csl adopléà 


doss 








M. le président. La corminimsion p ve d’ pter la suppres- 
da pro) P LM à Repub iue pour L'artivie 23 
'RETRI CELL | 

art, 2 Les ri \ s x art 18 et 19 peuvent, 
si elles l'e:t'ment 1! 'sspire ivant de on d'attribution ou 
le is d'allo nan le iUX adn strations fisca'es 
tous renseig ET ilifs aux ress lu requérant, 

P lérogatioo X dispos ions qui es asujetlissent au 

el prouiessionnel, les ents de l'administration fiscaie sont 
habilités à nuniq \UX < \ s aux articles 18 el 
19 s ri œn qui | \ t qu int nécessaires 

{ iles pour ru D : ie fl rte | lant à l'atts but A) 
le i ation { LL ' 

Les membres Pr IMETL 1 Ja istralion le rs ralssra 
\ini= jue leur personeel Wait fe is au secret professionnel 
dans termes de l'article 578 du code pénal et passibles des 
peines prévues audil art 

Personne ne demande la parole ? 
Je consulte l'Assemb'é6e sur 1 Propre tion de la mmission. 
(L {ssemblée, consultée, 1dopte e ! hOStT ON.) 


M. le président. La commission pronose, pour l'art 
lejeter ie t | de la Re 


t 
| texte 
l'Assemb'ée nationale en 


le 24, de 
publique et de 
premiere 


r ni ’ 
nene [NE le tonse 


Ce texte est n< Ù 
Art. 21 Des décrets fixeront les conditions dans les- 
q s la iisce one des pensions et allocations de vieil 
esse agricoie rembour<era aux caisses départementales ou 
pluri-départementa l'assurances sociales agricoles et aux 
ist lépartéementaies où p'uri-départementales d'allocations 
familiale rriCO4 es frais résultant pour elle les opérations 


igt s I 
à leur charge aux articles 19 et 20 ci- 

Peronne ne demande la parole ? 

Je mets aux voix l'article 24, ainsi rédigé 

L'artu le 24, 


InIses 


ainsi rédiy ÿ pnis aux voi 


{ Article 28.1 


M. le président, ! a mimission propose, pour l'article 28, Ja 
nouvelle rédaction suivante résultant de 1 idoption partielle du 
texle amendé par le Conseil de la République : 

« Art. 28. — En cas de récidive, le délinquant est poursuivi 
devant le tribunal corre: ‘t puni d'une amende de 6.00%) 
à 0.000 francs sans préjudice de la condamnation, par le 
Inéme jugement, au payement des contributions dont le ver- 


1 
bonne! 






sement lui incombait ainsi qu'au payement des majorations 
de retard. 

« Il y a récidive lorsque, dans les douze mois antérieurs À 
Ja date de l'expiration du di ii de quinzaine Iniparti par 
l'avertissement prévu à l'article 26 le contrevenant a déjà 
subi une condamnation pour une contravention identique. 

Le tribunal peut, en outre, dans ce cas, prononcer pour une 
durée de six mois à cinq ans: 

« 4) L'inéligibilité du contrevenant aux chambres de com- 
merce, aux tribunaux de commerce, aux chambres d'agricul- 
ture et aux chambres de métiers, aux conseils de prud'hommes, 
à la mutualité sociale igricole : 


« b) Son incapacité à faire partie des comités et conseils 
consultatifs constitués auprès du Gouvernement, + 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix l'article 28, ainsi rédigé. 

iL'arlicle 23. ainsi rediué. uus UE Vu. cit adouté.) 
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[Article 29.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 29, 
de rejeter le texte amendé par le Conseil de la République et 
de reprendre le texte vuté par l'Assemblée nationale en pre- 
mière lecture. 

Ce texte ext ainsi concu: 

« Art. 29, — Le tribunal peut ordonner dans tous les cas que 
le jugement de condamnation sera publié intégralement ou 

ar extraits, dans les journaux qu'il désignera et affiché dans 
| lieux qu'il indiquera, le tout aux frais du contrevenant, 
sans que le coût de l'insertion puisse dépasser 5.000 francs. » 

l'ersonne ne demande la parole LT 

Je mets aux voix l'article 29, ainsi rédigé. 

(L'article 24, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 


(Arüicle 31.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 21, de 
tejeter le texte amendé par le Conseil de la République et de 
L prendre le texte volé pur l'Assemblée nationale en première 
ectuire 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 1. — Les jugements intervenus en application du 
présent titre sont susceptibles d'appel de la part du miystère 
public et des parties intéressées, » 

l'ersonne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix l'article 31, ainsi rédigé. 

(L'article 31, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 93.] 


M. le président, La commission propose, pour l'article 33, 
d'accepter le texte amendé par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 33. — Quiconque sera convaincu d'avoir, moyennant 
une rémunération quelconque, offert, accepté de prêter ou 
prêté des services à un exploitant en vue de lui permettre de 
se soustraire aux obligations mises à sa charge par la pré- 
gente loi sera puni d'une amende de 24.000 francs à 480.000 
francs et d'un emprisonnement d'un mois à six mois et, en cas 
de récidive dans le délai d'un an, d'une amende de 240.000 
francs à 2 millions de francs et d'un emprisonnement de trois 
mois à deux ans. 

« En outre, s'il y a lieu, le tribunal pourra prononcer à 
l'égard du délinquant les peines accessoires prévues à l'ar- 
ürcle 28, » 

Personne ne demande la parole à 

Je mets aux voix l'article ‘4, ainsi rédigé. 

(L'article 33, ainsi rédigé, ms aux voir, est adopté.) 


9 


[ Artu le 35 ] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 35, 
Ja nouvelle rédaction suivante résullant de l'adoption par- 
Welle du texte aimendé par le Conseil de la République : 

« Art. 35. — Les dossiers des bénéficiaires présumés des dis- 
positions du titre I de la présente loi sont adressés, dans les 
plus courts délais, par les services qui les détiennent, à la 
caisse départementale ou pluri-départementale d'assurances 
sociales agricoles visée à l'article 19 ci-dessus. Cette dernière 
transmet les dossiers, après instruction, à la caisse nationale 
d'allocation vieillesse prévue à l'article 18 ci-dessus qui 
adresse aux intéressés et aux services qui payaient précédem- 
ment l'allocation temporaire la notification de prise en charge. 

« Les dossiers des personnes qui ne relèveront d'aucun des 
organismes visés par la loi n° 48-101 du 17 janvier 1%48 jins- 
tituant une allocation de vieillesse pour les personnes non 
salariées, par la loi n° 48-1306 du 23 août 1948 portant modi- 
filcation du régime de l'assurance vieillesse, et le titre I de la 
résente loi et qui, par suite, relèveront du fonds spécial ins- 
tué par l'article 39 ci-après, seront conservés par le préfet du 
département de la résidence de l'intéressé, » 

l'ersonne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix l'article 45, ainsi rédigé, 


(L'asticle 35, ainsi rédigé, nus aux voir, est adopté.) 


[ trlicle 36 ] 

M, le président, Ia commission propose, pour l'article 36, de 
rejeter le texte amendé par le Conseil de la République et de 
reprendie le texte vuié pur J'Assembiée nationale en première 
at lure. 








Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 26. — Les bénéficiaires de l'ancienne allocation tem- 
EP qui ne relèveront pas de l'une des caisses visées par 
a loi n° 48-101 du 17 janvier 1948, par la loi n° 48-1306 du 
23 août 1%8 et par le titre IH de la présente loi, percevront 
une allocation spéciale de plein droit, sans avoir besuin 
d'adresser une nouvelle demande. 

« Celle allocation sera payée, à domicile, à la diligence dn 
trésorier-paveur général de la résidence de l'intéressé, pour 
le compte du fonds spécial visé à l'article 39 ci-après. » 

M. Benard à déposé nn amendement tendant à reprendre 
{rod l'article 36 le texte proposé par le Conseil de La lépu- 
lique et ainsi conçu: 

« Les bénéficiaires de l’ancienne allocation temporaire qui 
ne relèveront pas de l’une des caisses visées par la loi 
n° 48-101 du 17 janvier 1948, par la loi n° 48-1306 du 23 août 
1948 et par le titre II de la présente loi, percevront une alio- 
cation spéciale de plein droit, sans avoir besoin d'adresser 
une nouvelle demande. » 

La parole est à M. Benard. 

M. François Benard. le Conseil de la République n'a pas 
cru devoir retenir l'obligation de payement à domicile de 
l'allocation spéciale. C'est la caisse des dépôts et consigna- 
tions qui prendrait en charge la gestion de cette allocation. 

Ne croyez-vous pas qu'il soit dangereux d'imposer à cette 
caisse un mode de versement différent de celui qui est uti- 
lisé pour les autres retraites ? Il va falloir sans doute créer un 
service pour celte opération alors que, si la règle commune 
est suivie, les services existants suffiront à l'exécution de la 
tâche. 

De plus, la rédaction de l'alinéa voté en première lecture 
est mauvaise, Le trésorier-xaveur général du lieu de rési- 
dence de l'intéressé devra effectuer le payement à domicile. 
Or, dans certains départements, notamment dans celui des 
Hautes-Alpes que j'ai l'honneur de représenter, c'est le tréso- 
rier-payeur général d'un département voisin qui groupe Îles 
services de retraites, Il lui faudra done, là aussi, créer un ser- 
vice qui compliquera singulièrement sa tâche et occasionnera 
des retards. 

Il doit être entendu que, comme je fait se produit pour les 
autres retraites, le percepteur accepte de payer par procura- 
tion et, si les intéressés en font eux-mêmes la demande pour 
des raisons Valables, je suis sûr que les services leur verse- 
ront par la poste le montant de leurs retraites. 

Je demande à M. le secrétaire d'Etat au budget de bien vou- 
loir nous donner de nouveau cette assurance. 

.… le président. La parole est à M. Je secrétaire d'Etat au 
udget. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Le Gouvernement appuie 
l'amendement de M. Benard et prend volontiers l'engagement 
de s'eflucer, chaque fuis que des situations particuliéres sercrt 
signaléez, nelamment pour les vieiilards, de ’zire effectuer les 
payements à domicile. 

Mais i! est vraiment impossible de mettre en route le sys- 
tème proposé étant donné le manque de moyens matériels et 
l'importance des charges qu'il représenterait. 

Ceite innovation entrainerait des retards dans le payement 
des ailecations temporaires et des frais, non seulement pour 
l'administration, mais pour les intéressés, Le montant de leur 
allocation, déjà maigre, serait diminué des frais de mandat, 


M. le président. La parole est à Mme Lefebvre, rapporteur. 


Mme Francine Lefebvre, rapporteur. La commission ne peut 
accepter l'amendement de M. Benard qu'appuie M. le secré- 
taire d'Etat au budget. 

Tous les régimes particuliers qu'ils visent, ceux des commer- 
çants, des artisans, des salariés, des mutilés du travail, ont ins- 
tütué un régime définitif pour une catégorie de citoyens qui 
comptent parmi les plus malheureux, ceux qu'on a appelés les 
exclus. Je ne comprends pas pourquoi on établirait, à leur 
égard, une discrimination qui ne ferait que maintenir les injus- 
tices qu'ils ont subies jusqu'à présent. 

l y a, dans les cantons ruraux surtout, des vieillards qui 
sont obligés de faire des frais d'autocar pour percevoir l'al- 
location. Je sais que M. le secrétaire d'Etat au budget se pen- 
che avec sympathie sur les cas les plus difficiles. Mais je ne 
vois pas comment il pourrait connaître la situation de chaque 
allocataire. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Par les percepteurs. 


Mme Franoine Lefebvre, rapporteur. Vos percepteurs onf 
beaucoup à faire. 

Il est plus simple, dans le cas cité par M. DBenard où un tré- 
sorier-payeur général à autorisé sur deux départements, de 
donner des jasuuctions particulières. 




















ps 
2— — 
e—— 








à la commission. 


Mme Lefebvre. 
Dans 
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metz ce RS RP 
Je demande donc à l’Assemblée de reprendre le texte qu'elle M. le président. Personne n2 demande plus à voter ?... 
avait adopté en première lecture comme le lui demandent la Le scrutin est <, . 
commission du travail et la commission de l’agriculture MM. les secrétaires font le d illement des votes.) 
M. te président. La parole est à M. Delachenal, pour répondre M. le président. Voici le résu'tat du dépouillement du scrutin® 
M. Joseph Delachenal. J'insiste dans le méme sens que Nombre des votants.........ssessee césses: 68 
Majorité aheolue .............scssssee 311 
nos communes de montagne, certains hameaux sont . . 
parfois éloignés de 25 kilomètres du lisu de la résidence du IUUDUON ssssssssss 20 
percepteur. D'autre part, pendant l'hiver, l'accumulation de la FE ......sssss.soss 119 
neige rend les communications difficiles, On en peut donc pas . 
demander à un vieillard de se rendre chez le percepteur. L'Assemb \a.€ Na pas pl 
je comprends que le payement n'ait pas lieu à domicile par- M. Benard présente, à titre transactionnel \ nouvel amen- 
tout où les intéressés demeurent à proximité d'une perception, dement tendant à reprendre le texte du Conseil de la le publique 
c'est-à-dire surtout dans Jes villes, Mais ailleurs, le payement à en y ajoutant les mots suivants adop! ar l’Ass nble ‘ { 0 
domicile rendrait d'incontestables services. nele à première lecture pal 
M. le président. La parole est à M. Benard. « Cette allocation sera pa \ domicile » 
M. François Benard. Je comprends les motifs invoqués par Quel est l'avis de la mmIssION ? 
Mme Lefebvre. Mais il ne fallait pas charger la caisse des dépôts Mme Francine Lefebvre, porleur. ia ccepte 
du versement de l'allocation; mieux valait créer une caisse spé- ce nouvel amendement, 
ciale. Rien n'empêchait de le faire. Mme Madeleine Latssac, rapporteur pour avis, La commission 
M. le président. La parole est à Mme Francine Lefebvre, rap- de l’agriculture l'accepte également. 


porteur. 

Mme Francine Lefebvre, rapporteur. Je regrette que M. Penard 
n'ait pas présenté cette observation lors de la discussion en 
remière lecture. La commission du travail, qui écoute toujours 
e avis autorisés, et l’Assemblée elle-même auraient certaine- 
ment tenu compte de cetle suggestion. 

A ce point du débat, l'Assemblée ne peut que reprendre son 
texte en déplorant qu'il ne soit pas entièrement satisfaisant. 


M. le président. La parole est à M. Gabelle, pour répor 
la commission. 


M. Pierre Gabelle. Je demande À M. Benard de modifier son 
amendement en acceptant l’adjonction des premiers mots du 
second alinéa, à savoir: « Celte allocation sera payee à qdolbi- 
cile ». 

Il appartiendrait ensuile au Gouvernement de trouver une 
formule d'application en évitant que cette obligation incombe 
aux trésoriers-payeurs généraux. 


M. François Benard. J'acceple. 


idre à 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat iu 
budget. 
M. le secrétaire d'Etat au budget. Le Gouvernement demande 


à l’Assemblée d'adopter l'amendement de M. Benard dans son 
texte primitif. 

Au Conseil de la République, un membre de la 
des finances qui fait partie du conseil de la caisse des dépôts 
et consignations a fait observer, en donnant tous les rensei- 
gnements techniques. qu'il ir’étail pas possible à cet établisse- 
ment d'assumer la charge de verser l'allocation aux 400.000 
intéressés. 1 lui faudrait, à cette tin, mettre en œuvre des 
moyens considérables, donc coûteux. 

On a tenté d'établir une comparaison avec d'autres caisses. 
Or, celles-ci ont beaucoup moins d'allocataires. 

Je promets de faire l'impossible pour que l'allocation soit 
versée au domicile de ceux qui ne peuvent pas se déplacer, 
surtout en imnontagn?, ss a demandé M, Delachenal. Mais 
on ne peut ériger celte faveur en systeme, l'administration ne 
disposant pas de moyens d'exécution suffisants. 


ComInIsS nn 


Mme Francine Lefebvre, rapporteur. Nous faisons confiance au 
pouvoir exécutif pour appliquer la loi. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. !| fera ce qu'il pourra. 


M. le président. La parole est à M. Gabelle pour répondre au 
Gouvernement. 


M. Pierre Gabelle. IL serait absurde de créer un organisme 
pour assurer le payement de l’al'ocation à domicile. 

La plupart des allocations temporaires sont payées à domicile 
ar le truchement des caisses régionales d'assurance vieillesse. 
1 ne s’agit donc pas d'une innovation. Tout en maintenant 
le principe du payement à domicile, on ne doit pas obliger 
la caisse des dépôts et consignations à assumer une nouvelle 
tâche et à recruter du personnel, alors que d'autres services 
ont déjà pris en charge les intéressés dont il s’agit. 

M. le président. Le Gouvernement demande la reprise du texte 
proposé par le Conseil de la Répubiique. 

Je consulte l’Assemb:ée sur la proposition du Gouvernement. 

Mme Madeleine Laissac, rapporteur pour avis. Je demande un 
scrutin. 

M le président. Je suis éaisi d'une demande de &rutin 

Le scrutia est ouvert. 

Les votes sont recueillis.) 





M. Jean-Moreau, secrélaire d'Etat au budnet. Le Gouverne 
ment accepte, 


M. le président, Je met: x voix le nouvel amendement de 
M. Benard 

L'amendement, mis aur voir, est adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix rticle 96, 1 confor- 
méiment à l'amendement d M. Bernard. 

L article D, din 1 Jt ntts l ( ] i ) 

trticle 36 bis.] 

M. le président. La cormi propose d'acce] ] l'are 
ticle 36 bis, le texte, amendé par le Conseil de :a Re] | 
de l'article 12 brs. 

Ce texte est ainsi concu: 

« Art. 36 lus. L'Etat renonce À tous droits et a s en 
renuvboursement sur les sommes pe # au titre de l'a:location 
temporaire à l'encontre des exploitants agrico jui se sont 
vu retirer par la suite le bénttice de l'allocation mporalre 
et dont le revenn idastral n'est pas superieur à !N) [ra 

« Letle renonciation ne saurait donner lieu à répétition de 
la part le l'Etat. » ‘ 

Je suis saisi de deux amendements avant le même objet 


Le premier, de M. Delachenal. tend à reprendre cet article 
dans le texte de l’article 12 bis adopté par l'Assemblée nationale 
et ainsi concu : 


L'Etat ‘enonce À tous droits et actions en remboursement 
sur les sommes perçues au titre de l'allocation temporaire à 
l'encontre de ceux qui se sont vu retirer par la suite le bénétire 
de l'allocation temporaire et dont le revenu cadastral n'est 
pas <upérieur à 1.000 francs. 

« Cette renonciation ne saurait donner lieu À répétition de la 
part de l'E'at. » 

Le second, déposé par Mme Laissac, an nom de la commission 
de l’agriculture, saisie pour avis, tend, à la fin du premier 
alinéa de l'articie 36 bis, À substituer au chiffre « 100 francs » 
le chiffre « 1.000 francs idopté par l’Assemblée nationale à 


l’article 12 bis. 

La paro:e est à M. 

M. Joseph Delachenal. Je cède volontiers Ja parole 4 Mme Lais- 
sac, qui, représentant la commission de l'agriculture, a plus 
d'autorité qu'un simple parlementaire. 

M. le président, La parole est à Mme Laissac. 

Mme Madeleine Laissac, rapporteur pour avis. L'amendement 
présenté par la commission de l'agricullure est très simple. 
Il se borne à rempiacer le chiffre de « 100 francs ». figurant 
dans le rapport de la commission du travail, par le chiffre 
de « 1.000 francs ». 

Nous estimons en effet que le nombre des exploitants agri- 
coles dont le revenn cadastral n'est pas supérieur à 100 francs, 
à l'encontre desque:s l'Etat droits sur les 
sommes perçues au titre de temporaire, est fort 
peu élevé. 

Nous demandons, par conséquent, que le 
de 100 à 1.000 francs. 

M. le président. La parole est à Mme Lefebvre, rapnorteur. 

Mme Francine Lefebvre, rapporteur. La commission du travail 
avait accepté le chiffre du Conseil de la Répub:ique. 

Elle s'excuse auprès de ses collègues sécialistes des questions 
agricoles, car elle n'est peut-être pas aussi compétente qu eux 
en la matière, mais il lui avait paru qu'un revenu cadastral 
de 1.000 francs rerésentait déjà une exploitation importante. 


…} } 
Delachenal 


] » 
renoncera à 6es 
» LE ; 
l'allocation 


chiffre soit é.evé 
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M. Joseph Delachenal. Ce chiffre est en effet peut-être un 
peu trop élevé; mais nous n'avons pus le droit de prendre un 


chiffre intermédiaire. 

Mme Francine Lefebvre, rapporleur. et que s'agissant 
d'exploitants ayant 1.000 francs de revenu cadastral, l'Etat pou- 
vait tout de même conserver ées droits à tous ses titres. 

La commission de l'agriculture en a décidé autrement. C'est 
l'Assemb.ée qui tranchera le différend. 


M. le président. La parole est à Mme Laissac, rapporteur pour 
avis 

Mme Madeleine Laissac, rapporteur pour avis. La commission 
de l'agriculture estime que les personnes dont le revenu cadas- 
ral de l'exploitation est inférieur à 100 francs ne peuvent pas 
étre considérées comme exploitants agricoles. Un revenu ca- 
dastral de 100 francs représente une propriété d'importance tout 
à fait minime 

C'est pourquoi la commission de l'agr'culture demande que 
le chiffre soit re:evé à 1.000 francs. 


M. le président, Je mets aux voix l'amendement commun de 
M. Delachenal et de Mme Laissac. 
(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M, le président. l'ersonne ne demande plus la parole ?... 

Je mets aux voix l'article 36 bis, modifié par l'amendement 
de M. Delachenal et Mme Laissac. 

(L'article 36 bis, ainsi modilié, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Cet article 96 bis étant adopté, l'article 12 bis, 
qui avait été réservé, est supprimé. 


[Arti le 3% ] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 37, 
d'accepter le texte amendé par le Conseil de la République. 

Ce texle est ainsi COMÇU : 

« Art. 37. — Les personnes, non visées à l'article 96, âgées, 
au premier jour d'un trimestre civil, de plus de soixante-cinq 
ans ou de soixante ans s'il s'agit de personnes dont l'inap- 
tilude au travail a été constatée dans les conditions prévues par 
l'ordonnance n° 45-170 du 2 février 1945 M om prétendre, 
à partir de cette date ou de la date de la demande si elle est 
postérieure, au bénétice de l'allocation spéciale prévue à l'arti- 
cle 36, si elles ne relèvent ni d'une organisation autonome d'al- 
location de vieillesse, ni d'un régime vieillesse de sécurité 
sociale et si le total des ressources personnelles de l'intéressé 
ou des époux et de l'allocation n'excède pas 132.000 francs par 
an pour une personne seule et 180.000 francs pour un ménage, 
par an. Pour la détermination des ressources, il y a lieu d'ap- 
pliquer les dispositions de l'article 10, paragraphe 1*, ci-dessus. 

« Lorsque le total de l'allocation et des ressources personnelles 
du requérant ou des époux dépasse respectivement ces maxima, 
l'allocation est réduite en conséquence. 

« Les vieillards dont la demande d'allocation temporaire est 
actuellement soumise à l'examen d'une commission (cantonale, 
départementale ou centrale) pourront demander de suite l'allo- 
cation spéciale, qui leur sera alors allouée à partr du jour 
où ils avaient demandé l'allocation temporaire. 

« En attendant la publication du décret prévu À l'article 48 
ci-après fixant les conditions d'attribution de l'allocation spé- 
ciate, les demandes d'allocation temporaire et d'allocation spé- 
ciale seront examinées selon les modalités prévues à l'article 3 
de la loi n° 49-1644 du 31 décembre 1949, » 

M. Moisan à présenté un amendement qui tend, dans la der- 
nière phrase du premier alinéa, a supprimer les mots « para- 
graphe 1° introduits par le Conseil de la République. 

Que! est l'avis de la commission ? 

Mme Francine Lefebvre, rapporteur. La commission est 
d'accord. 

Mme Madeleine Laissac, rapporteur pour avis. La commission 
de l'agriculture est également d'accord, 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Moisan. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M, le président. Personne ne demande plus la parole ?.…. 

Je mets aux voix l’article 37, dans le texte du Conseil de la 
République, mod.fié par l'amendement de M. Moisan. 

(L'article 97, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 39.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 39, 
de rejeter le texte amendé par le Conseil de la République et 
de reprendre le texte voté par l'Assemblée nationale en pre- 
micre iect ire. 





Ce texte est ainsi concu: 

« Art. 39. — Les dépenses entraînées par l'attribution de 
l'allocation re et de la majoration prévue à l'article 38 
ci-dessus sont à la charge d'un fonds spécial géré par la caisse 
des dépôts et consignations, sous la surveillance d'une commis- 
sion composée de représentants des divers organismes partici- 
pant à son financement. 

« Ce fonds est alimenté par: 

« {° Une taxe spéciale de 10.000 francs par an à la charge 
des personnes ne se trouvant pas dans l'impossibilité d'exercer 
une activité professionnelle, assujetties à la surtaxe progressive 
et ne cotisant à aucun régime d'assurance vieillesse ; cette taxe 
e<l recouvrée selon les regles applicables à la surtaxe pragres- 
sive ; 

« 2° Une contribution de tous les organismes chargés d'allouer 
des retraites, pensions, rentes ou allocations de vieillesse en 
application de dispositions législatives ou réglementaires. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux vox l'article 29, ainsi rédigé. 

(L'article 39, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 40.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 40, la 
nouvelle rédaction suivante, résultant de l'adoption partielle 
du texte amendé par le Conseil de la République : 

« Art. 40, — Les organismes visés au premier alinéa de l'ar- 
ticie 36 ci-dessus devront vérifier, dans un délai de deux 
mois, à compter de la réception des listes et des demandes 
d'allocation de vieillesse qui leur seront adressées, si les inté- 
ressées doivent ou non leur être affiliés. Ils communiqueront 
les dossiers litigieux aux commissions prévues à l’article 16 de 
la loi n° 48-101 du 17 janvier 1948, qui comprendront en outre 
des représentants des régimes d'assurances sociales des tra- 
vailleurs salariés du commerce et de l'industrie et de l'agricul- 
ture, ainsi que des représentants du fonds spécial institué par 
l'article 39. 

« En attendant la mise en place de ces commissions, les dos- 
siers liligieux seront communiqués aux commissions créées pag 
l'article 4 de la loi n° 49-1644 dn 31 décembre 1M9. 

« Le préfet, pour le compte du fonds spécial visé à l’article 39, 
adressera à la commission, dans le même délai, les dossiers 
qu'il détient ainsi que les demandes d'allocation de vieillesse 
qui lui seront parvenues. 

« Pour les organismes visés à l’article 18, le délai d'examen 
prévu au premier alinéa du présent article est porté à cinq 
mois. » 

M. Meck a présenté un amendement tendant à reprendre, 
PE le deuxième alinéa de cet article, :e texte du Conseil de 

République, ainsi conçu : 

« En attendant la mise en place de ces commissions, les dos- 
siers litigieux seront communiqués aux commissions créées par 
l'article 4 de la loi n° 49-164 du 31 décembre 1949, qui sta- 
tuent à titre provisoire. » 

La parole est à Mme Lefebvre, rapporteur. 


Mme Francine Lefebvre, rappcrieur. Je voudrais poser uné 
question au Gouvernement. 

Je veux bien accepter l'amendement déposé par M. Merck, 
mais à la condition d'être certaine que les personnes dont les 
dossiers auront élé soumis à ces commissions et seront 
ensuile transmis, parce qu'il y a litige, aux commissions pré- 
vues à l'article 16 de la loi du 17 janvier 1948, toucheront 
l'allocation en attendant qu'on ait statué définitivement sur 
leur compte. 

La commission du travail n'accep'era évidemment pas cette 
adjonction, qui permet aux commissions de statuer à Utre pro- 
visoire sur l'attribution des dossiers aux différentes caisses, 
si de ce fait les futurs bénéficiaires ne pouvaient, en atten- 
dant la décision des autres commissions, percevoir l'allocation. 


M. Henri Meck. Je partage l'avis de la commission. 
M. le président, La parole est à M. le secrétaire d'Etat au bud- 


get. 

M. le secrétaire d'Etat au budget. De toute facon, les inté- 
ressés toucheront l'allocation, comme cela est précisé à l'aeti- 
cl° 41. 

Mme Francine Lefebvre, rapporteur. Dans ces conditions, la 
commission accepte l'amendement, 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Meck. 

(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 








Do 


sine 


Laits tits be: 


aide) malades à 5 


Dettes Does 





dis à à 














M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.…. 
Je mets aux voix l'article 40, dans le texte. proposé par la 
commission, modifié par l'amendement de M. Merck. 
(L'article 40, ainsi rédigé el modilié, mé aux voir, est 
adupté.) 
[Article 44 bis.] 


M. le président. La commission propose d'adopter l'arti- 
cle 44 bis nouveau introduit par le Conseil de la R: publique et 
ainsi CONÇU : 

« Art. 44 bis. — L'article 21 de a loi de finances n° 352-401 
du 14 avril 1952 est complété par l'alinéa suivant : 

« La majoration de 12,50 p. 100 fixée par l'arlicle 4 de la 
loi n° 51-1486 du 31 décembre 191 pour être appliquée à 
compter du 1®# juillet 1952 sur les pensions de veuves de guerre 
sera également exclue, à titre ex “eplionnel, du montant des res- 
wurces des postulants à l'alloca@on temporaire aux vieux, » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 44 bis. 

(L'article 44 bis, mis aux voir, est adopté.) 


[ {rticle 45 ] 


M, le président. La commission propose, pour l'artirle 45, de 
rejeter le texte amendé par le Conseil de la République et de 
reprendre le texte volé par l'Assemblée nationa:e en première 
lecture. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 45. — A titre transitoire, pour les personnes qui 
n'auront pas fait l'objet d'une notification de prise en charge 
par les organismes visés au gremier alinéa de l'artiole 36 
avant le 15 juin 1952, les arrérages de l'allocation temporaire 
relatifs à l'échéance du f{* juillet 1952 seront payés par les 
services qui ont payé à l'échéance du 1% avril 1952 et au taux 
fixé par l'article 10 de la loi n° 48-101 du 17 janvier 1948 
modifiée. » 

Personne ne demande la parole ? 

Je mets aux voix l'article 45, ainsi rédigé. 

(L'article 45, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 46.] 

M. le président. La commission propose, pour l'article 46, d'ac- 
cepter le texte amendé par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 46. — Pour l'application de l'artic'e précédent, le mi- 
nistre des finances et des affaires économiques est autorisé à 
consentir aux organismes et services visés à l'article 2 de la loi 
n° 49-1644 du 31 décembre 1949 des avances dont le montant 
global ne pourra pas dépasser 6 milliards de francs, 

« Ces avances seront remboursées dans les conditions prévues 
par l’article 2 de Ja loi n° 49-922 du 13 juillet 1949. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 46, ainsi rédigé 
(L'article 46, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 47.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 47, de 
rejeter le texte amendé par le Conseil de la République et de 
reprendre le texte voté par l'Assemblée nalionaie en première 
lecture. 


Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 47. — Sont passibles d'une amende de 24.000 à 480.000 
francs et d'un emprisonnement d'un mois à six mois les admi- 
nistrateurs, directeurs ou agents de la caisse prévue à l'arti- 
cle 18 et du fonds prévu à l'artic:e 39, en cas de fraude ou de 
fausse déclaration dans l’encaissement ou dans la gestion, le 
tout sans préjudice de plus fortes peines s'il échet, 

« Le maximum des deux peines sera toujours appliqué au 
délinquant lorsqu'il aura déjà subi une condamnation pour la 
même infraction et le tribunal pourra ordonner l'insertion du 
nouveau jugement dans un ou plusieurs journaux de Ja Joca- 
lité, le tout aux frais du condamné, sans que le coût de l’in- 
sertion puisse dépasser 5.000 francs. » 

Personne ne demande :a parole ?... 

Je mets aux voix l'article 47, ainsi rédigé. 

(L'article 47, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 
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É bus ERNEST . —— 
| 1” 
M. le président. | à nimission propose, pour l'article 48, d'ace 
‘plier le texte an lé par le Conseil de la République 
Le tex! s 1 1 
art, 48. - ) le ) le rapport des re 
t vs { nt nouda és d pp ition le \ pre 
sente loi « ticulie hhions d'attribut le 
l'a location spe +, le mode de gestion et l'organisation admi- 
strative du f <p ) t { s modalités de Ja 
tributio | fét re nues visés à l'art » :Q, ans 
que RS conditions de rembourseme entre les différents orga- 
nismes vis ix articles 35 « \ «les nmes éve emmené 
pavées par l'un d'eux pour le upt | iutre 
= le i ler li IL } 
Je mets IX VOIX | art C0 4ù 1 si TI nee 
L'article 48, ainsi rédigé, mis aux voir, est 1dopté.) 


M. le président. Avant de mettre aux voix l'ensemble du pre 


jet de M, ] iique i il Assembli , ue  t iSe1! le Îa Repri- 
blique à émis son avis à la majorité absolue des membres le 
{ INpPosa il 

Je r ippelle jue lans re cas, l'article 20 in fine de lat onsti- 


tution et l'art 09 an fine du règlement st pulent que lorsque 


l'Assemblée hationale S'est prononcée pour le rejet total on par- 
tiel des amendements du Conseil de la KR publique, le vote en 
seconde-le ture de l'ensemble de la loi doit avoir Hi au secrti- 
Un publie, à la majorité absolu des membres composant l'As- 
st nb ce natlo inle. 

Je vais mettre aux voix, par utin, l'ensemble du projet 


le loi. 
M. le secrétaire d'Etat au budget. Je demande la parole 
M. le président, La parole est à M, le secrétaire d'Etat au buld. 


or 


M. le secrétaire d'Etat au budget. le Gouvernement n'a pas le 


droit d'expliquer son vote, mais il peut présenter une obser- 
Vallon. 


M. le président. Le Gouvernement a le droit d'intervenir À 
lout moment, 


M. le secrétaire d'Etat au budget, ]! espère que ce texte va 
être adopté à la majorité absolue 

Cela me permettra d'enx ver un lélégramme aux percepteurs 
pour qu'ils puissent payer les allocataires temporaires dès de- 
nain malin. (Applaudissements.) 

M. le président. Sur celle bonne nouvelle, je mets aux voix, 
par scrutin, l'ensemble du projet de li 

Le scrutin est ouvert! 

Les voles sont rer ueulis.) 

M. le président. Personne ne demande plus À voter ?... 

Le serulin est clos, 

MM. les secrélaires font Le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du r'U- 


ha : 
Nombre des votants...... Eu 613 
Major DEV ss. sécatbsvonsed sis 07 
PORE L'OODDRION : ses 613 
Contre .. TT ce.sa 0 


L'Assemblée nationale a ad spté, 


0 — 
ORDRE DU JOUR 


M. le président, Aujourd'hui, à dix-huit heures quinze, 
deuxième séance publique : 

Discussion des interpellations sur la politique viticole du 
Gouvernement 

Discussion des interpe:lations sur la politi que agricole du Gou- 


[l 
vernement, 


A vingt et une heures, troisième séance publique : 
Suite de la discussion des interpellations inscrites À l'ordre 
du jour de la deuxième séance. 

La séance est levée 
(La séance est levée à dix-huit heures dix minutes.) 

Le Che! du service de la sténographi& 

de L'Assemblée nationale, 
Pauz Laissy, 





+ © à 
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ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


1" séance du vendredi 4 juillet 1952. 


SCRUTIN (N° 1042) 


Œur la prise en considération du contre-projet de M. Daniel Mayer 


au projet créant 


Nombre des votants 
absolue.......... css sssssees 


Majorité 


Pour 
Contre 


l'adoption 


L'Assemblée nationale n'a pas adapté, 


MM. 
Arbeltier. 
Arnal 


Astier de La Vigerie (d”) 


Auban (Achille). 

Audeguil 

Ballanger (Robert), 
seine-et-Oise 

Barthélemy. 

Bartolini. 

haurens 

hé-hari (Paul). 

bêche «Ermile) 

Benbahmed 

Benoist (Cliartes), 
seine-<et- oise 

Fenoit (AICIGE 

Berthet. 

bessel, 

hi lat 

k loux 

hinot 

Bis<o! 

honte (Florimond). 

Bouhey (Jean). 

Houtavant, 

Houtbien 


, Marne 


Brahimmi (AW). 
Brault 

Briffod 

Cachin (Marcel). 
CLagne 

Camphin 
Canpdevule 
Cartier (Marcel), 


brome 
\ ova. 
tera 


rmoiacce, 


l re 
hoambrun (de). 
harlot (Jean). 


hausson. 
herrier 
rt 
aognio! 


t-Mahaman, 


n<'ea 1 fred}, Seine 


{ 

{ 

{ 

{ 

{ 

{ 

{ 

{ 

{ 

{ 

{ 

Co n 
Cordonnier 
{ 

Pierre Cot 
Fontni 

{ 
] 
Ï 
| 
I 


\rou 
14 [le 
\avid : Marcel}, 
La 
Def! + 
Ma egrond. 
Dex 
Deiea 
Demust 
Denis (A 15€), 
Han'e ne 
Depreux (Edouard). 
De:sson 
Dicko (Hamadoun). 
bouirellot, 
lraveny, 
Lubois, 


Mostefs). 





Ont voté pour : 


Duclos (Jacques). 
Dufour 

Dupuy (Marc). 
Durroux 

Mme Duvernois, 
Mme Estachy. 
Estradère. 
Evrard. 

Fajon (Etienne). 
Faraud, 

Favet. 
Félix-Tchicaya. 
Florand. 
Fourvel 

Mme François 
Mme Gabrie! 
Mme Galicier. 
Gautier, 
Lazier, 
Gernez. 
Giovoni, 
Girard 

Gosnat 
Goudoux 
Gouin !Félix). 
Gourdon. 
Gozard (Gilles), 
Mme Grappe 
Gravoi!le 


Péri. 


Grenier : Fernand) 
Mme Guérin (hHose) 
Guiguen 

Guille 

Guistan 


Guitton (Jean), 
Loire-Intérieure. 
Guyot (Raymond). 
Henneguelie 
Houpnouet-botgny 


Jaquet (Gérard), 
seine 
Jean (Léon). Héraunt 


Joinville (Alfred 
Malleret) 
Kriegel!-Valtrimont. 
Lacoste 
Mme Laissac 
Lamarque-Cando. 
Lambert (Lucien). 
Lamps 
Lanet 
seine 
Lapie 
Le Bail 
Lecœur 
Le Coutaller 
Leenhardt (Francis). 
Lejeune !Max) 
Mine Lempereur 
Lenormand tAndré) 
Le Senéchal. 
Levindrey. 
Liret 
Liurette. 
Loustau 
Lussy (Charles). 
Mabrut. 
Mamadou 
Marreau 
Sarthe, 


(Joseph-Pierre), 


Pierre Olivier) 


Konaté 
(Robert). 


RER ELILELILILLITIIILLITILILILILIILE 


nn 











un djfice de protection des réfugiés. 


Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Martel Henri), 

Marty (André). 

Mile Marzin. 

Maton 

Maurellet 

Mayer (Daniel) Seine, 

Marzier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Mercier (André, 

Métlayer 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire 

Meunier (Pierre), 
Cte-C'Or. 

Midoi 

Minycz. 

Mitterrand. 

Moch (Jules). 

Mollet Guy). 

Montalat 

Moriet Eugène), 
Haute-Garonne. 

Mera 

Mouton. 

Muller 

Musmeaux 

Naeg’len (Marcel). 

\enon. 

mine 

Ncël (Marcel), 

Note ñart 

l'at naud 

Paul ., Gabriel). 

Pierrard. 

Pineau 

Pradeau. 


Nord. 


Oise. 


Aube. 


| Pri gent (Tanguy). 
|Mme Prin. 
| 1esags 


— 
\ard 
me , R ibaté, 
Rat 


nee 
|Regaudie 


Renard (Adrien), 
Aisne 

[Rey 

| Hincent 

Mme Roca. 

Rochet {Waldeck). 

fRosenblatt. 

Roucaute (Gabriel). 

Rougier 

sauer 

Savarv. 

schmitt (Re 
Manche, 

Segel'e. 

Sibué, 

Signor 

Silvandre. 

Sion 

Sissoko (Fily Dabo). 

Mme Sporiisse. 

Thomas (Alexandre), 
Côtes du-Noïd. 





Thomas (Eugène), 
Nord 

Thorez (Ma nue), 

Tilion {Char.es). 

Titeux. 

Tourné. 

Tourtaud. 


MM. 
Abelin 
All An {Ahmed}, 
André (Adrien), 
Vienne. 
André (l'ierre), 


Meurthe-et- Moselle. 


Anthoniuz. 
Antier 

Apithy. 
Aubarne. 
Aubin (Jean). 
Aubry (Paul). 
Aujoulat. 
Auineran 


Babet (Raphaël). 
Bacon 

Badie 

Bapst. 

Barangé (Charles), 
Mamme-et-Loire. 

Barbier 


Burdon André}. 
Bardoux (Jacques). 
Barrachan. 
Barrès 

Barrier. 

Barrot. 

Baudry d'Asson 
Bastet 

Bayrou 
Beaumont (de). 
Bechir S0w. 
Becquet 
Begouin 

Ben AIy Cherif. 
hennrd François). 
Béné (Maurice). 
Bengana (Mohameï) 
benouville (de). 
Bergasse, 

Bernard. 

Brescac. 

Be!tencourt. 

Richet Robert). 
Bidau't (Georges). 
Biznon. 

Billères. 

Billiermaz. 

Billotte 

Blachetie. 

Boganda. 

Boisdé. 


tde) 


Edouard Bonnefous. 


Boscary-Monsservin. 

Bourdellès. 

Bouret (Henri). 

Bourgeois 

Bourgès-Marnmoury 

Bouvier O'Cottereau. 

Bouxem. 

Bricout. 

Brio! 

Brusset (Max). 

Bruvneel. 

Burlot. 

Buron 

Cadi (Abd-el-Kader\. 

Caillavet. 

Caillet (Francis). 

Carlini 

Cartier (Gilbert), 
Sseine-et-Oise, 

Cassaägne, 

Catoire. 

Catrice 

Catroux. 

Cavelier. 

Cayeux (Jean). 

Chaban-Delmas. 

Chabenat. 

Chamant 

Charventier. 

Charret. 

Chassaing. 

Chastellain. 

Chatenay. 





Tricart 

Mme \allani- 
Couturier. 

Valentine. 

Vais (Francis). 

Védrines. 

Verdier. 


Ont voté contre : 


Chevallier (Jacques). 
Chevigné (ae). 
Chrisliaens. 
Chupin 
Clostermann. 
Cochart 
Co!in (andré), 
Finiste:e. 
Caiin ‘Yves), 
Commentry. 
Con mbo 
Cornighon-Moiinier 
Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne 


Aisne. 


Coste-Fioret {Paul}, 
Hérauir. 

Coudert. 

Ci udray 

Couinaud. 

Cou.on 

Courant (Pierre). 

Couston (Paul). 

Crouzier. 

Da'adier (Edouard). 

Dimette 

Drssault (Marcel). 

Davin Jean-Paul), 


seine-et-Oise 
Deboudt !{Lucren). 
Delos du Rau. 
Degouite 
De .achena!, 
De'bez 
De!bo; 
Deco: 
De.ijaune. 
De!motie 
Denais ‘Joseph). 
Desgranges. 
Desho”, 
Detœut. 
Devemy. 
Devinat 
Lszarnau'ds 
Miie l'ienesch. 
Diethe'm. 
Dixmier. 
Domrnergue. 
Dorey. 
Doua;a. 
Dronne. 
Ducos. 
Dumas {Joseph}. 
Dupraz ‘Joannès). 
Duquesne. 
Durbet 
Duveau, 
Elain 
Estèbe, 
Fabre 
Faggiane!lh. 
Faure (Edgar), Jura 
Faure (Maure), Lot. 
Febvay. 
Félice ‘’de\. 
Ferri (Pierre). 
Flandin :Jean- 
Michel). 
Fonlupt-Esperaber. 
Forcinal 
Fouchet 
Fouque:-Duparc. 
Fourcade (Jacques) 
Fouyet. 
Frédéric-Pupont 
Fredet (Maurice). 
Frugie?. 
Furaud. 
Gabelle. 
Gaborit. 
Gaillard. 
Gaillemin. 
Galy-Gasparrou. 
Garavel. 
Gardey (Abel), 


Yvon). 





ve L 

Mme Vermecrsch. 
Véry (Ermmenuct). 
Villon (Pierre). 
Wagner 

Yacine (Dialio). 
Lun;no. 


Garet (Pierre). 

Garnier. 

Gau. 

faubert. 

Gaulle (Pierre de). 

Gavin. 

Genton. 

Georges (Maurice). 

Giliot. 

Godin. 

Holvan, 

Gosse 

Goubert. 

Gracia de). 

Grimaud :Henrt). 

Grunaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grousceard. 

GrUmAZKY. 

Guérard 

uueye Abbas. 

Guichard 

Guissou 

thutiton 
\endée 

Guthmulier. 

Hakiki 

Haibout. 

Halteguen. 

lliumesser. 

Hènauit 

letter de Boislambert, 

Heuiilard. 


(Henri). 
Antoine), 


Huel 

llugues Emile}, 
A'pes-Maritimes. 

Hugues (Josepn- 
André), seine. 

Hulin 


Hutin-Desgrécs. 

haine: 

isorni. 

Jacquet (Marc), 
seime-et-Marne. 

Jacquet (Michel), 
Laire. 

Jacquinot (Louis). 

Jarroscon 

lean-Moreau, Yonne 

Joubert. 

Ju glas 

Jules -Julien 

lui 

Kauffmann. 

Kir. 

Klock 

kœnig 

krieger (Alfred). 

Kuehn (René). 

Laborbe. 

Labrousse. 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy), 

Lacombe 

Lafay (Bernard). 

Laforest. 

Lalle 

Laniel 

Laplace. 

Laurens (Camille), 
Cantat, 

Laurens ‘Robert), 
Aveyron. 

Lebon 

Leranuet, 

Lecourt. 

Le Cozannet 

Mme Lefebvre 
‘Francine, (Seineÿ, 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc. 

Legendre. 

Lernaire 

Lenormand (Maurice, 

Léotard (de), 


{Joseph}. 
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Le Roy Ladurie, 
Le sciellour, 
Letourneau. 
Levacher. 

Liautey (André). 
Mme de Lipkowskl. 
Liquard. 

Litalien. 
Lou-taunau-Lacau. 
Louvel. 


Lucas 

Maga ‘Hubert). 

Mazgendie. 

Mailhe. 

Malbrant. 

Mallez 

Mamba Sano 

Manreau Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin 

Marie !André). 

Martel (Louis), 


Haute-Savoie. 
Martinaud-Déplat, 
Masson :Jean) 
Massot (Marcel) 
Maurice-Bokanowski. 


Maser René). 
Constanune, 
Mazel 

Meck 

Médecin. 
Méhaignerie. 
Mekki 


Meniès France. 
Menthon (de). 


Mercier (André-Fran 
çois), Deux-Sèvres. 

Michaud (Louis), 
Venice. 

Migr'oi. 

Moatti. 

Moisan. 

Molinetti 

Monden. 

Mon.n 

Monsabert (de). 

Mont'eil (André), 


Finistère. 
Montel (Pierre), 
KhGne. 
Montisoifler (de). 
Montillot. 
Montjou (de). 
Morève. 
Morice. 
Moro Giafferri (de). 
Mourhu 1. 
Moustiez (de), 
Moynet. 
Mutter (André). 
Nazi-Boni. 
Nigay. 





Nisse. 

Nocher. 

Nor (de La). 

Noël (Léon), 

Olmi 

Copa Pouvanan. 

Ouedraogo Mamadon | 

Ould Cadi. 

Ou Rabah 
Abaelimadjid). 

Palew<ki (Gaston), 
seine. | 

Palewski (Jean-Paul, 
seine-et-Oise. 

Pantaloni. 

Paquet. 

Peternot 


Yonne. 








Pebellier (Jean). 
bPe,cray. 

beitre 

l'ene y. 

Perrin 


(‘Eugène- 


Passes 


P:errebourg (de). 
Pinay 

Pinvidic. 

Plante vin. 
Plewven (René). 
Pluchet 


| Mme Poinso-Chapuis 


Prache. 

Prélot. 

Priou, 

Pupat. 

Puy 

Queuille (Henri). 

Quihicei 

Quinson. 

Kaffarin. 

Raingeard. 

Ramarony. 

RainoneL 

Ranaivo 

Raveloson. 

Raymond-Laurent, 
teilie-soult. 

Renaud (Joseph), 
saône—<t-Loire. 

Révillon (Tony). 
teynaud (Paul), 

Ribère (Marcel), 
Alger 

Ribeyre (Paul), 
Ardèche 

Ritzenthaler. 

Rolland 

Rollin (Louis). 


Rousseau 
Rousselot 

salan (Menouar), 
saint-Cyr 

saivre (de). 


| sal lard du Rivault, 


satnson 


Sanogo Sekou, 
vauvajon 
schaft 


+ b 
schimitt (Albert), 
, D 
Bas Rhin 


|schinittienn. 


Schneiter. 
Schuman (Robert), 
Moselle 
humann (Maurice), 
Nord. 
tam, 
nghor 
fini 
saisons 
nat 


el Mokhiar. 


24 


4 1. 1: 1 


(de). 


L. 


nhac, 





1411141414 


juès (Pierre). 
irbel 

istelle. 

«! rite 


4 


3 J 


(Pierre- 


vitgen 


11E 
nr). 


vi 
\zuy (de), 
ien 


ra co. 
lremouiihe. 
lriboulet. 
lurines. 

Liver 
Valabrègue 
Valle (Jules), 
Vallon (Louis). 
Vassor 
Velonjara. 
Vendroux 
Verneuil. 
Viatte 

Vigier. 

Vilard. 
Villeneuve (de). 
Maurice Violetle. 
Wasmer. 

Wolf 

|Zodi Ikhia. 

| 





S'est abstenu volontairement : 


M. Denis (André), Dordogne. 


N'a pas pris part au vote: 


M. Bendjelloul. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. Ben Tounès, Caliot (Olivier), Gaumont et Saïd Mohamed Cheikh. 


N'ont pas pris part au vote !: 


M. Edouard 


Herriot, 


président de 


l'Assemblée 


nationale, et 


M. André Le Troquer, qui présidait la séance. 





Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


ET SSP PIS 
DIR. onoobeococeccooteeonococeocsece 


Majorité 


Pour l'adoption........sssssses. se 


Contre 


CELLLLLLELELREELLIELLLLELZ)] 


615 
308 


211 


Maïs, après vérification, ces nombres ont été rectiflés conformé- 
nent à la liste de scrutin ci-dessus. 





++ 





Sur l'amendement de M 
1: la d'él 
) Î DAS i 
N \ore ( 
Major | | 
Pour 
{ t 
L À n ona 
MM 
Ab 
Ait Ali (A! 1) 
\ \ 
Vienn 
And lier 
\ tl t-M e 
A 10Z, 
\ 
A] 
Art r 
Arna | 
Astier de La Vigerie (d”) | 
subarne 
Aauban (Achille). 
Aubin (Jean). 
Aubry {Paul), 
Audegu 
Aurmeran 
Babet (Raphaël). 
Baron 
Badie 
Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oist 
PBapst 


Barangé {Charles}. 
Maine-et-Loire 

Barbier 

Bardoux (Jacques), 

Barrachin. 

Barrès 

Barrier. 

Barrot 

Barthélemy. 

Bartolini 

Baudry 

Baurens, 

Baylet 

Bayrou 

Beaumont (de). 

Béchard (Paul). 

Bèche (Emile). 

Bechir Sow. 

Becquet 

Begouin 

Ben Aly Cherif. 

Bénard (François) 

Benbahmed (Mostefa) 

Béné (Maurice). 

Bengana (Mohamed). 

Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise., 

Benoit (Alcide}), Marne 

Benouville (de), 

Bergasse. 

Bernard, 

Berthet. 

Bessac. 

esset. 

Bettencourt 

Bichet (Robert). 

Bidault (Georges). 

Bignon. 

Billat. 

Billères. 

Buliemaz. 

Billotte. 

Billoux. 

Binot. 

Bissol. 

Blachette., 

Boganda, 

Boisdé 


d'Asson (de). 





Edouard Bonnefous. 


SCRUTIN (N° 1043) 


WMinjoz à la propasilim 


de résolution relative 


issembée nationale de certains 

| de | in française, 

nédébiadisetiteis sn 

so osencesre sue 2% 
DODUON..scsssco ses sn 

ss ii . 0 
a ad 

Ont voté pour: 
Bonte :Forimond) Pierre Cot 
boscarvy-M ervin li lert 
Bo Y Juat li V 
1 Ê- | | 
b 11 { 
lb F Pierre}, 
E sf Va 1ry. { \) (l'aul 
B ! Us Robert) 
Bo en I 
ln ( O0 Cottercau rouzier 
n \ } Dacain 
Bra Ali) Daladier (Edouard) 
Br Dametie, 
Br Darou 
u:iffod Dassault (Marcely, 
»fi Dassonville 
Bru Max). David (Jean Paul), 
Bruy Î seine-et-Oise, 
Burlot David (Marcel), 
Buron. Landes 
Cachin (Marcel) Deb it (Lucien), 
Cadi (Abd-el-Kader). Deffert 
Casne Deflos du Rau, 
ai! vet Degoutte 
Caillet (Francis) Mme bDegrond. 
Camphin Deixonne, 
Canieville Dejean 
Carlini Delachenal. 
vs elbez 
Cartier (Gilbert) . TS 
Seine-et-Oise. ; De (Yvon). 


Cartier 
Drôme 
Casanova, 
Cassagne. 
Castera, 
Latoire. 
Catrice, 
Catroux 
Cavelier. 
Cayeux (Jean), 
Cermolacce. 
Césaire 
Chaban-Delmas, 
Chabenat, 
Chamant 
Chambrun ‘de)J. 
Charlot (Jean), 
Coerpen.ier. 
Charret 
Chassaing. 
Chastellain. 
Chatenay. 
Chausson. 
Cherrier. 
Chevallier (Jacques). 
Christiaens. 
Chepin 
Crostermann. 
Cochart. 


Marcel}, 


Coffin. 
Cogniot. 
Colin (André), 


Finistère. 
Colin (Yves), Aisne 
Commentry. 
Condat-Mahaman. 
Conombo. 
Conte 
Cordonnier. 
Corniglion-Molinier. 
Coste-Floret (Alfred), 
Ilaute-Garonne 
Coste-Floret (Paul), 
Héreult. 
Costes (Alfred). Seine 





Deliaune, 

Delinotte 

Demusois 

Denais (Joseph. 

Denis (Alphonse), 
liaute-Vienne. 

Denis (André), 
Dordogne 

Depreux (Edouard) 

Desgranges. 

Deshe rs, 

Desson 

Detœuf 

Devemy 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Dicko (Hamadoun) 

Mile Dienesch. 

nethelan 

Dixmier 

Dominergue, 

Dorey 

Douala 

Doutrellot, 

Draveny. 

Dronne. 

Dubois. 

Duclos 

Ducos. 

Dufour, 

Dumas 


(Jacques). 


(Joseph). 
Dupraz (Joannès), 
Dupuy (Marc), 
Duquesne. 
Durbet, 

Durroux, 

Duveau, 

Mme Duvernois, 
Elain. 
Mme 
Est 
Estradère, 
Evrard, 
Fabre. 


Estachy, 
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Faggianelli. 
Fajon (Etienne). 
Faraud 
Faure (Fdgar), Jura 
Faure (Maurice,, LOL. 
Fayet 
Febvay 
Félice (de). 


Félix Tehicava, 

Ferri (Pierre) 
Flandin (Jean-Michel) 
Florand 
Fonlupt-Esf 
Forcinal. 
Fouchet 
Fouqy es 
Fourcade 
Fourvet, 
Fouge! 
Mine François, 
Frédéric-bupont. 
Fredet (Maurice). 
Frugier 
Furaud 
Gabelle 
tHaborit 
Mme tal 
Gartern 
Mime Galicier. 
Galy-Gasparrou. 


eraber, 


Dupare. 
(jacques). 


lel-Péri, 


Garavel 

Gardey (Abel), 
Garnier, 

Gau 

Gaubert 

Gaulle (Pierre de). 
Gautier, 

Gazrer 

Gen'on 


Georges (Maurice). 

Gernez. 

Giliot 

Giovoni, 

Girard, 

Godin 

Golvan. 

Gosnat, 

Gosse! 

Goubert, 

Goudoux 

Gouin (Félix). 

Gourden 

Gozard (Gilles). 

Gracia (de). 

Mme Grappe, 

Gravoille 

Grenier (Fernand). 

Grimaud (Henri) 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inféreure. 

Grousceaud, 

Grunitzk y 

Guérard 

Mme Guérin (Rose). 

Gueve Abbas. 

Guichard. 

Guiguen, 

Guille 

Guislain 

Guissou (Henri). 

Guitton (Jean), 
laire-Inférieure. 

Guitton (Antoine), 
Vendée 

Guthmul'er 

Guyot (Raymond), 

Hakiki 

Halbout 

Halleguen 

Haumesser. 

Hénau:t 

Henneguelle. 

He (lier de Bois 

Heuillard 

Houphou t-Bolgny, 

Huet 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes, 

Hugue: (Joseph- 
André), Seine. 


Hulin 

Hutin-Desgrées. 

Ihuel 

1Isorni 

Jacquet (Marc), 
Se ne et-Marne. 

“ ” tMiche}), 


t 


ait inot 


(Louis), 





lamberti. 





Jaquet Gérard), Seine 

Jarrosson. 

Jean (Léon! Hérault 

Joinvile (Alfred 
Mallerel), 

Joubert. 

Jug'as, 

jules-Julien, 

July 

Kauffmann. 

Kir. 

Klock. 

Kœænig. 

Kriege!-Valrimont, 

Krieger (Altred), 

Kuehn (René). 

Laborbe., 

Labrousse. 

Lacaze (Henri), 

La Chambre (Guy), 

Lacombe, 

Lacoste, 

Lafay (Bernard). 

Laforest, 

Mine Laissac. 

Lalle. 

Lamarque-Cando, 
Lambert (Lucien). 
Lamps. 

Lanet 
Seine. 

Laniel (Joseph). 

Lapie (Pierre-O'ivier) 

Laplace. 

Laurens (Robert), 
Aveyron, 

Le Bail, 

Lebon. 

Lecanuet, 

Lecœur, 

Lecourt 

Le Coutaller. 

Le Cozannet. 

Leenhardt (Francis). 

Mine Lefebvre 
(Francine), Seine, 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes, 

Lefranc. 

Legendre. 

Lejeune (Max). 

Lemaire. 

Mme Lempereur. 

Lenormanda (André). 

Lenormand (Maurice) 

Léotard (de). 

Le Roy Ladurie, 

Le Sciellour. 

Le Senéchal 

Le Troquer (André). 

Levacher. 

Levindrey 

Liautey (André). 

Linet. 

Mme de Lipkowski. 

Liquard, 

Litalien. 

Liurette, 

Loustau. 

Loustaunau Lacau. 

Lucas 

Lussy 

Mabrut. 

Maga (Hubert). 

Magendie, 

Mailhe. 

Malbrant. 

Mallez 

Mamadou Konaté. 

Mamba Sano. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Manceau (Robert), 
Sarthe 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Martel (llenri), Nord 

Martel (Louis), 
Haute-savoie. 

Marty (André). 

Mlle Marzin 

Massot (Marcel). 

Maton 

Maurcllet 

Maurice-Bokanowski. 

Mayer {Daniel}, Seine 

Mayer (René), 
Constantine. 


(Charles). 


(Joseph-Pierre), 


Mazel. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck. 

Médecin. 

Méhaignerie. 

Mekki. 

Mendès France. 

Menthon tde). 

Mercier (André), 


cois), Deux-Sèvres, 
Métayer. 
Meunier Jean), 
Indre<t-Loire. 
Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Mido!. 

Mignot, 

Minjoz 

Mitterrand. 

Moatti 

Moch (Jules). 

Moisan. 

Molinatti. 

Mollet (Guy). 

Mondon. 

Monin. 

Monsabert (de). 

Montalat. 

Monteil (André), 
Finistère, 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Montgolfier de), 

Montillot. 

Montjou (de). 

Mora, 

Morève 

Moro Giaflerri (de). 

Mouchet, 

Moustier (de). 

Mouton. 

Moynet, 

Muller. 

Musmeaux. 

Naegelen (Marcel). 

Nazi-Bonij, 

Nenon. 

Niga:. 

Ninine. 

Nisse, 

Nocher. 

Noe ‘de La). 

Noël (Léon), Yonne. 

Noël (Marcel), Auve. 

Notebart. 

Olmi. 

Oopa Pouvanaa. 

Ouedraogo Mamadou. 

Ouli Cadi. 

Ou Rabah 
(Abdelmad/]id}. 
Palewski (Gaston), 

seine 
Palewski (Jean-Paul), 

Seine-et-Ojse. 
Pantaloni, 
Paquet. 
Palernot. 
Patinaud. 
Patria 
Paul {Gabriel}. 
Pebellier (Jean). 
Pelleray. 
Peltre. 
Penoy, 
Perrin. 
Peytel. 
Pierrard. 
Pierrebourg (de), 
Pineau. 
Pinvidie. 
Plantevin. 
Pluchet 
Mme Poinso-Chapuis. 
Prache. 
Pradeau, 
Prélot, 


Prigent (Tanguy). 


Mme Prin. 
Priou 
Pronteau, 
Prot 





Pupat, 





Oise. 
Mercier (André - Fran- 





Puy. 
ur 
ilici. 
Quinson. 
Mme Rabaté, 
Rabier. 
Raffarin. 
Raingcard. 
Ramarony. 
Ramonet. 
Ranaivo. 
Raveloson. 
Raymond-Laurent, 
Reeb 
Regaudie. 
Reille-Soult. 
Renard (Adrien), 
Aisne, 
Renaud (Joseph), 
= .-2s et-Loire, 


he asud (Paul). 
(Marcel), 
nr er. 

Rincent 

Ritzenthaler. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Rolland. 

Rollin (Louis), 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel). 

Rougier, 

Rousseau, 

Rousselot. 

Salah (Menouar), 

Saint-Cyr. 

Saivre (de) 
Salliard du Rivault. 

Samson. 

Sanogo Sekou. 

Sauer, 





Sauvajon. 
Savary. 


Schaff. 
Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 
un —! (René), 
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Schmittlein. 
Schneiter. 
Secrélain. 
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nghor. 
Serafini. 
Sesmaisons (de). 
Seynat. 


Sibué. 

Sidi el Mokhtar, 
Siefridt. 

Signor. 


Silvandre. 
Simonnet. 


Sion 

Sissoko (Fily-Dabo). 
Smail. 

Solinhac. 


Sou. 

Souquès (Pierre). 

Sourbet, 

Soustelle. 

Mme Sportisse, 

Taillade. 

Teitgen (Pierre- 
Henri). 

Thibault, 

Thiriet. 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 
Thomas (Eugène), 

Nord 


Thorez (Maurice). 
Tillon (Charles). 


Tinguy (de), 
Tirolien. 
Titeux. 
Toublane, 
Tourné. 
Tourtaud. 
Tracol. 
Tremouilhe. 
Triboulet, 
Tricart. 
Turines. 


Mme Vaillant- 
Couturier. 
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Vilentuve (de). 
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Nord. 

remple. 
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nationale, e1 
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Le Sclellour, 

L net 

Lucas 

Maga Hubert) 

Mamadou Konaté, 

Mamba sano 

Manceau (Robert) 
Sarthe 

Mancey (A! 
Pa } \:a18 

Martel {Henm), 

Martel Louis), 
Haute-Savoie. 

Marty A tiré), 

Mile Marzit 

Mat 

Meck 

Méhaignerie 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
os), Deux-Sèvres. 

Meunier Pierre), 
Côte-4 Or 

Michaud 
Vendée 

Mido 

Mitterrand 

Moisan 


iré) 
, 


Nord 


(Louis), 


(André), 
Finistère. 


Mouchet. 


Nazi-Boni 
Noël (Marcet), 


Raveloson 
Raymond-Laurent. 
Rcille-Soult 
Renard (Adrien), 
Aisne 
Mme Roca 
Rochet 
Rosenblatt 


Sauer 

Sauvajon. 

Schaff 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin 





(Waldeck). 


Aube 
Mamadou. 


118. 


Rouraute (Gabriel). 


Schneiter. 
sec!'élain, 
senghor, 
sietridt, 


« . 


iynor. 
simonnet., 


Laos 
solinha 


Mine >portisse. 
laillade 
Feitgen (Pierre- 
Henri). 
Thibault. 
Thorez (Maurice), 
Tillon (Charles). 
Tinguy (de). 
Tourné. 
Tourtaud. 
Fremouihe. 
Fricart 


Mme Vaillant- 
Louturter. 

Védrines. 

Ve:onjara. 

Vergès 

Mine \ermeersch. 

Viatle. 

Villard. 

Villon (Pierre). 
Wasmer 

Zodi Ikhia. 

Zunino. 





N'ont pas pris part au vote: 


MM. 

André (Adrien), 

Vienne 
Aubry (Paul). 
Badie 
Bayÿlet 
Begouin 
Bendjelloul 
Béné (Maurice). 
Bengana (Mohamed! 
Billeres 
Rourdeliè 
Bourgès-Maunoury 
Caillavet, 
Cassagne., 
Cavelier 
Chabenat., 
Chassaing. 
Coudert. 

Daladier (Edouard). 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 

Degoutlte 
Delbos (Yvon). 
Delcos. 


Devinat. 
Dezarnaulds, 
Duces, 

Fabre. 
Faggianell} 
Faure (Edgar), 
Faure (Maurice), 


Félice (de), 
Forcinai. 
Gaboritl 
Galy-Gasparrou. 
Garavel, 


Gardey {Abel). 

Genton, 

Hakiki: 

Heuillard 

Hugues :Emite), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues Joseph- 


André), Seine, 
Jules-Julien 
Lafay (Bernard). 
Lalorest 
Laplace 
Léotard 





(de). 


jura 


Lot 


Mailhe. 

Massot (Marrel). 

Mayer (René), 
Constantine, 

Médecin 

Uekki. 

Mendè:s-France 

Montjou (de). 

Morève 

Moro Giaflerri 

Nigay. 

Ou Rabah 
(Abdehnadjid). 

Perrin 

Pierrebourg (de). 

Ramonet 

Salah (Menouar). 

Saint-Cyr. 

Srmañl. 

souquès (Pierre). 

Turines. 

Valabrègue. 

Verneuil. 

Maurice Viollette. 


(de). 





Excusés ou absents par congé: 


MM 
Ben Tounès, 


t 


ali Olivier). 
Gaumont, 


[° id Mohamed Cheïkh. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Fdouani 


Herriot, 
M. André Multer, qui présidait la 


président de 
séarm 


l’Assemblée 
e. 


nationale, et 


Les nom! a és en séance avaient été de: 
Rombre des votants. ......ssses ici dois sc. 559 
Majorité absolue. ........... étonnée stop . #0 
Pour l'adoption... ..s.ssss.. cesse 35 
Contre .…....scscsoseses docéaui ne - DR 


Mate, anrès 


ment à ! le scrul 


vérification, 


n ci-dessus 


ces nombres ont été rectifiés conformé- 
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SCRUTIN (N° 1045) 


Sur la reprise du terte du Conseil de la République pour l'article 10 
du projet relatif à l'allocation vieillesse des personnes non sala- 


rires. 
Nombre des votants.........sssssssssssses vs. 614 
Majorité absolue. ....s.sssssessoronessssssssss ss 308 
Pour l'adoplion............s….s.se « 
CMD inssssotsssososesonmesesses 587 
L'Assemblée nationale n'a pas adopté 
Ont voté pour : 
MM Marcellin. Pinay. 
Aujoulat. Marie (André). Pleven {René). 
bardon (André). Martinad-Déplat. Queuille (Henri), 
Masson (Jean), Révillon Tony). 


Chevigné (de). 

Gaillard. 

Garet (Pierre). 

Gavini 

Jean-Moreau, Yonne. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Letourneau. 

Louvel. 


MM 
Abelin. 
At Ali (Ahmed). 
André (Adrien). 
Vienne. 


André (Pierre), 
Meurthe-<t-Moselle. 

Anthonioz, 

Antier. 

Apithy 

- rheitier. 

Arnal. 


Astier de La Vigerie 4”). 


Aubame. 

Auban ;Achille). 

Aubin (Jean). 

Aubry (Paul). 

Audegu. 

Aumeran. 

Babet (Raphaël), 

Bacon. 

Badie. 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 

Bapst 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier. 

Bardoux (Jacques). 

Barrachin. 

Barrès. 

Barrier. 

Barrot, 

Barthélemy. 

Bartolini. 


Baudry d'Asson (de). 


Baurens. 

Baylet 

Bayrou. 
Beaumont (de), 
Béchard (Paul). 
Bèche (Emile), 
Bechir Sow. 
Becquet. 
Begouin, 

Ben Aly Cherif. 
Bénard (François). 


Benbahmed (Mostefa). 


Béné (Maurice). 

Bengana 

Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 


Benoit (Alcide), Marne. 


Benouville (de), 
Bergasse. 
Bernard. 

Berthet. 

Bessac. 

Besset, 





(Mohamed). 


Montel (Pierre), 
Rhône. 

Morice 

Petit (Eugène- 
Claudiu=). 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées, 

Pfimlin. 


Ont voté contre : 


Bettencourt. 

Bichet (Robert). 

Bidauit (Georges). 

Bignon. 

Billat. 

Billères 

Billiermaz. 

Billotle. 

Billoux, 

Binot. 

Bissol 

Blachette, 

Boganda. 

Edouard Bonnefous. 

Bonte :Florimond). 

Boscary-Monsservin. 

Bouhev (Jean), 

Bourdellès. 

Bouret (Henri). 
Bourgenis 
Bourgès-Maunoury. 
Boutavant. 

Boutbien 

Bouvier O'Cottereau. 

Bouxom. 

Brahimi (Al), 

Brault. 

Hricout, 

Briflod. 

Briot 

Brusset (Max), 

Bruyneel. 

Burlot. 

Buron. 

Cachin (Marcel). 

Cadi (Abd-el-Kader). 

Cagne. 

Caillavet 

Caillet Francis). 

Camphin. 

Capdeville. 

Carlini. 

Cartier (Gilbert), 
Ceine-et-Oise. 

Cartier :Marcel), 
LCrûme. 








Ribeyre (Paul), 
Ardèche. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 


Schumann (Maurice), 


Nord. 
Tempie. 


Chambrun (de). 
Charlot (Jean), 
Charpentier. 
Charret 

Chassaine. 
Chastellain, 
Chatenay. 
Chausson, 
Cherrier. 

Chevallier (Jacques), 
Christiaens, 
Chupin. 
Clostermann. 
Cochart. 

Coffin. 

Cogniot. 

Colin (André), 
Finistère. 

Colin (Yves), Aisne, 

Commentry. 

Condat-Mahaman. 

Conombo. 

Conte. 

Cordonnier. 

Corniglion-Motinier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Costes (Alfred), Seine, 

Pierre Cot. 

Coudert. 

Coudray. 

Couinaud. 

Coulon. 

Courant (Pierre). 

Couston (Paul). 

Coutant (Robert). 

Cristofol. 

Crouzier. 

Dagain. 

Daladier (Edouard), 

Damette. 

Darou. 

Dassault (Marcel). 

Dassonville. 





Casanova. David (Jean-Paul), 
Cassagne, Seine-et-Oise. 
Castera. David (Marcel), 
Catoire. Landes. 
Catrice. Deboudt (Lucien), 
Catroux. Defferre. 
Cavelier. Defos du Rau. 
Cayeux (Jean). Degoutte. 
Cermolacce. Mme Degrond, 
Césaire. onne. 
Chaban-Delmas. Dejean. 
Chabenat, Delachenal. 
Chamant, Delbez, 
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Dorey, Halbout, IMamba = ) 
Douala Hal'eguen Manceau Robert), 


Doutrellot. 
Draveny. 
fre nne. 
pubhois 
buclos 
bDucos. 
Dufour, 
J'umas 


(Jacques). 


(Joseph). 
Dupraz (Joannès). 
Dupuy (Marc). 
Duquesne. 
Durbet 

Durroux. 

Duveau. 

Mme buvernois. 
Elain 

Mme Estachy. 
Fstèbe. 
Estradère. 
Fvrard. 

Fabre 

Faggianeli 

Fajon (Etienne). 
Faraud. 

Faure (Edgar), 
Faure (Maurice), 
Fayet, 

Febvay, 

Félice (de). 
Félix Tehicaya. 
Ferri (Pierre). 


Jura. 


Flandin (Jean-Michel). 


Florand. 
Fonlupt-Esperaber. 
Forcinal. 

Fouchet. 
Fouques-Duparc. 
Fourcade (Jacques). 
Fourvel. 

Fouyet. 

Mme François. 
Frédéric-Dupor,t. 
Fredet (Maurice). 
Frugier, 

Furaud. 

Gabelle. 

Gaborit. 

Mme Gabriel-Péri. 
Gaillemin. 

Mme Galicier 
Galy-Gasparrou. 
Garavel. 

Gardey (Abel). 
Garnier. 

en 

Gaubert, 

Gaulle (Pierre de). 
Gautier, 

Gazier. 

Genton. 

feorges (Maurice). 
Ge rnez 

Gill liot. 

Giovoni, 
Girard, 

Godin. 
Golvan. 
Gosnat. 
Gosset. 
Goubert. 

Goudoux. 
Gouin (Félix). 
Gourdon. 
Gozard (Gilles). 
Gracia (de), 


Lot. 


Haumesser, 


Hénault. | 
Henneguetle. | 
Hellier de Boislambert 
Heuillard | 
Houprouet-Roigny. | 
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Hugues (Emile), 

Alpes-Maritimes, 
Hugues (Joseph- 

An&.é), Seine. | 
Hulin | 
Hutin-Desgrées. 
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Isorni 


Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 
Jarquet (Michel), 
Loire, | 
Jacquinot Louis) 
Jaquet (Gérard), Seine 
Jarrosson | 
Jean pre Hérault | 
Joinviile ] 


Juglas. 
Jules-Julien. 
July. 

Kauffmann. 
Klock. 

Kænig. 
Kriegel-Valrimont. 
Krieger (Alfred). 
Kuehn (René). 





Laborbe. 
Labrousse. | 
Lacaze (Henri. | 
La Chambre (Guy), | 


Lacombe. 
Lacoste. 
Lafay (Be rnard). 


Laforest. 
Mme Lais:ac. 
Lal'e 
Lamarque-Cando. 
Lambert (Lucien). 
Lamps 
Lanet 
Sei ne. 
Laniel (Joseph). 
Lapie (Pierre-Olivier) 
Laplace, 
Laurens 


(Joseph-Pierre), 


(Robert), 


Lecanuet. 

Lecœur. 

Lecourt 

Le Coutaller. 

Le Cozannet. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc. 

Legendre. 

Lejeune (Max). 

Lemaire 

Mme Lempereur. 

Lenormana (André). 








Lenormand (Maurice).| 


Sarthe. 
Mancey (André), 

Pas-de-Calais, 
Martel (Henri), Nord. 


Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 

Marty (André). 

Mile Marzin 

[Massot !Marcel). 

Mat on. 

Mau et 

Mauri e-B k er se 

Mayer (Daniel), Seine. 

Mayer (Rer 
Constantine. 

Mazel, 

Mazier 


|Mazuez (Pierre- 


Fernand), 


Meck. 

Mé de ‘in 

Mé liJnerie. 

Mekhi 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André), Oise. 

Mercier (André - Fran- 
Çois), Deux-sévres, 

Métaye A 

Meunier (Jean), 


Indre-et-Loire. 
Meunier ‘Pierre), 
Côte-d Or. 
Michaud (Louis), 
Ver dé À 
Mido!l 
Migr 
Mir ioZ 
Mitterrand. 
Moatti 
Moch 
Moisan 
Molinaiti 
+ Guy), 
Mondon 
Monin 
Monsabert (de) 
Montalat, 
Monteil ‘André), 
Finistère 
Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 


Jules), 


Montgolfier (de). 
Montillot 
Monljou (de), 
Mora 


Morève 
Moro-Giaflerri de). 
Mouchet 

Moustier ide). 
Mouton. 
Movnet. 
Muller. 
Musmeaux 
Naegelen 
Nazi-Boni, 
Nenon. 
Nigay. 


(Marcel). 


Noe (de La 


Noël (Léon), Yonne. 
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Per k = 0. 
P ls l 
} | S; « Rivauit | , 
Pierrebourg (de) | &s | 8. 
Pineau | & & [Ulver 
Pinvidie [ Sanogo Sekou Mme Vaillant 
L 2 sauce” tir r 
Plantevin. FF * Cot er. 
Plu t | Sat : Va v£Ut. 
Mme Poinso-Chapnis. | S-haff He lost 
Pracin | Schn Albert), (x: 'lon f Li ist. 
Prade | Bas-KHhin | 
ré'ot - Vals (Francis), 
Pré'ot | Schmitt (René) [Vassor 
Prigent (Tanguy). | M ; Védrines 
pes Prin Schm | Velonjara 
ntea & in. Verdier. 
Pro Segelle Vergès 
L -# Senghor. Mme Vermeersh. 
Va Sesrmnaisons (de). Véry (Emmannel). 
Qu 1 Seynat | Viatte 
Quinson. Sibué Vigier 
Mme Rabaté. Sidi et! Mokhtar. Villard. 
Rabier Siefr dt. Villeneuve (deÿ. 
Raffarin. Sign Villon (Pierre). 
Raingeard, Silvar dre. Maurice Viollette. 
Ramarony. Simonnet. Wagner, 
Ramonet, Sion | Wasmer. 
Ranaivo. Sissoko (Fily-Dabo). [Wolff : 
Raveloson mail Yacine (Diallo), 
Raymond-Laurent, Solinhac. Zodi Ikhia, 
Reeb, Sou. iZunino. 
N'ont pas pris part au vote : 
MM Kir Man-eau (Bernard), 
Bendjelloul, Le Roy Ladurie, Maine et-Loire, 
Excusés ou absents par congé : 
MM. BRoi:dé [Gaumont 
Ben Tounès, Ca OLvies). |Said Mohamed Cheikh, 
N'ont pas pris part au vote : 
M. Edouand Herriot, président de l'As: nationale, ef 
M. André Multer, qui présidait la séance 
Les mbres annoncés « e avaient été de 
en A 8e" SO PS EE EE 617 
Ma jori absolue COCONOE CET ESRI 209 
PUR TR... sééacsns 27 
NT in. 990 
Mais, après vérification, c nombres ont élé rectiflés conformé- 
ment à la liste de ecrutir 
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SCRUTIN (N° 1046) 


Bur l'amendement de M. François Bénard à l'article % du projet 


relatÿ à l'allocation-vieillesse des personnes 


non salariées en 


deurième lecture (Reprise du texte du Conseil de la République). 


Nombre des volants 


Majorité absolue........ ss. 
Pour l'adoption... 
Contre ,.........s.s.0e sus. 
L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
Ont voté pour : 
MM. Marcellin. : 
ujoulat. Marie (André). 
au + {André}, Martinaud-Déplat, 
Chevigné (de). Masson (Jean). 
Gaillard Montel (Pierre), 
Garet (Pierre), Rhône. 
Gavini. Morice. 
ÿean-Moreau, Yonne. |Pelit (Eugène- 
Laurens (Camille), Claudius). 
Cantal Petit (Guy), Basses 
Letourneau. Pyrénées. 
Louvel, Pflunlin. 
Ont voté contre: 
MM. Bessac. 
Abeclin Besset. 
Ait Ali {Ahmed}, Bettencourt. 
André (Adrien), Bichet (Robert). 
Vienne bidault Georges). 
André (Pierre), Bignon. 
Meurthe-et-Moselle. | Billat. 


Anthonioz. 
Anlier. 
Apithy 
Arbeller. 
Arnal 


Astier de La Vigerie (d”). 


Aubame 

Auban (Achille)à 
Aubin (Jean). 
Aubry (Paul), 


Audeguil. 

Aumeran. 

Babet (Raphaël), 

Bacon, 

Badie 

Balianger (Robert), 
Seine<t-0ise 

Bapst 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Parbier 


Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 

Barrès 

Barrier. 

Parrot. 
Barthélemy. 
Bartolini 


Baudry d'Asson (de). 


Baurens. 
Baylet, 
Bayrou 
Beaumont (de), 
Béchard (Paul). 
Bèche (Emile), 
lechir Sow. 
rquet, 
n Aly Cherif. 
nard (Francois). 
nhahmed Mostefa) 
é (Maurice), 
tengana (Mohamed). 
‘noist (Charles), 


Seine-et-Oise, 
nait (Aleid 
1 
re 
L 


vouville (de), 


14 


— ne ue mt ot me me dame 


f 





Billères. 

Billiemaz. 

Billotte. 

Billoux. 

Binot. 

Bissol. 

Blachette, 

Boganda. 

Edouard Bonnefous, 
Bonte (Florimond), 
Boscary-Monsservin. 
B: uhey (Jean), 
Bourdellès 

Bouret (Henri). 
Bourgeois. 
Bourgès-Maunoury. 
Boutavant. 
Boutbien. 


Bouxom, 

Brahimi (Al). 

Brault 

Bricou t 

Briffod. 

Briot, 

Brusset (Max). 

Bruyneel. 

Burlot. 

Buron. 

Cachin (Marcel). 

Cadi (Abd-el-Kader), 

Cagne. 

Caillavet, 

Caillet (Francis). 

Camphin. 

Capdeville. 

Carlini 

artier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Casanova, 

Cassagne. 

Castera. 

Catoire, 





, Marne 


Catrice., 
Catroux. 
Cavelier, 

| Caveux (Jean), 
| Lerinoiacces 





Bouvier O'Cotlereau. 





Pinay. 

Pleven (René). 

Queuiile (Henri). 

Révillon (Tony). 

Ribeyre (Paul), 
Ardèche. 

Schuman (Robert}, 
Moselle, 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

Temple. 


Césaire. 

Chaban-Delmas, 

Chabenat, 

Chamant. 

Chambrun (de), 

Charlot (Jean), 

Lee + vs 

Charret. 

Chassaing. 

Chastellain, 

Chateney. 

Chausson. 

Cherrier. 

Chevallier (Jacques), 

Christiaens. 

Chupin. 

Clostermann. 

Cochart. 

Coffin. 

Cogniot 

Colin (André), 
Finistère. 

Colin (Yves), Alsné 

Commentry, 

Condat-Mahaman, 

Conombo, 

Conte 

Cordonnier. 

Corniglion-Mvlinier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Costes (Allred), Seine. 

Pierre Cot, 

Coudert, 

Coudray. 

Couinaud. 

Coulon 

Courant (Pierre). 

Couston (Paul). 

Cvutant (Robert}, 

Cristofol. 

Crourier. 

Pagain. 

Daladier 

Damette. 

Darou 

Dassault (Marcel), 

Dassonville. 

David (Jean-Paul), 
Seine<t-Oise, 

David (Marcel), 


Landes. 
(Lucien], 


Dehoudt 
Lelos du Rau, 


(Edouard), 


Defferre 








Degoutte. 
Mme bDegrond. 
Deixonne. 
Dejean. 
Delachenal. 
Delbez. 

Delbos (Yvon). 
Delcos. 
Deliaune. 
Delmotte. 
Demusois. 

Denais {Joseph}. 
Denis (Alpnonse), 
Haute-Vienne, 

LCenis (André), 
Dordogne 

Depreux (Edouard), 

besgranges. 

Deshors, 

Desson. 

Detœu?, 

Devemy. 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Dicko (Hamadoun), 

Mlle Dienesch, 

Diethelm, 

Dixmier. 

Lommergue. 

Dorey. 

Douala 

Doutrellot, 

Draveny. 

Dronne, 

Dubois. 

Duclos 

Ducos. 

Dufour. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Dupuy (Marc). 

Duquesne. 

Durbet, 

Durroux. 

Duveau. 

Mme Duvernois 

Elain. 

Mme Estachy. 

Estèbe. 

Estradère. 

Evrard. 

Fabre. 

Faggianelll 

Fajon (Etiennej. 

Faraud, 


(Jacques), 


Faure (Edgar), Jura 
Faure (Maufice), Lot. 
Fayet, 

Febvar. 


Félice (de). 

Félix-Tchicaya. 

Ferri (Pierre). 

Flandin (Jean- 
Michel). 

Florand. 

Foniup:-Esperaber. 

Forcinal. 

Fouchet. 

Fouques-Dupare. 

Fourcace (Jacques). 

Fourvel, 

Fouyet. 

Mme François. 

Fredet (Mawice). 

Frugier. 

Furaud. 

Gabelle. 

Gaborit,. 

Mme Gabriel-Péri 

Gaiilemin. 

Mme Galicter. 

Galy-Gasparrou. 

Garavel. 

Gardey (Abel). 

Garnier. 

Gau. 

Gaubert 

Gaulle (Pierre dei. 

Gautier. 

Gazier. 

Genton. 

Georges (Maurice, 

Gernez. 

Gilliot. 

Giovoni. 

Girard. 

Godin. 

Golvan. 

Gosnat. 





Gosset 

Goubert. 

Goudoux. 

Gouin (Felix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Gracia (de). 

Mme Grappe. 

Gravoill:. 

Grenier ‘Fernand). 

Grimaud (Henri. 

Grimaud (Maurice). 
Loire-Inférieure, 

Grousseaud. 

Grunitzky. 

Guérard. 

Mme Guérin 

Gueye Abbas 

Guichard. 

Guiguen. 

Guille 

Guislain. 

Guissou (Henri), 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guitton {Antoine}, 
Vendée. 

Guthmuller. 

Guyot (Raymond). 

Hakiki 

Halbout. 

Halleguen. 

Haumesser, 

Hénault. 

Henneguelle. 

Hettier de Boislambert 

Heuillard. 

— wéhtÈiRnRs 

Hue 

Hugues (Emile), 
Alpes-Marilimes, 

Hugues {Joseph- 
André), Seine. 

Hulin. 

Hutin-Desgrées. 

Ihuel. 

Isorni 

Jacquet Marc, 
Seine-et-Marne. 

Jacquet :Michel), 
Loire, 

Jacquinot (Louis). 

Jaquet (Gérard), Seine 

Jarrosson. 

Jean (Léon), 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Joubert. 

Jugias. 

Jules-Julien. 

July 

Kauflmann. 

Kir. 

Klock. 

Kœænig 

Kriegel-Valrimont, 

Krieger {Alfred). 

Ki 1el in ‘René). 

Laborbe 

Labrousse. 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 

Lacombe, 

Lacoste. 

Lafay (Bernard), 

Laforest. 

Mme Laissac. 

Lalle. 


Lamarque- -Cando, 
Lambert (Lucien), 


(Rose). 


Lamps. 
Lanet (Joseph-Pierre), 
e 


Seine. 

Laniel {Joseph}. 

Lapie (lierre-Olivier). 

Laplace. 

Laurens (Robert, 
Aveyron. 

Le Baïl, 

Lebon. 

Lecanuet, 

Lecœur. 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Le Cozannet. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Letèvre (Raymond), 
Ardennes 


| Martel 


Hérault | 


Lefranc. 

Legendre. 

Lejeune (Max). 

Lemaire. 

Mme Lempereur. 

Lenormand (André\. 

Lenormand (Maurice) 

Léotard (de). 

Le Sciellour. 

Le Senéchal. 

Le Troquer (André), 

Levacher. 

Levindrey. 

Liautey (André). 

Linet 

Mme de Lipkowsk£. 

Liquard. 

Litalien. 

Liurette. 

Loustau. 

Loustaunau-Lacau. 

Lucas. 

Lussy (Charles). 

Mabrut. 

Maga Hubert). 

Magendie. 

Mailhe. 

Malbrant. 

Maïlez 

Mamadou konaté. 

Mamba Sano. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Martel (Henri), 

(Louis), 
Haute-Savoie. 
Marty (André). 
Mile Marzin. 
Massot (Marcel), 
Maton. 
Maurellet 
Maurice-Bokanowskli. 
Mayer Daniel), seine. 
Mayer (René), 
Constantine. 
Mazel. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck. 

Madec in. 

Méhaignerie. 

Mekki. 

Mendès-France. 

Mentnon (de). 

Mercier (André), Oflse, 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Métayer. 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or 

Michaud (Louis), 
Vendée, 

Midol. 

Mignot. 

Minjoz 

Mitterrand. 

Moatti. 

Moch (Jules). 

Moisan. 

Molinatti. 

Mollet (Guy). 

Mondon. 

Monin. 

Monsabert (de). 

Montalat. 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne, 

Montgolfier (de). 
fontillot. 

Montjou (de). 

Mora 

Morève. 

Moro Giaferri (dej. 

Mouchet. 

Moustier (ce). 

Mouton. 

Moynet. 

Muller. 

Musmeaux. 

Naegelen (Marcel 






dis. 





Nord. 








Nazi-Boni 
jRenon. 
gaz, 
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Faure (Maurice), Lot. Joinville (Alfred Mazuez (Pierre- Priou. Saivre (de). Thomas (Alexandre), 
Fayet | Malleret). Fernand), Pronteau. Salliard du Rivault. Côtes-du-Nord. 
Febvay Joubert, Meck. Prot. Samson. Thomas (Eugène), 
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Grenier (Fernand), Le Senéchal. Nocher. S'est abstenu volontairement : 
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Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 
Grousseaud. 


Guérard 

Mme Guérin (Roée) 

Guichard. 

Guiguen. 

Guille 

Guislain. 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 


Guitton (Antoine). 
Vendée 
Guthmuller 


Guvot Raymond}, 
Hak:kl 

Ha bout 

Halleguen. 
Haumesser, 
Hénau!t 
Hennezuetlle. 


Heïtier 4e Bolslambert. 
Heuillard 
Houphouet Bolgny. 
Huel 
Hugues (Emile). 
Alpes-Maritimes. 
Jugues (Joseph- 
André), Selne, 
Hulin. 
Hutin Desgrées, 
Ihuel 
Isornt 
Jacquet (Mare), 
Seine-et-Marne, 
Jacquet (Michel), 
] CPC 
Jacquinot (LoulsF, 
Jaquet (Gérard), Seine 
Jarrosson 


Jean (Léon), Hérault 


Jegn-Moreau, Yonne. 





Letourneau. 

Le Troquer (André), 

Levacher 

Levindrey 

Liautey (André). 

Linet, 

Mme de Lipkowski. 

Liquant, 

Litalien. 

Loustau. 

Loustaunau-Lacan, 

LouveL 

Luca, 

Lussy 

Mabrut 

Magendie. 

Malihe. 

Maïbrant, 

Mallez. 

Mamadou Konaté. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

mn (André), 
Pas-de-Calais, 

Marcellin. 

Marie (André). 

Martel (Henri), Nord. 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 

Martinaud-Déplat. 

Marty (André), 

Mlle Marzin. 

Masson (Jean). 

Massot (Marcel). 

Maton 

Maurellet. 

Maurice-Bokanowski. 

Mayer (Daniel), Seine 

Mayer (René), 
Constantine, 

Mazel 

Mazier, 


Chartes). 





Noël (Léon), Yonne. 

Noël (Marcel), Aube. 

Notebart. 

Olmi. 

Ocpa Pouvanaa. 

Ould Cadi. 

Ou Rabah 
(Abdelmadjid). 

Palewski (Gaston), 


seine. 
Palewski (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
Pantaloni. 
Prquet, 
Prternot. 
Pulinaud. 
Patria , 
Paul (Gabrielÿ. 
Pebeilier (Jean). 
Pelleray. 
Peltre. 
Penoy. 
Perrin 
Petit (Eugène- 
Cleudius). 
Petit (Guy), 
Pyrénées, 
Peytel. 
Pflimlin. 
Pierrard. 
Pierrebourg (de), 
Pinay. 
Pineau. 
Pinvidie. 
Plantevin. 
Pleven (RenéT. 
Pluchet. 
Mme Poinso-Chapuis, 
Prache. 
Pradeau, 
Prélot. 
Prigent (Tanguy). 
ume Prin. 


Basses 





M. Manceau (Bernard), Maine-et-Loire. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM, 
Aubame. 
Conombo. 
Frédéric-Dupont. 
Grunitzky. 


Gueye Abbas. 
Guissou (Henriÿ. 


Mamba Sano, 
Nazi-Boni. 


Lenormand (Maurice).|Ouedraogo Mamadou. 


Maga (Hubert), 


Senghor. 


Exeusés ou absents par congé: 


MM. 
Ben Tounès. 


| Boisdé. 
Caliot (Olivier), 


Gaumont. 
Saïd Mohamed Cheikh, 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Fdouard Herriot, 


président de 


M. André Mutter, qui présidait la séance, 





l'Assemblée nationale, ef 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des volants..........s.sssssssssssssssssd 


Majorité absolue. ......osossssosocsesossssosssese 1 
Pour l'adoption..s.,.s..ssamesssess 613 


Contre 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectiflés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


fé, em 
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SESSION DE 1952 — COMPTE RENDU IN EXTENSO — 410° SEANCE 








2° Séance du vendredi 4 juillet 1952. 





SOMMAIRE tion de vin taxée en Franr« 2e Ja fiscalité abusive que subit 


le vin; 3° les conséquences dt treuses que risaue «4 ais ù 
rèe-verb (n. F7) - , ; : 1 lISQUE Q dVUIrT BOUF 
1. — Procès-verbal (p. 367). la production vinicole, horticole et fruitière françaises l'orga- 
2. — Excuse et congé (p. 3567). nisation des marchés agricole ernatic \ e « pool vert»: 
3 Politique viticole du Gouvernement, — Discussion d'interpol- | 2° De M. Gourdon sur: 1° les raisons pour Jesquelles il n’a 
lations (p. 3567). | pas été fuit une scrict ap} ition du code du x pi pales 
1 L4 
MM. Tourné, Guille, interpellateurs. | Inent en ce qui concerne le | ns pi rival . 
4 | (| À à 1 } ’ serment du marché 2° 1 nt ré que le Gouvel | t npte 
nvoi de suit la discuss à la chaine séance : “ + Ê 
Renvoi de la suite de la « ission à la pr sure 2-98 . | prendre pour remédier à la ation alarn te de la viticul- 
MM. Delco:, Laborbe, Laurens, ministre de l'agriculture ; le pré- ture 
sident. 3° De M. Paternot, sur 1] LAIT le Gouvernement 
Décision de poursuivre le débat ce soir jusqu'à son terme. compte prendre pour l'assainissement « marché des vins et sur 
4. — Ordre du jour (p. 3573) Sa polilique agricoie, ainsi qu LL s A es de ceile poli- 
que el A | I 
iq \ Algéi 
$° De M. Paul Coste-Floret, sur: 1° les mesures d'u e que 
PRESIDENCE DE M. ANDRE MUTTER, le Gouvernement compte | e} SSUrer, ( ément 
. nd aux nus en VILuUeur. 1 a i er té litat et qu titatif du 
Vice-prés dent. marché du vin; 2° le I \ { | nte n re «4 œuvre 
| 

l { } Îse pour assurer une réforme du statut viticole qui tienne compte 

La séance est ouverte à dix-huit heures quinze Iminusæs, des modifications de tru | | | 1921 : 


De M. Delbez, sur la crise 1 - 
6° De M. Walda Rochet., su mesuré qu WI 


— Ÿ — | > 

le Gouvernement pour remédie] la cerise vil ne ; 
PROCES-VERBAL 7° De M. Guilk w le tent du Gouvernement, relati- 
vement à Q il I rel I levant ia Cr qui 


M. le président. Le procès-verbal de la première séance de ce atteint la viticulture natior 
jour a été affiché et distribué. &° De M. Lalorlx ir Ja politique viticole du Gouvernement : 


I n'y à pas d'observation ?.… @ De M Fabr : * Net 
Te I 4 { rouve 
: Le procès-verbal est adopté. actuellen + la vit re et l : le ( mement 
comp pret lre pour porter re! » dar minédiat et dans 
° l'aver 
- - 
10° De M, 1 ( nt$ 





EXCUSE ET CONGE {te De M. Seynat, sur Ja politique économique agricole, notam- 


| 
M. le président. M. Buisdé s'excuse de ne pouvoir assister à | Je rappelle que dan \ du %6 ju { £a 
la 2° séance de ce jour et demande un congé. L''éet Mons +» ref t à Col D de ccloieét Don. 
Le bureau est d'avis d'accorder ce conge. | va : ’ ; y na: I E a 1 ! viti- 
Conformément à l'article 42 du règlement, je soumels cet | file et agricok | lécidé qu'il serait procédé 
avis à l’Assemnbiée. à deux débats d , , polit Le à GoU« 
Il n y à pas d'opposition 0 vernement : utre sur Sa 1 iericole 


Le congé est accordé. 
Gouvernement, la conférence a fixé et réparti comme suit 18 
+ Æ temps réservé à ce débat it x heures, compte non tenu 
3 ue «u ensions Cvé tuelle 
POLITIQUE VITICOLE DU GOUVERNEMENT Gouvernement, { hé 
MM Tour! Gourdon, FPaternot, Paul Coste-Floret, Delbez, 
Discussion d'interpellations. Waldeck Rochet. Guille et Laborl iterpellateurs, 30 minutes 





h 
C4 
M, le président. L'ordre du jour appelle Ja discussion des inter- Auteurs d'ordres du jour et explications de vote: 
pellations : : (our ra ble t du peurnle francais 412 minutes 
1» De M. Tourné, sur la politique vinicole, horticole et frui- | | pe cha peu] AnÇais, 1 Ù à 
tière du Gouvernement, en particulier sur: 1° les mesures qu'il | Groupe Soclalisi 


compte prendre pour favoriser le relèvement de la consomma- | Groupe communiste, 10 minutes; 
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Groupe du mouvement républicain populaire, 9 minutes; 
Groupe radical et radical socialiste, 7 minutes; 

Groupe des républicains indépendants, 5 minutes; 
Autres groupes, ensemble 7 minutes. 

Le temps ainsi fixé comprend les interruptions ainsi que la 
durée des pointages dus à l'initiative des groupes. 
La parole est à M. Tourné, premier interpellateur. 

sements à l'extrême gauche.) 





Applaudis- 


M. André Tourné. Mesdames, messieurs, le Gouverrement 
s'est entin décidé à accepter un débat sur la crise vilicole. Ce 
n'est pus la faute des députés communistes si ce débat ne s'est 
pas engagé plus tôt. Dès le Jendemain des élections du 17 juin 
1951, nous avons demandé avec insistance la tenue d'un tel 
débat, d'une part pour que le Gouvernement puisse faire con- 
haitre au pays ses vues exactes en matière viticole, d'autre part, 
pour que chaque député puisse dire ce qu'il en pense, 

C'est ainsi que, dès le 23 août 1951, nous faisions mettre aux 
voix, par scrutin public, une motion préjudicielle tendant 
à ce que l’Assemb}ée ouvre un débat viticole. Le Gouvernement 
s'y opposa. Des socialistes aux radicaux, des républicains popu- 
laires au rassemblement du peuplé français, en passant par 
les indépendants et paysans, l'Assemblée suivit le Gouverne- 
ment. 

Depuis, nous ne nous sommes pas découragés. Il ne s'est 
pas écoulé une semaine sans que nous réclamions re débat 
devant la commission des boissons. Je suis sûr qu'aucun de 
mes collègues ne me démentira. 

En outre, à deux reprises différentes, le 27 mai et le 3 ve 
derniers, j'ai demandé au now du groupe communiste que l'on 
discutät enfin de la cerise viticole, On ne nous a pas cvoutés, 
le Gouvernement Pinay ne l'a pas voulu, et de nouveau les 
députés de tous les autres groupes suivirent M. Pinay et son 
Gouvernement. 

Si nous n'avions pas insisté, ce débat public n'aurait jsmais 
eu lieu avant les vendanges prochaines. 

En tout cas, jamais nous n'avions connu une telle incohé- 
rence gouvernementale en matière viticole. Chacun de vos 
actes, messieurs du Gouvernement, fait apparaître votre volonté 
du iaisser-faire le plus complet en matière viticole. Vous voulez 
laisser « pourrir » la œise, vous recherchez l'effondrement 
total des cours, vous comptez sur la passivité des viticulteurs, 
vous vous imaginez que, une fois bien installés dans la misère 
il s'accommoderont de leur sort sans réagir. 

Votre politique dite de baisse des prix vous a amenés à 
provoquer l'effondrement des cours à la production, Le vin à 
cédé. Depuis que M. Pinay est à la tête du pays et que vous- 
même, monsieur Laurens, présidez aux destinés de l'agriculture, 
le vin à la production a baissé en moyenne de 60 à 80 franes 
le degré hectolitre sans qu'une quelconque répercussion sensi- 
ble se soit manifestée à la consommation. 

Vos statistiques nous apprennent que, l'année dernière, le 
vin ordinaire s'est vendu à la consommation en moyenne 
60 francs le litre, alors qu'au mois dernier, malgré le craquement 
continu des cours à la production, la moyenne des prix était 
de 59 francs le litre pour le consommateur. 

Les caves sont à moitié pleines, la récolte future s'annonce 
assez bonne malgré la chaleur torride de ces derniers jours. 
Si l'on ne prend pas des mesures urgentes, Ja crise viticole 
risque d'atteindre des proportions catastrophiques, surtout pour 
es petits et moyens viticulteurs qui vivent de leur exploitation 
familiale 

Et vous, vous laissez faire : Après moi le déluge ! Mon rempla- 
çant agira comme il le pourra, 

Vous en êtes réduits à souhaiter l'aide des forces mauvaises 
de la nature. Après avoir compté sur le mildiou et Ja grêle, 
vous meltez votre espoir dans une autre calamité agricole, la 
sécheresse, Les perspectives d’un bonne récolte vous effrayent, 
car une bonne récolte de vin qui, normalement, devrait être 
un bonheur et pour les viticulteurs et pour les consommateurs, 
risque de se traduire par un malheur pour tous par suite de 
votre politique. 

Pourtant, il est possible d'atténuer les difficultés que ren- 
contrent présentement les viticulteurs. C'est dans ce sens que 
nous n'avons cessé d'agir, aous, députés communistes. 

Un de nos prem'ers soucis à été d'obtenir ane baisse sérieuse 
des frais de production du vin engagés par les viticulteurs. 
Conlinuant l'action commencée au cours de la précédente légis- 
lature, nous avons lutté pour la baisse des prix des produits 
iidustriels indispensables à la viticulture, notammeut ceux du 
soufre et du sulfate de cuivre. 

Le 17 juillet 1951, j'ai déposé, au nom du groupe communiste, 
une proposition de résolution demandant que les prix du soufre 
et du sulfate de cuivre soient ramenés au même coefficient que 





le prix du via par rapport à l'avant guerre, soit au coefficient 11 
ou 1x, 

Le rapport sur celte proposition fut présenté devant la com. 
mission des boissons le 19 décembre 1951 et adopté à l'unani. 
mité, Nous étions dans Ja bonne voie. I n'était pas fucile au 
Gouvernement de refuser ouvertement. Aussi, la question fut. 
elle inscrite à l'ordre du jour de l'Assemblée pour la séance dy 
8 avril drnier. 

Là por une fois encore la démagogie de certains déf 
seurs des viticulteurs. Notre collègue de Paris, M. de Léotard, fit 
opposition au vote sans débat de notre proposition. 

Ainsi, dans les départements viticoles, les députés du rassem- 
blement des gauches républicaines se disent favorables à la 
baisse des prix du soufre et du sulfate de cuivre, mais quand 
ils doivent passer aux actes, un des leurs, député de Paris, 
s'y oppose. (Applaudissements à l'ertrême An 57 


M. Alexis Fabre. On pourrait aussi trouver des contradictions 
dans votre parti. 


M. Vincent Badie. Ce ne sont pas ceux de mon département 
qui s'y sont opposés. 


M. André Tourné. Tout le monde pourtant reconnaît la néces 
sité d'une réduction sérieuse des produits industrie:s. 

IL y à trois ans, le sulfate de cuivre coûtait 4.300 francs les 
100 kilogrammes et le vin se vendait à la propriété 450 francs 
le degré-hectolitre. Avec un hectolitre de vin de 10° un viti- 
culteur pouvait acheter, à l'époque — et les riches en ont pro- 
fité pour faire des provisions — 104 kilogrammes de sulfate 
de cuivre. 

Cette année. le sulfate de cuivre s’est vendu en moyenne 
18.000 francs les 100 kilogrammes, et le vin s'est vendu entre 
285 et 290 francs le degré hectolitre, Ainsi, cette année, les viti- 
culteurs ont dà vendre plus de 6 hectolitres de vin de 10 degrés 
pour se procurer un seul quintal de sulfate de cuivre. Nous 
retrouvons la même situation avec le soufre, les poudres, les 
phosphates et l'ensemble des produits industriels indispensables 
à la viticulture. 

Qu'a fait le Gouvernement dans ce domaine ? Rien ou presque. 

Des mois durant, le Gouvernement a bavardé sur la baisse 
des prix. C'est vrai, le prix du vin, comme nous l'avons démon- 
tré tout à l'heure, a sérieusement baissé à la production. Par 
contre, les prix des produits industriels, eux, n'ont pas cessé 
de rester très élevés, quand ils n’ont pas augmenté, 

Retenez ces chiffres, mesdames, messieurs. ils parlent plus 
fort que le plus violent des discours. Par rapport à l'avant- 
guerre, le coefficient d'augmentation du prix du vin est de 
17, mais celui du sulfate de cuivre est passé à 63 et celui du 
soufre à 54. 

Cette scandaleuse situation a contribué à rendre très durs 
l'existence des viticulteurs. 

Pour y remédier, le Gouvernement s'est contenté de rationner 
ces produits, La pénurie et les prix n'en ont pas été améliorés 
our autant. Le seul rationnement qui ait joué est celui de 
‘argent, car pour se procurer des produits anti-cryptogamiques, 
les viticulteurs ont dùà pour la première fois payer comptant ou 
d'avance. 

Pour mettre fin à cet état de choses déplorable, nous avons 
demandé, par l voie d'une proposition de résolution adoptée le 
19 juin dernier par l'Assemblée nationale, qu'il soit mis un 
terme au rationnement des produits anti-cryptogamiques, Mais 
tout en proclamant la nécessité d'agir sur les prix industriels, 
le Gouvernement n'a rien fait. 

A ce sujet, il serait bon qu'il nous dise ce que sont devenus 
les fameux 500 millions de francs votés au mois de mai 1951, 
au cours de la discussion du budget des finances, charges com- 
munes, en vue de réaliser la péréquation des prix du sulfate de 
cuivre. De cet argent voté dans un but précis, personne jusqu'à 
présent n'a vu la couleur. M. le ministre de l'agricullure ne nous 
en voudra pas si nous poussons la curiosité jusqu'à lui demander 
de nous renseigner clairement sur ce point. 

Tout cela démontre combien le Gouvernement s'est désinté- 
ressé de la viticulture. Organisateur de l'effondrement des prix 
des vins à la production, il aurait pu essayer de soulager les 
viticulteurs en diminuant leurs frais d'exploitation. Or, il n'a 
rien entrepris de solide dans ce sens. Aussi, n'a-t-il aucune 
exeuse devant la situation actuelle de la viticulture et les viti- 
culteurs, quelles que soient leurs opinions politiques, sont 
d'accord avec nous pour porter ce jugement. 

Où en sommes-nous actuellement en re qui concerne les prix 
et les possibilités d'écoulement de la récolte en cave ? La der- 
nière mercuriale de Perpignan — je m'excuse de prendre cette 
ville pour exemple, mais je tiens à parler de ce que j'ai vériflé 
moi-même — nous indique pour un vin de 10 degrés loyal 
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et marchand le prix de 2% francs le degré-he: tolitre. Ce prix temps ppliquer Le statut ole existe. Son appli< 
n'est pas rentable, personne ne peut le contester. Avec un tel iti est ] O le Gouverne t l'ene 
prix, tout viticulteur vivant de son exploitation familiale ne trepi e et : hi 
peut subsis!er. En effet, ce prix n'assüre pas le minimum vilal Certa | 16 vités 
viticulteurs, en particulier aux producteurs de vins de (! ; 
aux . ne” 2e ares à dar SOL en à. -éats. eux € un 
coteaux dont les rendements varient de 2) à 30 heciotitres à jéti 1 
l'hectare, surtout depuis que les vins de qualité, les 11, 12 et | _ ‘ F7 3 
13 degrés, par exemple, ont perdu la prime de 20 ou 4 franes « - . } } eur | est 
par degré hectolitre, qui leur était accordée jusqu'à présent : hs harché de six ns à 
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jour. IL a ainsi démontré qu'il n'avait rien tenté pour per- 
mettre le relèvement substantiel de la consommation taxée. 

On a prétendu que l'application de notre proposition ferait 
perdre de l'argent au Trésor. Cela a tté contredit par les faits 
car le pays perd toujours de l'argent quand un de ses produits 
est détruit au lieu d'être consominé. 

Avant de détruire le vin et pour augmenter la consommation 
taxée, il est temps de diminuer la fiscalité qui frappe ce pro- 
duit. 

Aussi nous proposons de ramener les impôts et les taxes 
qui frappent le vin de 1.195 franes à 500 francs par hectolitre. 

Et ce matin, la commission des boissons à, une fois de plus, 

ris position ans ce sens puisqu'elle a voté à l'unanimité le 
rapport supplémentaire que je lui ai présenté, 

Au Gouvernement, de s'exécuter à présent, 

Ensuite, nous proposons la stricte application dn code du 
vin, tel qu'il est, pour pratiquer rapidement un assainissement 
quantitatif et qualitatif qui s'affirme indispensabie. Nous de- 
mandons aussi que des facilités de payement des impôts soient 
accordées aux viticulteurs en difficulté financière. Nous deman- 
dons surtout qu'aueune pénalité ne soit appliquée pour non 
payement des impôts à la date voulue. lout particulièrement, 
pour ce qui concerne la fameuse pénalité de 10 p. 100 pour non 
avement d'impôt à la date arrèlée par l'administration des 
| ne es, 

Pour accroître la consommation de vin, il est nécessaire : 

to De donner au moins trois quarts de litre de vin aux sol- 
dats, marins et avialeurs; 

2 De distribuer gratuitement aux économiquement faibles 
dont le revenu ‘journalier ne dépasse pas 84 francs, une partie 
du vin à détruire ; 

3e D'exontrer de tous impôts et taxes le vin consommé dans 
les restaurants et fovers universitaires ; 

4° Sauf avis des médecins, d'assurer dans les pensionnats des 
collèges et lycées, dans es hôpilaux, sanas, maisons de repos, 
au moins un demi-litre de vin par jour à tous les pension- 
naires âgés de plus de seize ans; 

5° De faire une chasse sérieuse et sans pitié à tous les mau- 
vais vins jetés dans le commerce et qui desservent la santé et 
le goût des consommateurs ainsi que les intérêts légitimes des 
produwweteurs ; 

6° De mettre un terme à la concentration du vin en dehors 
de la propriété pour que cesse la fabrication des vins de fort 
degré pat des machines aux dépens des vins de qualité natu- 
relle produits par les vignes de culeaux. 

Nous vous demandons, de plus, d'appliquer la loi votée par 
la dernière législature interdisant les boissons nocives, toxiques, 
telle que la Coca-Cola. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

La loi est votée, il faut l'appliquer. 

Outre toutes ces mesures d'ordre intérieur, nous demandons 
que des traités commerciaux soient signés au plus tôt avec les 

ays de l'Est, l'Union soviétique, les pays de démocratie popu- 

Lire et la Chine, qui offrent d'importants débouchés de nature 
à permettre un meilleur développement de l'exportation de nos 
vins de consommation courante, de nos vins fins comme de 
nos vins industriels et aussi de nos alcools et eaux-de-vie. 


Cette politique de défense du vin, boisson nationale, est pos- 
sible et réalisable tout de suite. 


En terminant sur ce point, nous demandons au Gouvernement 
de tout mettre en œuvre pour que les derniers sinistrés de la 
grèle, comme certains sinistrés qui possèdent sur des coteaux 
des vignes qui sont brûlées par la présente sécheresse, soient 
aidés dans les meilleures conditions. 

Des indemnités compensatrices doivent être accordées rapi- 
dement à ces sinistrés, Il faut de plus que les caisses de crédit 
agricole avancent immédiatement des crédits à ces sinistrés et 
cela à un intérêt réduit, 

J'arrive à ma conclusion. 

Nous, élus communistes, sûrs de servir les intérêts de la 
grande masse des consommateurs et des producteurs français, 
nous œuvrerons pour que ces propositions deviennent au plus 
tôt des réalités. 

En allendant, il faut que nous sachions ce que veut entre- 
prendre le Gouvernement pour remédier à la crise viticole. 

C'est dans ce but que nous avons, dès le début du mois 
d'avril dernier, déposé notre demande d'interpellation dont la 
discussion s'instaure aujourd'hui seulement, 4 juillet. 

Monsieur le ministre de l'agriculture, les viticulteurs ont 
dépasse le stade de l'inquiétude. Leur colère légitime s'accroît 
chaque jour. Si vous ne prenez par rapidement des dispositions 
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pour sauver je fruit de eur travail, ils sauront répondre À votre 
carence par leur union et leur action. 

Nous voulons vivre en travaillant, déclaraient nos pères 1; 
cours des puissantes manifestations de 1907. Aujourd'hui, n, 
sieurs du houvernement, n'envisagez pas avec légèreté la 
vitico'e actuelle, sinon ceux qui se souviennent de 1907 von 
empècheront d'oublier vos devoirs. (Applaudissements à l'er. 
trême qauche.) 


M. le président. La parole est à M. Guille. 


M. Georges Guille. Mesdames, messieurs, je me félicite de cs 
que le désir exprimé à plusieurs reprises par la commission 4,3 
boissons unanime ait été entendu et de ce qu’un débat distinct, 
qui aurait sans doute gagné à s’instaurer plus tôt devant l'1\. 
semblée, soit enfin exclusivement consacré à l'examen sppro- 
fondi des problèmes que pose, dans les circonstances actuel! 
la situation de Ja viticulture francaise. 

Dans le cadre de ce débat, je voudrais apporter ma contri- 
bution à une analyse objective de la crise viticole dont |:s 
signes sont devenus perceptibles à tous et dont l'acuité ;a 
croissant de jour en jour. 

Monsieur le ministre de l'agriculture, je veux croire que vous 
en ètes pleinement convaincu. Mais je ne crois pas qu'il t 
complètement inutile d'y insister, 

Cette crise est déjà grave-en elle-même, vue sous l'anzla 
purement économique, en l'état actuel des choses. Mais, pour 
des raisons que j'aurai l'honneur de vous exposer, elle risque 
de devenir, si vous n'intervenez pas à temps, beaucoup plus 
grave encore par les proportions qu'elle peut prendre, par «3 
développements nier se par l'aspect social qu’elle peut re 
tir, par les troubles qu'elle peut entrainer et dont quelques pre- 
cédents douloureux devraient vous inviter à de graves réflexions. 


’ 


Il est nécessaire, pour en juger sainement, de bien com- 
prendre d'abord en quoi une crise de la viticulture se distingue 
des crises qui peuvent aflecter la plupart des autres produits 
agricoles et pourquoi elle ne saurait faire avec elles l'objet d'au 
cune comparaison valable. 


La première différence essentielle réside dans le fait que la 
plupart des productions agricoles importantes proviennent de 
plantes annuelles, Au contraire, la vigne, qui relève de l'arbo- 
riculture, est plantée non pas pour un an, mais pour trente 
ans, La constitution d’un vignoble exige l'investissement de 
sommes importantes, de l'ordre de 200.000 franes par hectare, 
dont l'amortissement s'échelonne nécessairement sur une lon- 
gue période après les premières années d'attente improductives, 


La conséquence de ce fait est que si, pour la plupart des pro- 
duits agricoles, les superficies réservées à la culture peuvent 
aisément être modifiées d'une année à l’autre, selon les besoins 
et l'évaluation du marché, l'assiette du vignoble, elle, ne peut, 
d'une récolte à l’autre, faire l'objet de transformations sensi- 
bles, au gré des circonstances et en fonction de l'offre et de la 
demande. 

Cette considération essentielle ne doit jamais être oubliée, De 
là découle en fait la nécessité d'une réglementation beaucoup 
lus stricte pour la viticulture que pour les autres branches de 
Preriéaitere, (Applaudissements à qauche et à l'extrême droite.) 

De là découle en viticulture l'importance particulière de la 
notion de superficie cultivée. 

C'est là une première donnée fondamentale du problème vili- 
cole. J'en indiquerai une autre. 

D'une facon générale, la vigne est traditionnellement la mar- 
que d'un climat. 

Aux considérations précédentes sur l'impossibilité de modifier 
annuellement, au gré de conditions économiques variables, 
l'aire du vignoble, s'ajoute le fait que, pour des raisons géogra- 
phiques, géologiques ou climatiques, certaines régions fran- 
Çaises traditionnellement viticoles sont absolument inadaptables 
à toute culture autre que celle de la vigne, et l'expérience en à 
été faite dans les années de disette, aux heures sombres de 
l'occupation. 


M. Gabriel Seynat. Très bien ! 


M. Georges Guille, Ce sont donc fatalement des régions de 
monoculture et les crises qui affectent sérieusement l'unique 
production y revêtent, c'est évident, un aspect d’appauvrisse- 
ment général, de misère, de ruine, de paralysie économique 
totale qui atteignent indistinctement toutes les catégories 
sociales de ces régions. (Très bien! très bien! à gauche.) 

Vouer ces dernières à une crise prolongée, c’est donc les 
condamner à n'être plus que des landes désertes. Et, indépen- 
damment de l'incidence sur le plan humain, il convient de se 
demander en quoi une telle solution est conforme à l'intérét 
général de la nation. 
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L terme de ce débat. Il faut que vous optiez pour une politique et ralement dém bros s d novel l'agir eff en 

D que vous preniez sans délai les dispositions et les mesures qui quelles fHéreoces { nèéme de rvices « e 

9 correspondent à cette politique. les effectifs th DEL Lu «1 7 Mad en vies 
14 ! l Î 1 


Il ne vous est plus possible d'atermover. L'attentisme qu'on des difticuités miques qu it e développer, le 

a pratiqué depuis quelques années est, au fond, à l'origine des Gouvernement, par parchmonie jpportune, se prive en 

difficultés présentes. réalité de m rds de f ! ! budgétaires pour 

.] Je sais que vous pouvez vous prévaloir de la confusion, des nomment nent 1174 s où quelques centaines de mil- 
n hésitations, des divergences de vues, peut-être pas toujours sons 

D désintéressées, qui régnent dans certains milieux professionnels | Or, vous iVeZ P t1 le lex! nou 1 La loi ex le, 

: eux-mêmes \pplaudissements à gauche il n'est ue u ippiiquer I 1 du cer les m yens 

3 ‘ de son P Î ] € e=! ] ném d'aille irs, pour les 

M. Vincent Badie. Il faut que ce soient les autres qui suppor- cépages interdits qui } ! 1r6 ngulière, d'une étrange 


tent les sacrifi ‘es ! toléran L Ha el Mia 1 A <eernent j'ai lu, INnonsieur 


re M. Georges Guille. Mai:, monsieur Je ministre, voi 


» S repré- adres | où le 1 1111 à M. À 1t uc 1la niti le Ù Ce 
- sentez le Gouvernement el c'est à vous qu'il s : : 7 à Ms 


pparueni, en sons, 


a! 
e 
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+ Vou Lites dans cette lettre — et M. Paul Coste-Floret le durable que de réglementer strictement le régime de 
app t matin à la commission « 1] ne m'apparait pas que ions et de cantonner la vigne dans son aire traditionr # 
le Gouvernement dispose des moyens de bloquer 7.500.000 hec- sa zoue d'élection. {Applaudissements à gauche et au 
tolitre Des esprits chagrins ne manqueront pus de vous 

] is en plein accord avec vons, Les articles 67 à 74 du c'est là du dirigisme et que le dirigisme est toujours dét: 
co vant été a és par la loi de février 1941, je crois, Demandez- eur quels autres moyens ils proposent pour « à 
en eflet, que vous êtes dépourvu de ces moyens. Je l'avais dit, l'anarchie dans ce domaine. (Applaudissements à qauch 
d'aille jevant la commission le jour où elle vous a adressé L'esprit de ce projet me parait excellent, mais ce text 4 
sa motion on parie depuis si longtemps doit être au point, je le sum 

Nou nmes pleinement d'accord sur ce point, mais vous depuis qu'il est à l'étude. Pourquoi n'est-il pas encore u + 
ajoutez dans votre réponse: « C'est uniquement dans le cadre Je sais qu'on le connait dans certains milieux. C'est ici 
des articles 75 et 76 du code du vin que des possibilités d'action sieur le ministre, sus 1e bureau de l'Assemblée nationale 2 
sont oflertes au Gouvernement je voudrais qu'il fût le pus tôt possible déposé. 

Nou< sommes encore d'accord, car les articles 75 et 76 du Pourquoi ne le déposez-vous pas ? Qu'atlendez-von , 
code du vin. eux sont en vigueur. Mais alors, monsieur le le soumettre au Parlement ? Quelles sont vos imtentions à ca 
mini s'ils sont en vigueur et si c'est le seul cadre à l'inté- sujet ? Nous enregistrerons tout à l'heure avec le grand interet 
rieur duquel vous puissiez valablement agir, pourquoi ne les les réponses que vous apporterez à ces questions. 
avez-vo pas appliqués ? Pourquoi ne les appliquez-vous pas ? Car, puisqu'il s’agit là d'une entreprise à long terme drt es 
Avez-vous la ferme intention de les appliquer sans autre délai effets ne seront sensibles que dans plusieurs années, et où || 
et strictement ? J'attacherai du prix aux réponses que vous faudra nécessairement procéder par étapes, il importe de n'en 
apporterez à ces questions brèves el précises point relarder le commencement et la mise en chantier \ | 

Surtout, n'allez pas m'objecter que l'application de ces textes attendant que soient ainsi réalisées les conditions d'un équ , | 
se heurte à des difficultés d'ordre linancier, parce que vous 1me durable, seule garantie de stabilité, il importe évidemment a 1 
contraindriez alors à vons faire observer, d'une part, et sans compléter et d'adapter une législation incomplète, imparfa t | 
vouloir sortir du cadre technique de ce débat, que le Gouverne- inefficace. 1 
ment à parfois su trouver des crédits quand il l'a bien voulu, Diverses propositions sont en ins'ance devant les commis | 
mais surtout et, d'autre part, que ce n'est tout de même pas sions parlementaires. Je n'y insisterai donc pas car nous à $ | 
da faute du vigneron francais si la loi du 25 septembre 1942, à y revenir au moment, proche sans doute, en tout ca à | 
intervenue sous l'occupation, a supprimé la caisse annexe de la veux l'espérer — de leur discussion devant l'Assemblée M4 À 
MNilieuilure, je veux le souligner tout de suite, celles de ces propositions S 

. la L qui tendent à intensifier l'assainissement par la seule exten. 

M. Juies Ramarony. Voilà ia question, sion des charges aux petits viticulteurs, lusqu'ici exemptés, 

M. Gocrges Guille. .. si l'Etat s'est emparé à ce moment-là des par la suppression où l'abaissement considérable des plafonts 
ressour es hispon bies du pou llant ainst la viticulture d'une d'exonération, même si elles sont soutenues par certain T2a- 
marge de sécurité qui serait en ce moment singulièrement nisations professionnelles, n'auront pas notre agrément r 
uli.e \ipyplaudissements à gauche, au centre et a droite. leur résultat, si elles étaient adoptées, serait de priver 1e e 

Ce n'est tout de méme pas la faute des vignerons français du vin da caractère socla] que ses auteurs av ent voulu ln 

‘ donner (Applaudissements à gauche) et que personne ) à 


Si la caisse annexe de la viticulture n'a pas encore été rétablie. * , : 
| présent n'avait osé mettre en cause. 


Ainsi, monsieur le ministre, nous vous demandons d'abord e L ; : 
— et ve devrait être sans doute superflu — d'appliquer stric- Aller jusque-là serait à la fois commettre une inju«t t 
tement la loi, notamment en matière de fraude et d'assainis- une maladresse 
sement Or, je pense que l'on peut rechercher et obtenir l'eff té 
Elle n'aura vraisemblablement pas des effets suffisants, mais sans renoncer À la justice, 1 suffirait pour cela, en rex t 
ses M lats, même partiels, seront préférables, à notre avis, la légis:ation viticole, d'y introduire quelques notions 
à l'attentisme et à la passivité daus lesquels on se complait velles, simples et équitables; en matière d'échelonnement r 
dep trop longtemps exemple, et dans le cadre d'une pee rationnelle de Ja 
Î Cela. d'ailleurs, ne saurait nous dispenser d'entreprendre qualité dont tout le monde se réclame, de tenir compti $ 
simultanément la refonte et l'adaptation, aux conditions écono- rendements abusifs et des superfi ies. Par ailleurs, en 1blis- 
miques actuelles, d'une législation qui à perdu de son etfivcarité sant les articles 67 à 74, d instaurer un b ocage terrilorial en 
fonction des variations enregistrées en superficie et en volume 


premivre, parce qu'elle a été conçue et forgée en fonction 


d'un vignoble différent dans sa structure de ce qu'il est à par rapport à une période de référence; enfin, en matière 


d'exonération, de considérer non plus exclusivement le volume 














t er. ve vous le devez, les terres à vocation le Gouvernement, ni nous, n'avons le droit d'attendre. (Appaw 
| à Ladijuy villes, dj n'est pas d'auue moyen cilicace ef dissements à gauche, au centre, à druile ct à l'extrème droued 





l'heure actuelle, C'est ainsi seulement que l'on peut espérer : À 
remédier à la crise d'une facon profonde et durable. du vin produit, mais aussi, à volume égal, le rapport entre le 
Certes, il n'y à pas toujours identité de vues à ce sujet au revenn viticole # D NE agricole total d'une même ex] 3 
sein des organisations professionnelles. lation agricole, (Applaudissements à gauche et au cent e 
Sur le plan parlementaire même, des propositions différentes von le À ue, ® y : 2 gr + 0 Eee n _ 
dar < leur forme et dans leur esprit ont été déposées et vous pt genre À Lo co es « eve opper et examiner P Is en 
pourriez prendre prétexte de cela et du fait que c'est, en détail et je n'y insisterai pas. 
idétinitive, affaire d'initiative et de compétence par!ementaires Il ne serait pourtant point inutile de connaître dès mointe- | 
pour rester dans une allitude d'expectative. nant les tendances du Gouvernement à ce sujet, | 
Nous pensons, au contraire, que malgré cela, où à cause Ainsi, monsieur le ministre, pour terminer, nous vous de- 
méme de cela, le Gouvernement doit prendre nettement posi- mandons instamment d'app'iquer la législation viticole actuel- 
tion: et de touie son autorité sonner une MQUIIOR CRE lement en vigueur et de nous dire tout à l'heure si vous êtes 
à l'examen et à l'étude des problèmes viticoles en vue d'une décidé à le faire, notamment de réprimer énergiquement la 
solution rapide. fraude, d'appliquer sans délai les articles 75 et 76 code du 4 
On parle de temps en temps d'un projet de loi qui aurait été vin et surtout de rétablir la caisse annexe de la viticulture 
! EPL t tahtl k a cp es vit » ° " 
me he 74 he po gl me gs.” . nn" _—_— Nous vous demandons également de nous dire ce que contient 
É PE ET S ; : votre projet d'orientation de la culture de la vigne et à quelle 
! On en parlait déjà avant que vous soyez installé rue de date vous comptez le déposer devant le Parlement. 
, » pi 1, rations P& ve cniet à allie : 
E r ge À r binet de er - À os pri none on + : Nous vous demandons, enfin, d'intervenir dans toute la 
térent, dans les milieux de la fédération des associations viti- mesure des moyens dont dispose le Gouvernement pour activer 
- - =" sk “gr ve ‘ : à la réforme nécessaire de la législation viticole actuellement 
€ émotion assez profonde, & 9 
4 : : insuffisante et inadaptée. 
} e connais pas ce texte et je m en excuse J'en ignore les : : " 
dispositions pratiqu mais l'intention me paraît excellente, Il est nécessaire que sur chacun de ces points vous preniet 
Cat us ne voulez pas, dans l'avenir, aboutir à une anarchie nettement position et que vous agissiez Sans autre retard, car 
" e dans le domaine de l'économie viticole, si vous ne chacun doit maintenant, où qu'il soit, engager sa responsa- 
L! | conthanhtt des volumes de récolte qui soient le bilité. 
d volumes commervialisables, si vous avez le souel Je vons l'assure, monsieur le ministre, la crise viticole est 
d crises si graves qu'elles ne puissent plus être grave. Flle ne revêt pour l'instant qu’un aspect économique. 
r i vous voulez éviter la ruine des régions où la Elle peut prendre bientôt, très tôt, si vous n'intervenez à 
eu , la vigne est à Ja fois exrlusive et séculaire, si vous temps, un caractère social, Ni vous, monsieur le ministre, ni 
\ { [ \ ç 
# 
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M. le président. La suile du débat est renvoyée à la prochaine 
séance. 

M. François Delcos. Monsieur le président, je désirerais savoir 
si la prochaine séance se lerminera à minuit ou si les 
débats se prolongeront au delà de minuit. Il est bon de le 
savoir pour la répartition des temps de parole. 

"Si nous devons rester 4e l'aube, il faudrait également 
que l’on se préoccupât de mettre à notre disposilion des 
moyens de communication. 


M. le président. 11 est certain que, dans l’état actuel du débat 
et d'après le temps fixé par la conférence des présidents, nous 
ne pouvons pas terminer à minuit. En effet, six interpellat 
qui ont droit à une demi-heure chacun doivent encore - 
venir et, d'après les renseignements que je possède, le Gou- 
vernement interviendra pendant une heure au moins 

L'Assermblée aura le choix, soit de renvover le débat à mardi. 
les autres interpellations (Protestations sur de nombreu.:r 


lité 


avec 
bancs 

M. Jean Laborbe. Monsieur le président, l'Assemblée 
rait trancher cette question maintenant, 


pour- 


M, le président. ..soit de poursuivre Je débat jusqu'à sa 
terme. 

M. Vincent Badie. Il faut tenir compte également du temps 
nécessaire aux explications de vot 

M. Jean Laborbe. Je demande la parole, 

M. le président. La parole est à M. Jean Laborbe. 


M. Jean Laborbe. Monsieur le président, nous demandons 
ue l’Assemblée poursuive ses travaux après minuil 

En effet, si nous arrêlions avant son terme la présente « 
eussion, nous repousserions de ce fait le débat agricok 

De plus, M. le président du conseil ayant posé Ja question 
de conliance, et le vote devant avoir lieu mardi prochain, u 


lis- 





est fort probable que nous ne discuterions pas les interpella- 
tons agri oles, 

C'est pourquoi nous demandons que le débat continue jusqu'à 
son terne, 

M. le président. La parole est à M. le ministre de l'agricul- 
ture. 

M. Camille Laurens, ministre de l'agriculture. Je m'associe 
avec intérêt à La prop hon de M. Laborbe Je demande à 
l'Assemblée de hic \ r 1 vi i t au delà de 
minuit jusqu'à ce q | terventions 
dans la di 1 In ge ra iient éle épuiséé 

M. le président, Je <u pro] M. Laborbe 
tendant à } ivre iébat au delà de 1 t jusqu à sou 
terme. 

Je cor \ssembile elt 

(L'Assemblée, consult: uople celle pro] ur.) 

+ 
ORDRE DU JOUR 

M. le président. Aujourd'hui, à vingt et heni troïsième 
scance pühitqué 

Suite de \ discu des t ( l s sur la I tiqué 
vilicole du tsouvernemik 

Discussio les inter] ! sur la ] tiqu L e du 
Gouver erment. 

La séance « levée. 

(La sea e est lerée à dir-neu/ heures vinat minutes.) 

Le Che] du [A e a {a 1] hie 
ut Î Assemblée Ce 
Pauz Laiëssy. 





$ 
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L 
SOMMAIRE PRESIDENCE DE M ANDRE-JEAN GODIN, ; 
1. Pr bal (p. 57%). vice-président. ; 
2 — Po 2 vilicole du Gouvernement. — Suite de la discussion La séance est ouverte à vingt et une heures. | 
d'interpella + (p. Pit 
M. Pate t, Delbez, interpellateurs; Badie, Jean, Paul Coste- 
Furet ellateur; Waldeck Rochet, interpellateur; Gourdon, = Ÿ — 
inter] i Laborbe, interpellateur; Fabre, interpellateur; Del- 
cos Seynat, interpellateur; Juglas, Laurens, mi- PROCES-VERBAL 
pislr 1£ 1J 
MM. Q Badie, Gau, Jean M. le président. Le procès-verbal de la deuxième séance ls 
Su et reprise de la séance ce jour à été aftiché et distribué. 
Or ds 2  rectilié. de M. Paul Coste-Floret et plusieurs de ses Il n'y a pas d'observation ?.. 
oo D 1 RS Te Le procès-verbal est adopté. 
conc,s ut ! )! 
Ordre du jour de M. Conte et } rs de ses collègues: M. Conte. 
ür 1 j le M. Waldeck Rochet: M. Waldeck Rochet. ss 
M \ ( iutur 
nu 1 lu jour de M. Paul Coste-Floret : POLITIQUE VIiTISOLE DU GOUVERNEMENT 
| | lu jour d IC | : 
_ (Suite de la discussion d'interpellations.) 
| le div \ sur cet ordre du jour: MM. Wal- 
deck Conte, Delcos, le ministre de l'agriculture. M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la discus- 
Aimer t de M. Waldeck Rochet: MM. Waldeck Rochet, le sion des interpellations sur la politique viticole du Gouverne- : 
. e-Floret ment. LS ] | 
» toute addition » de l'ordre du Cet après-midi, l'Assemblée a commencé l'audition des | 
j interpellateurs. $ 
A ds l'ordre de lou La parole est à M. Paternot. +. 
| Su Mie it. de os Dé be M. Marcel Paternot, Mesdames, messieurs, la question de 
: sn partie de l'ordre du jour. l'assainissement du marché des vins, mettant en cause } 
\ 1 le l'ensemble de l'ordre du jour, l'ensemble de notre politique viticole, ne me parait pas pou- LE 
s : US voir être traitée sans qu'aient été au préalable posées les L£ 
données du problème sur le plan spécifiquement algérien. À 
4. LISCUSSION (P. RE La production viticole algérienne, comme chacun sait, repré- Î 
6 \ : iblique (0. %08) sente un facteur dont l'importance atteint 20 à 25 p. 100 de 1a $ 
| à produetion nationale. On critique souvent sans discernement | 
v n de poursuites (p. 36508). suffisant la viticulture algérienne. L'occasion m'est offerte, | 
7 \ffaires sous réserve qu'il n'y ait pss aujourd'hui, de faire le bilan de ce qui peut être inscrit à son À 


passif et à son actif. 
A son passif, on lui reproche d'être l'apanage de quelques 


8 « RAP) . uns, Européens seulement, d'avoir utilisé les meilleures terres 
o ” et de détenir le privilège des gros rendements. Je répondru 
à cela par des chiffres et par des faits. 
10 le d n d'urgence (p. 3609), Sur 32.000 vignerons algériens, près de 20.000, soit environ 
11 = - les deux tiers, récoltent moins de 100 hectos, à telle enseigne 
que la coopération et la mutualité, qui développent l'esprit 
12 ) | 609) . ; communautaire, ont alteint en Algérie une extension sans pre- 
la ne . à ‘5 t hérale 
11 “ n (p. 3610). cédent dans aucun autre pays d'économie libérale. 
PP M. Jacques Chevallier. Très bien! 
2 . .. : oi 
M. Marcel Paternot. On lui reproche d'être uniquement entre 
15 | L des mains européennes. Cela est inexact aussi. Ce n'est pas 
15 le la République (p. 3610). notre fait si la religion islamique, dont nous respectons a 


doctrine, avait jusqu'à présent exclu ses adeptes de la culture 
#7. jour (p. 3611), de la vigne à vin. Mais un esprit plus libéral parait aujours 
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d'hui animer l'Islam, qui abandonne progressivement ce pré- 
ugé. C'est ainsi que plus de 40.00 hectares de vigne sont 
sctuellement détenus en Algérie par les Musulmans. 

Or lui reproche, enfin, le privilège qui résulterait de ses gros 
rendements. Là encore les chiffres contredisent pareille aflir- 
mation. En 1951, peau. les rendements moyens de la 
métropole et de l'Algérie étaient identiques: 37 heclos à l'hec- 
are. En 1950, ceux de la métropole atteignaient 44 hectos, 
ceux de l'Algérie 41 hectos. | 

En revanche, j peut-on inscrire à son actif ? 

Sur le plan de l'économie générale, la viticulture, à elle seule, 
fournit 45 p. 400 de la vaieur totale des exportations algériennes, 
our une somme globale qui, en 1950, a atteint 50 milliards de 
Eanes. | 

En second lieu, alors que la production viticole ne représente 
que 15 p. 100 du revenu brut de l'agriculture métropolitaine, 
la production viticole algérienne représente, elle, 35,5 p. 100 du 
revenu total de l’agriculture en Algérie. 

Sur le plan social, elle fixe au sol de nombreuses familles 
européennes et musulmanes dont elle conditionne l'existence. 
C'est ainsi que 350.000 ouvriers y trouvent leur emploi, ce qui 
assure la scbeistanes de près d’un million et demi d'individus. 

Les salaires qu’elle dispense sont, en volume global, les plus 
importants de loute la Pre agricole. L'appoint qu elle 
apporte sur le plan fiscal et les commandes qu'elle procure à 
l'industrie métropolitaine des produits chimiques, des engrais, 
du matériel agricole et aussi des transports sont considérables. 

Ces précisions justifient notre souci de voir encourager et 

rotéger la viticulture algérienne, ee la préserver de tout 
ous et de tout dépérissement dont les conséquences se révéle- 
raient redoutables sur le plan social et, partant, sur le plan poli- 
tique. (Très bien! très bien! sur plusieurs bancs à droite.) 

Elles confirment l’étroite dépendance qui unit l’économie 
métropolitaine à l'économie algérienne et la nécessité d’une 
réforme d'ensemble du statut viticole, dès lors que son fonc- 
tionnement ne paraît plus adapté à la situation actuelle. 

Un bref historique me parait nécessaire pour situer le pro- 
blème. 

Après les années de pénurie consécutives à Ja guerre de 
1914-1918, tout comme, d’ailleurs, après la guerre de 1939-1945, 
des menaces croissantes d'une crise de surproduction perma- 
nente se manifestèrent, comme elles se manifestent aujourd’hui. 

Le Parlement fut alerté et les parlementaires de 1930, s'ils 
étaient tous persuadés « qu'il fallait faire quelque chose », n'en 
étaient pas moins convaincus, pour la plupart, qu'il était plus 
avantageux de charger le voisin, de manière à s’épargner soi- 
méme — j'entends par là ses mandants — ce qui est humain. 


C'est dans cette atmosphère que fut élaborée Ja loi du 4 De 
1931. Elle est à la base du statut actuel. Elle visait à combattre 
la surproduction menaçante en évitant l'extension des planta- 
tions et en cherchant à instaurer une politique de qualité. 

Cette loi n'eut qu'un effet très limité, du fait de la multipli- 
cité des dérogations qu'elle admettait. Aussi, ce texte dut-il 
être complété par d'autres, les lois de 1933 et 1934 et surtout 
le décret-loi du 30 juillet 1935. 

La codification de cet ensemble de textes a donné le statut. 

A la veille de la guerre, ce statut a eu le grand mérite 
d'assainir le marché. Aussi, prenant argument de ce fait, cer- 
tains vous disent-ils aujourd'hui: « Le marché des vins à 
besoin d’être assaini; vous avez le stutut; appliquez done le 
statut! » 

Oui, appliquons le statut! Et nous n'’aurions jamais dû cesser 
de l'appliquer, car la loi est la loi et nous n’en avons pas 
d'autre pour l'heure. (Applaudissements à droite.) 

Mais cela ne signifie pas que la Joi ne doive pas être revisée 
en fonction de situations qui ent évolué depuis son élaboration. 
Car peut-on sérieusement prétendre que la contexture actuelle 
du vignoble national soit la même qu'il y a vingt ans ? 

Le statut avait créé, nous le savons, deux catégories de vigne- 
rons: les assujettis et les exonérés. Ces derniers étaient déjà 
les plus nombreux, mais leur nombre s’est considérablement 
accru depuis, du fait que les assujettis se sont appliqués, fort 
légalement d'ailleurs, à pénétrer dans leurs rangs. 

A titre d'exemple, je précise que dans nos départements d’Al- 
gérie, le nombre des déclarants, qui était de 16.000 en 1933, est 
passé à plus de 32.000 en 1950 et 1951, bien que la surface 
totale du vignoble ait diminué de 15 p. 100 durant la même 
période. 

Un phénomène identique a d'ailleurs été constaté en métro- 
pole et, à l'heure actuelle, sur 1.713.000 déclarants, 1.650.000, 
récoltant moins de 200 hectolitres chacun et représentant plus 
de 37 millions d'hectolitres de production, échappent pratique- 
ment aux charges du statut. 

C'est ainsi que, l'an dernier, pour immobiliser, distiller ou 
éloigner de la commercialisation intérieure six millions d’hecto- 
litres qui ne représentaient que 8 p. 100 d'une récolte totale de 
4 millions d'hectolitres, l'administration dut recourir, pour les 








. 
assujetlis, à la superdistillation frappant les vignobles entrés en 
production après 1128 

Je rappellerai qu'à la veille de la guerre et pour des assainis- 
sements plus importants cette mesure s'était révélée super- 
flue. Cela met en évidence les difficultés que l’on rencontre pour 


appliquer le stitut dans sa forme actuelle, pour aboutir à un 
t 


t 


assainissement qui, mieux réparti, ser plus efficace pour tous 
et plus supportable pour certains. (Ayplaudissements sur lus 
sieurs bancs à droite 

Nous avons, nous Algériens, quelque raison de le die, et je 
prie l'Assemblée de n'attacher à mon propos aucun ractere 
régionaliste qui serait incompatible avec la nécessaire hars 
monie qui doit présider aux destinées de toute la vit ture 
hationale, qu'elle soit métropolitaine 1 algérien 

Si jinsiste, c'est que les charges du statut ont toujours 
été plus lourt le s pour le \ignoble algét en qt 1, urvs avant 


guerre, en supportait en fait plus de la moitié 


M. Vincent Badie. C'est absolument inexact. Ces charges n'ont 
jamais été plus lourdes pour l'Algérie. 

M. Marcel Paternot. En 19139, par exemple, le blocage frappait 
49 p. 100 des disponibilités en Algérie, p. 10 seulement duns 
la métropole. Ce sont là des hiffres de l'administratiur 


M. Jean Laborbe. Cela tient à la structure de l'exploitation. 
M. Vincent Badie. Les silualions ne sont pas comparables 
M. Marcel Paternot. En évoquant ces inégalités, 


je rappelle 

du même coup la sagesse avec laquelle les Algériens sunpor- 
taient les charges d'un statut qui avait le mérite d'assurer 
l'assainissement, alors qu'aujourd'hui il en va difléremment, 

L'inégalité des charges se ressent également dans les p.esta 
tions d'al oo! vin que 

En 1%%, pour une récolte représentant moins de 19 p. fix; de 
la récolte totale, la viticulture algérienne a produit près de 
40 p 100 des prestations viniques; mais les vignerons aligeriens, 
Sachant que la disüllation systématique de leurs sous-produits 
n'a pas peu contribué à la qualité de leurs vins ! 
sur les marchés de qualité courante, désireraient qu> cette 
mesure fût étendue à toute la production nationale, le probleme 
qualitatif étant intimement lié au problème quantitatif 

Sur le même plan, les mesures d'échelonnement font subir 
à la viticulture des ä-coups qui se répercutent sur l'économia 
généraie de l'Algérie. 


Du fait, sans doute, d'une structure différente de nos vigno- 
bles, alors qu'en métropole 70 p. 400 de la récolte se trouvaient 
libérés en février dernier, cette proportion n'atieiguait que 


40 p. 100 en Algérie. Les incidences qui en découlent sont non 
seulement préjudiciables aux trésoreries de nos 
riens, moins favorisés, mais elles sont encure préjudiciables 
à la vie économique de nos trois départements. 

Pour le transport des vins, notamment, l'Algérie utilise une 
flotte de commerce dont l'armement ne peut accorder de condi- 
tions de transport raisonnables qu'aulant qu'il peut assurer la 
rotation normale de ses navires. 

Cette flotte, tributaire de mesures d'échelonnement plus 
restrictives en Algérie, est purement et simplement condamnée 
au désarmement après de brèves périodes d'intense activite 

A titre d'exemple, je rappellerai qu'au cours de Ja campagne 
1950-1951 nos expéditions ont plafonné certains mois à un 
million d'hectos pour retomber d'autres mois à des points ba3 
avoisinant 320.000 hectos seulement, 

Les conséquences de cette irrégularité sont graves: mise en 
chômage de transporteurs routiers, d'inscrits maritimes, de 


Vignerons algé- 


dockers ; autant de charges qui se répercutent sur le pr x des 
transports et, finalement, sur l'économie algérienne tout 
entière. 


Il est vivement souhaitable que des dispositions intervien« 
nent pour régulariser ces transports et obtenir pour notre éca- 
nomie algérienne un traitement moins défavorisé dans la collec- 
tivité nationale. 

Si j'ai tenu à évoquer ces inégalités qu'engendrait le fonce- 
tionnement du statut, c’est qu'elles se sont depuis accentuées 
à un point tel qu'il n’est plus possible aujourd'hui de mettre 
en doute la nécessité d'adapter nos textes aux circonstances 
nouvelles. 

Dans ces conditions, quels peuvent être les remèdes aux 
graves problèmes des excédents ? 

Dans l'immédiat, assainir le marché et l’assainir rapidement 

r la mise hors circuit de sept millions et demi d'hectos et 
a distillation de deux millions d'hectos, comme l'a demandé 
au Gouvernement notre commission des boissons. 

Mais, malgré cette mesure que nous réclamons, nous nous 
autorisons à faire quelques remarques sur le principe même 
de la distillation et sur le régime des alcools. 

Peut-on concevoir l'éliminalion des excédents par une distil- 
lation massive et cela de façon permanente ? Ce procédé s4 
révèle aussi antiéconomique que coûteux pour le coutribuable, 
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ear n'oublions pas que nous subissons également une surpro- 
duction d'alcool. k 

Du rapport de la commission au conseil supérieur des alcools 
et des vœux émis lors de sa réunion du 21 décembre 1951, il 
tésulterait en effet que le déficit de la régie autonome serait 
estimé à 22 milliards de franes avec la perspective de résultats 
encore plus catastrophiques au cours des campagnes suivantes 
si la production d'alcool continuait à être très supérieure aux 
besoins, 

La vente aux Etats-Unis de 5 millions d'hectos d'alcool à un 
prix ne dépassant pas la moitié du prix de revient a provoqué, 
en son temps, une certaine émotion, mais l'éventualité selon 
laquelle l'Amérique, comme il est vraisemblable, n'achètera plus 
rien, semble nous mettre dans une situation encore plus embar- 
passat! 

La viticulture ne porte d'ailleurs pas la plus grande responsa- 
bil lt ic cite situation. 


Nous ne devons pas oublier que sa part n'est que de 13 p. 100 
dans les livraisons d'alcool et qu'en acceptant le régime écono-. 
mique des alcools, la viticulture a renoncé du même coup au 
march e plus inl ressant, le marché de bouche. 

H n'en demeure pas moins que le bilan est désastreux et 
que M. Guyon, président du conseil supérieur des alcools, Gans 

n al tion du 21 décembre dernier, recommandait de res- 
t ire la production et de trouver de nouveaux débouchés. 

Da et ordre d'idées, nous pensons que le moment est venu 
pour | publies de La er en France des industries 
uptés à absort d'importantes quantités d'alcool ue celles 
dont le prix de revient est le plus bas, industries des matières 
plastiques et du caoutchouc synthétique, par exemple. 

Comme l'a démontré notre distingué collègue M. Monin, dans 
son remarquable rapport sur sa proposition de résolution, notre 
production pourrait atteindre 30.000 à 40.000 tonnes de caout- 
chouc synthétique, soit le tiers de nos besoins. Or, la France est 
Ja seule grande puissance qui n'ait pas établi jusqu ici de pro- 
gramme de fabrication de caoutchouc syuthétique. 

Cela dit, la distillation est une opération non rentable pour 
les vignerons à l'exception toutefois de ceux qui livrent à l'alam- 
bic des vins médiocres. L'existence de certains vignobles à très 
gros rendements, dans des bas-fonds alluvionnaires irrigués, 
quelquefois méme par submersion, produisant des vins n'ayant 
qu'un rapport très lointain avec les règles œnologiques, ne se 
justtie que par la distillation. 

Rentables, vignobles le sont avec des alcools que les vigne- 
ro soumis à des prestations achètent jusqu'à 28.000 francs 
l'hecto alors qu'ils devraient disparaître s'ils n'étaient soumis 
qu'à l'inexorable loi de la qualité. Et ce serait déjà un com- 


mencement d'a iinissement, 

Mais pour les vins de bonne qualité, la distillation que M. le 
ministre de l'agriculture a fort justement qualifiée de « des- 
truction de produit noble » est une opération véritablement dé- 
sastreuse, On ne saurait l’envisager comme un procédé normal 
de résorption d'excédents permanents, sans vouer à une ruine 
rapide ceux qui y seraient astreints. (Applaudissements à droite 


et sur divers bancs.) 
M. Raymond Boisdé. Très bien! 


M. Marcel Paternot. Aussi, puisque la situation nous oblige à 
y recourir et que la loi nous y contraint, le Gouvernement doit- 
il faire procéder au rétablissement de la caisse annexe de Ja 
viticulture, soit sous sa forme antérieure à 1939, soil sous la 
forme d'une caisse autonome dont le financement a, d'ailleurs, 
fait l'objet d'études et de critiques de la part de personnalités 
de la profession viticole, 

L'autre remède en vue de l'assainissement résiderait dans 
l'auginentation de la consommation, 

Cet objectif ne pourra être atteint que dans la mesure où 
l'on mettra à la disposition des consommateurs des vins d’excel- 
lentes qualités et à un prix raisonnable. 

Les vins les plus couramment demandés sur les places de 
consommation étant les vins titrant 11 degrés, il conviendrait 
de relever le degré minimum des vins de coupage qui est actuel- 
lement de 9 degrés 5 dans la métropole, et de le porter à 
10 degrés. Je rappelle en passant que le degré minimum des 
vins de coupage en Algérie est de 10 degrés 5 et, en Oranie 
plus spécialement, de 11 degrés, 

Dans une large mesure, le prix de revient du vin subit l'in- 
cidence de la politique fiscale. IL importe que le Gouvernement 
fasse un effort pour diminuer la fiscalité qu grève le vin. 

1.200 francs de taxes et de droits par hectolitre de vin, à quoi 
s'ajoutent les frais de transport, représentent plus du tiers du 


prix du litre de vin vendu 60 francs à Paris. 

La fiscalité n'a-t-elle pas été le meilleur ferment de la fraude, 
fraudes dans plantations, fraudes dans la circulation ? 

Mais ne nou irrons pas trop sur les possibilités de déve- 
loppement sommation, intérieure tout au moins. 








Certains prétendent, sur la foi des statistiques officielles, qui? 
manque huit à dix millions d'hectolitres pour atteindre !4 
consommation d'avant guerre. 

Une’ grande partie de ce chiffre est constitué par la consom. 
mation de vins circulant en fraude ou provenant de plantations 
illicrtes. Les statistiques nous prouvent que dans les dépar. 
tement éloignés des zones de production et où, de ce fait, la 
fraude est ge par impossible, les chiffres ont souvent 
rejoint, quelquefois mème dépassé, ceux d'avant guerre. 

Î est difficilement soutenable que la consommation dans les 
CN producteurs ait autant diminué. 

1 y a, emin, le développement de l'exportation de nos vins 
de consommation courante. 

Le simple fait d'envisager le problème semble, pour certai: 
une utopie. Certes, il n'est pas simple, car la concurrence +! 
très sévère. Mais trouver des débouchés et essayer de toucher 
des consommateurs nouveaux est la solution la plus raiss 
nable, si l’on peut encore affirmer sans paraître ridicule que le 
vin est fait pour être bu et non pour être détruit. (Applaudis 
ments.) 

H appartient au Gouvernement d'encourager notre production 
et notre commerce à trouver ces nouveaux débouchés étrang 

C'est pourquoi nous applaudissons au récent décret étendant 
aux vins ordinaires les avantages à l'exportation, en regrettant 
seulement qu'il ait été pris trop tard. 

Dans le cadre des échanges commerciaux franco-alkemar 

par exemple, nous relevons les vins et spiritueux pour 
valeur de 1.015.000 dollars par trimestre, soit moins de 
1.500 millions de franes par an. C'est bien peu pour un pay: 
50 millions d'habitants, dont l'économie passe pour être comple- 
mentaire de la nôtre, alors que la Sarre, à elle seule, a importé 
de France pour plus de 2 milliards de francs de vins et spir:- 
lueux en 1951. 

Ua effort sur l'exportation de nos vins de consommation 
rante — 2 2 rm une contribution appréciable, sinon une solu 
tion définitive, à l'équilibre que nous recherchons entre la pro 
duction et les besoins. 

Le statut peut être amendé et il doit l'être de façon heur: 
C'est pourquoi, avec de nombreux collègues, nous avons sizrné 
la proposition Sourbet. 

Cette proposition, en effet, s'attaque à la fois au problime 
qualitatif et au problème quantitatif. 

Au problème qualitatif, par l'extension à tous les viticulteurs 
des prestations d'alcools viniques; par une réduction massive 
de la fabrication des piquettes; par une réglementation stricte 
du degré minimum régional; en supprimant des tolérances p 
vues par le code du vin; par l'interdiction des vins de lies et 
par l'arrachage des cépages prohibés. 

M. Paul Coste-Floret. Très bien! 


. Marcel Paternot. Celte proposition s'attaque aussi au pro- 
blème quantitatif, par un élargissement et un aménagement 
indispensables des charges de la distillation obligatoire. 

Cette proposition tient également compte des répercussions 
sociales puisqu'elle introduit dans son article 48 bis la notion 
d'artisanat viticole et crée pour ses bénéficiaires des mesures de 
faveur. (Applaudissements à droite et à l'extrême droite.) 

Ce projet est, certes, limité dans son objet et dans ses effets. 
Ce n'est qu'une première étape des modifications à apporter au 
statut par des mesures destinées à engendrer des résultats 
appréciables dans l'immédiat en éliminant du marehé des pro- 
duits indésirables. 

Ces mesures, auxquelles on pourrait ajouter celles concernant 
la diminution de la fiscalité, le relèvement du degré minimum 
des vins de coupage, le rétablissement de la caisse annexe de la 
viticulture, la reprise pour les alcools de vin du monopole du 
marché de bouche et le développement de nos exportations ne 
sont, en aucune façon, exclusives de mesures à échéance plus 
lointaine qui tendraient à remédier aux causes profondes d'une 
surproduction à caractère permanent. 

Et sans nous prononcer sur le fond du projet gouvernemental 
actuellement à l'étude, nous comprenons fort bien les motifs 
que le ministre de l'agriculture nous a exposés lors de son audi- 
tion, le 30 mai, à la commission des boissons. 

Qu'il y ait d’autres cultures à encourager en France, personne 
n'en doute lorsqu'on connaît certaines de nos déficiences. Doit- 
on rappeler qu'en 1951, nous avons importé pour plus de 16 mil- 
liards de francs de maïs et que nous importons chaque année 
des pommes de table, alors que nous ne savons que faire de 
l'alcool. 

En terminant, permettez-moi de vous dire que les représen 
tants de l'Algérie demandent au Gouvernement et au Parlement 
de n'entreprendre ‘outes les mesures d'assainissement, que ce 
soit par la réforme du statut ou par l'élaboration des mesures 
à échéance plus lointaine, que dans un véritable esprit d'équité. 
(«Mpplaudissements à droite.) 

Que chacun se persuade bien que les mesures d'assainisse- 
ment n'auront d'efficacité que si tous les vignerons de toutes 


nne 


les régions productrices de métropole et d'Algérie sont appeics 
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sable ce que vous perdrez du côté du taux, et ainsi il y aura 
bénéfice pour tout le monde et il n'y aura perte pour per- 
sonne {pplaudis ements à droite et à l'ertrème droite.) 
Voila, mesdames, messieurs, quels sont les deux points d'ap- 
plication, me semble-t-il, à prévoir en ce qui touche une 


action sur la consommation: exportations et fis alité. 
Mais il est certain que, de ce côté-là, nous allons nous heur- 
ter tr vite À des barrières insurmontables 


IL est évident que c'est du côté de la production que notre 
effort maximum doit se développer 

Comment agir sur ia production ? Il y a deux façons d'envi- 
eager le problème: ou bien on peut désirer agir d'une façon 
circonstantielle, si je puis ainsi m'exprimer, sur le produit 
une fois fini, et essaver de le résorber; c'est la théorie de l’as- 
sainissement, Ou bien, on peut, élevant ses prétentions, essayer 
une imédication plus profonde, plus durable et l'on peut 
essaver de modifier le vignoble lui-même dans sa structure. 

l'our employer le jargon des économistes, on se meut, dans 
le premier cas, sur le plan conjoncturel, dans le second cas, 

ur le plan structurel, 

Le statut viticole se tent assez modestement sur le premier 
d plans, Vous en connaissez le mécanisme majeur: blo- 


cage, distillation, échelonnement, assainissement, Il ne prétend 
agir, par ces divers procédés, que sur la conjoncture, c'est-à- 
diri ir | a idents d'une année. 

Ce statut viticole, il faut bien reconnaître que, pendant 
quelques années, il a donné des résultats après tout très appré- 
Cable Mais tout passe et Je suis persuadé qu'en vieillissant 
i! a perdu une partie de sa vertu. La situation dans laquelle il 
se trouve aujourd'hui n'a plus grand'chose de commun avec 
la tuation telle qu'elle existait au moment où il a eté éla- 
boré et qu'il élait desti à pallier 

La vigin s'est di pla ce s le Nord, et, se déplac nt vers 
Je Nof l, elle est, Vous p rmettez ette expression, ato- 
| [a l rlag \ un certain ombre d'exploitations minus- 
cu Ce mouvement de morcellement s'est produit aussi dans 
le 1 | méditerranéen et, notre ami Paternot nous l'a 
dit V «4 Un l int, en Algéri 

on e trouve an rd'hui dans ette siluation que Ja distil- 
lation | [a tre e du statut vilicoie, » satisfait plus per- 

) Elie est a blante pour les qu ques propr étaires 
ni et importa qui y sont assujettis, et la masse des 
a rants exonérés n'en relire aucun bénétice, parce que les 
C "it 1 vi | iutant. 

La distillation manque d'assise, de base matérielle, elle ne 
remplit pas la mission qui lui a été assignée par le statut 
uitif 

C'est ce qui vous explique, mesdames, messieurs, que ce 
statut viticole de 1935, on ait en la pensée de le remanier pro- 
fo nent, non pas de toucher à ses éléments principaux, non 
pa bouleverser son économie, mais simplement de l'adap- 
à la situation géographique et sociale telle qu'elle est 
devi ujourd'hui, en 1952 

{ Lit tiel de la proposition de notre vollègne M. Sour- 
bet, qu'un certain nombre d'entre nous ont signée avec joie. 


Je suis persuadé que le statut Sourbet, dont vous connais- 
| ] 


sez s thèmes majeurs — généralisation des prestations 
viniques, étalement de la distillation obligatoire, détinit'on de 
l'artisanat viticole, je suis persuadé que toutes ces réformes 
apporteront au marché un soulagement très imporlant et que 


idons à le voter dans les mois qui vont venir, 
moins sombre l'année prochaine 


si nous nous dé 
la situation sera beaucoup 
que celle année-c1, 

Mais je fais tout de même au statut Sourbet nne critique 
qui, à mon avis, a un certain poids, c'est que lui aussi con- 
sidère la distillation comme la pièce maîtresse de l'assainisse- 
ment, Il continue à faire jouer à la distillation un rôle extré- 
mement important, 

Or, la distillation, mesdames, messieurs, est une opération 
antiéconomique au premier chef. Très bien! très bien! à 
droite et à l'extrême droite.) 

Elle est ruineuse pour l'Etat, elle est accablante pour les 
assujettis et il n'est pas certain, dans les conditions où on 
pourrait la décider aujourd'hui, qu'elle porte un résultat quel- 


»naue 


| 
M, Vincent Badie, Voulez-vous me permettre de vous inter- 


I 

M. Louis Delbez. Volontiers,. 

M. Vincent Badie. Je suis assez surpris des propos que vous 
{ t | AN beaucoup d'intérêt vos observations. 
Mais veux l'ordre du jour que vous avez déposé 

M. Paul Co Floret 

M. Louis Delberz f V1 
Li t lie 
[a 





M, Vincent Badie. ...et j'ai constaté que vous deminlez :y 
Gouvernement « de prendre au plus tôt les décisions de-t:,,.4 
à atténuer les effets de la crise et qui devront, not 
comprendre la distillation des vins excédentaires qui } { 


actuellement sur le marché ». 
M. Louis Delbez. C'est évident, Quand un membre & 


grene, O4 le coupe. 

M. Vincent Badie. Permettez-moi de m'élonner de vous «ir 
faire la critique, si judicieuse d'ailleurs, de la distllat 
dans l'ordre du jour que vous entendez soumettre à « 
blée nationale, proposer comme la mesure majeure de \itre 
système la distiülation des vins excédentaires. 


M. Louis Delbez. Comme mesure extrème, mais regrettil 


M. Vincent Badie. Je serais curieux de vous voir nous 4 r 
r ce point quelques précisions. 


su 


M. Louis Delbez. Vous allez les avoir, puisque mon 
tion porte sur ce sujet. Si vous m'aviez fait le plaisir de m le 
ter en silence, vous n'auriez pas eu à intervenir. 


M. Vincent Badie. Alors, je m'excuse et je vous éco 1 


silence. 


M. Louis Delbez. La distil'ation est une opération reg 
financièrement, et pus encore économiquement critiqu 
Mais il y a un moyen de la remplacer par un procédé 
rieur, procédé que je n'ai pas inventé, qui à été ms er 
cu:ation ii y a déjà une vingtaine d'années par certa 
lents esprits comme Voisin et Servière et qui à élé reprs 
récemment par un certain nombre de nos collègues, tatin 
ment par M. Sourbet. C'est l'idée du contingentement 





due e 

Le mécanisme est très simple: 

La régie des contributions indirectes, évaluant au début a 
campagne la consommation taxée, répartit cette cons 
tion taxée entre les déclarants au prorata de la mov: - 
leurs déclarations antérieures et ainsi, dès le début de 
cice, chaque exploitant vitico'e est fixé sur la quantité d 1 
qu'il pourra commercialiser. La quantité excédentaire, 3 
conserve par devers lui et il en fait ce qu'il peut: il l'ex] 


s’il trouve acquéreur; il la distille, mais il la livre à bas prx 
à l'Etat, s'il ne peut pas faire autrement; s’il espère qu - 


née me haine sera une année plus favorable, 1! conser ! 


vin ins Sa cave, 

Ce mécanisme du contingentement individuel, dont t 
fort heureusement se répand de plus en pus aujourd'hui el 
où, pour ma part, je vois le salut, se suffit à lui-même, mais 
il est bien certain que le système fonctionnerait dans des 
ditions meilleures si on assortissait ce procédé du vinage i 


cuve, 

Vous savez en quoi il consiste, Le vinage à la cuve consiste 
à ajouter à du vin en fermentation, à du vin encore dans 1» 
cuve, de l'alcool produit par l'exploitant l'année précédente et 
qu'il a conservé, sous le contrôle de la régie bien entendu, 
pendant douze mois. 

Cette liberté a existé chez nous pendant des siècles, ce n'est 
donc pas une utopie ou une illusion que je vous présente, 
Elle n'a disparu qu'en 1905, et encore je n'en suis pas tout à 
fait sûr; si au lieu d’être législateur, j'étais juge, je penserais 
peut-être qu'elle est encore en vigueur. 

Celle faculté du vinage à la cuve, mesurez-vous que'les en 
seraient les conséquences ? Considérons une année comme celle 
ci où nous avons eu un peu pus de 80 millions d’hectolitres 
de disponibilités. A supposer que chaque exploitant ait voulu 
user de cette faculté et relevé son vin de 1 degré, c'est-à-dire 
de un dixième en quantité d'alcoql, l'opération aurait fait dis- 
paraitre un dixième de 80 millions d'hectolitres, c’est-à-dire 
5 millions. Ce sont précisément ces 8 millions d’hectolitres qui 
er actue:lement sur le marché et dont M. le ministre de 
‘agriculture est bien embarrassé, 


M. Emile Liquard. Concentrer les moûts ? 
M. Louis Delbez. Voilà, mesdames, messieurs, ce que l'on 


peut entrevoir du côté de l'assainissement: la distillation, 
puisque, à l'heure qu'il est, il n’y a pas d'autre moyen légis- 
latif, mais au delà et si nous faisons une réforme pus profonde 
et plus sérieuse, un système de contingentement individuel 
comme il existe dès maintenant, et parfaitement présenté sous 
Ja plume de MM. Sourbet, Servière, Voisin et d’un certain 
normbre d'excellents spécialistes de la viticulture. 

Toutefois, on peut songer à aller plus loin et à coup 
mal dans sa racine en limitant Ja production elle-même. 

Autrement dit, on peut songer à limiter l'aire des superficies 
plantées en vigne. 

De ce côté, il y a ce que l’on pourrait appeler les peuis 
moyens et Je grand moyen. 
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i » M. Emile Liquard. Trop tard! 
i M. Louis Delbez. Les petits moyens, cela suppose qu'on va DOSIquE ces m'elle montrera aux viser 
3 se montrer très exigeant sur la qualité du produit. Par ‘exem- ous Vouions réparer une grande injustice St ane : De 
t ple, on va abaisser le taux maximum d'acidilté vulalle ou y pl pr Nous leur d ns le moven d'un 2e Durée vd : 
relever le degré des vins de pays. nr 8 , jue Ja caisse, u ge re < hr ner us 
M. Emile Liquard. Très Lb en! © L ss reserves, R : ” y AU !} 1 4 I 1 
… Ci Le. : L = » ! surA aù : 
+ n. Louis Delbez. Dans 1es deux Ca*, on va chasser de la partie mons r B 1 «2 l . ] | illon Cette ] til 1 n 
: tommercialisable de la récolte une importante quantité. Pol sionalé mais 1 ai été pendant gtemps l'adve re “ 
, % Mais ce n’est qu'une façon 1n directe, pour ne pas dire hypo- qu'elle : de moi-meme tout à Le de: ue el 
£ crite, d'attaquer le problème. La meilleure façon de l'a taquer de la sit Do Mais je me suis ] dé. devant la er 
: : c'est de l’attaquer en face. trie à fous à ( vant l'effondi RES 
8 6 Il faut se résoudre, prononçons le mot, à l'arrachaze. L'arra- … ! ]ui passe. int 
È chage est une opération, elle aussi, critiquable et d ‘uloureuse . Léon Jean, 11 y a un an que tr a dienn , 
? puisqu elle se traduit 3 la destruction définitive de ce eapi- _ M. Louis Delbez, Je suis très ] y 1S CELA. 
k tal si précieux qu est la vigne. Mais nous y sommes ol = x à vo! pres ie | 4 , eux de rendre hommarze 
"4 Nous ne pouvons reculer devant l'incvit ible, be …äalors que les vendange 
? L'arrachage de la vigne n'est pas une chose très nouvelle quoiqu'étant ut pératioi 1 ing la distillat 
Les gouvernements autoritaires y ont dans le pass #. mis ù pour Lonvre ne Û ok À n regrettable en __ ctait des 18 
d'une façon ostensible. 3 . PR Certes iurais vo L l'élan 
M. Emile Liquard. Laval! rat | D ee te d « 
M. Louis Delbez. Non pas Laval, mais le gouvernement de plus icace, et dans RES D di. plus tt et 
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; 1 u € st pas quesli mn aujourd'hui, et je m'en félicite, de ces conséquent à fix re lu A ee ; 4 : s vins à all re et r 
F procédés un peu directs et brutaux. Les gouvernemi la dé J'a OU ( note UN 
| E eratiques ont d'autres méthodes. cuis ocRer été e par M mn eme s 
Je fais allusion ici à un projet dont j'ai s. ds" sons d'Artensrvès et cons : .Hna 
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tolérance administrative et vos électeurs et les miens, monsieur de ce côté de l'Assemblée (l'extrême gauche), après la 
Jean, en seront ravis. «he ton, le dépôt de propositions sur les p'antations d'i 
J'en si terminé, Je vous ai indiqué, monsieuz le ministre, « familiales », généreuses dans leurs princ.pes, mais, lu 
- » 


un certain nombre de mesures qui me paraissent susceptibles 
non pas de guérir le mai, mais au moins de l'atténuer. j 

le grand intérêt que vous portez aux populations méridionales. 
Je © persuadé que vous serez sensible à l'appel qu'elles 
vous adressent par ma voix, par une voix dont je n'ai jamais 
tant regretté qu elle ne fût pas plus persuasive., (Applaudisse- 
ments à gauche, au centre et à droile.) 

M. le président. La parole est à M. Paul Coste-Fioret. 

M. Paul Coste-Fioret. Mesdames, messieurs, je n'insisterai pas 
sur la gravité de la crise viticole. Les orateurs qui m'ont pré- 
cédé l'ont fait et je préfère, puiqu'il ne nous est accordé qu'une 
demi heure pour traiter un problème aussi important, en venir 
directement aux remèdes. 

D'où vient la crise ? Je le dis seulement d'un mot. De ce 
que la vente du vin à lieu actuellement au-dessous du prix de 
revient 

Je n'en veux pour preuve, monsieur le ministre, que le fait 
suivant: lorsqu'on a énoncé le principe du prix social du vin 
et qu'on à voulu le chiffrer — je dirai ce chiffre quoique tout 
le monde aujourd'hui, par une sorte de pudeur, ait peur de le 
faire à 377 francs, i] ne s'est puint élevé de protestation 
et ce sont précisément ceux qui l'avaient déterminé qui, eux- 
mêmes, y ont renoncé pour tenir compte d'autres considéra- 
tions qui avaient aussi leur valeur. 

Cependant, pour voir les choses en fonction des règles nor- 


e Sais 


males, s'agissant surtout de ces producteurs agricoles livrés 
aux calam:tes de la nature et qui ne savent pas, même lorsque 
la récolte a fait sek promesses çe qu'ils enregistreront, ce prix 
social paraissait légitime et leur aurait accordé une juste rému- 
néra‘ion de leurs trataux. Pourtant, ils y om renoncé. 

Devant cette crise sur la définition de laquelle j'ai dit que 
je n'insisterai pas, je pense qu'il est trois ordres de remèdes, 
remèdes qu'on a le tort de confondre, car ils ne se placent 


pas du tout sur le même plan, et mr faut traiter chacun dans 
au malade, au moment et dans la 


son cadre pour les donner 


mrsure qu ii faut, 
I y à d'abord des mesures d'avenir qu'il faudra bien se 


décider À prendre, sur lesquelles je reviendrai tout à l'heure 
et qui ont pour but de remédier au grave déséquilibre, qui 
tend à devenir permanent, entre la production et la consoiïu- 
mation. 11 faudra bien en effet rétablir cet équilibre si l'on 
veut un jour, et de façon définitive, qu'il n'y ait plus de crise 
Vilirole jans ce pays, 

Il y à ensuite ce que j'appellerai les mesures urgentes, qui 


ne sont peut-être point indispensables tout de suite, mais que 
le Gouvernement devra prendre avant l'ouverture de la pro- 
chaine campagne et fasse voter au Parlement dans les jours 


immédiats qui suivront, car si la crise viticole a des nécessités 
urgentes, hélas! les vacances parlementaires — et je ne m'en 
plaindrai pas — en ont parait-il aussi. 

Hyad des mesures urgentes qu'il faudra faire voter dès 
la rentr l'octobr afin de dégager les grandes hgnes d'une 


continuer, de séance ae l'As- 
semblée nationale en séance de l’Assemblée nationale et de 
délibération du Gouvernement en délibération du Gouverne- 
ment, à légiférer et même à réglementer à la petite semaine. 

Fntin, troisième ordre de mesures — j'ai inversé l’ordre des 


{ 
olitique viticole, et ne point 
| ] 


valeurs pour les traiter en dernier, car ce sont celles que je 
réclamerai, celles auxquelles je vous demanderai d'apporter une 
adhésion, monsieur le ministre, avant la clôture de ce débat — 


les mesures immédiates, celles qui doivent être prises tout de 
suile pour rem dier au marasme actuel du marché, pour assu- 


rer l'écoulement de la récolte et, en définitive, disons-le, pour 
sauver cette richesse nationale que constitue la viticulture fran- 
çaise 

Mesures d'avenir, mesures urgentes, mesures immédiates, je 


voudrais essaver, mes chers collègues, de vous exposer les 
unes et les autres 
Examinons tout d'abord les mesures d'avenir. 
Si l'on veut chercher les causes lointaines de la crise viti- 
cole, il faut bien dire, hélas! qu'elles sont l’une des consé- 


quences de la guerre qui a ravagé ce pays et une incidence 
lointaine de la défaite, une de ces misères que la défaite mili- 
taire provisoire nous a apportées avec elle. La guerre a fait que, 


rnroducet 


mème des choses de la nature, à une économie 
in qui conservait en elle-même toutes les forces 
wmie de surproduction, a succédé, et pour presque 
lurant, une économie de pénurie. 
le gouvernement de fait de l'époque s'est trompé, et lour- 
dement, s s données de la crise viticole. Il a abrogé, par 


Ja r 1941, les articles 67 à 74 du code du vin 
ge qui étaient pourtant une des colonnes fon- 

| t édifice 
En j'ai le regret de le dire, peut-être aussi parce 


de pénurie, nous avons vu, 


lix années 





lourdes de conscquencez dans leurs eflets. 

M. Waldeck Rochet. Elles n'ont jamais eu de suite, 

M. Paul Coste-Floret. I!él1:! Comme les prix augme:; ! 
sans cesse et qu'ils étaient l'un des facteurs détermin: 
la consommation, comme en outre la qua'ité avait d 
on sest trouvé, lorsque, à l'économie de guerre a : 
l'économie de paix, en présence d'un déséquilible tré: 
entre la production et la consommation, 

La production, on néglige de le dire, avait augmen' : : 
au moins dans ses facteurs, puisque l'aire de plantation 
vigne avait elle-même augmenté d'une facon cons'dérab 
un cadre géographique qui, d'ailleurs, normalement, n 
pas dû être le sien. En même temps, la consommatio: 
diminué, et chacun sait qu'actuellement nous sommes er « 
près de 10 millions d'hectolitres de celle d'avant la gue: 

De soïte que, dans les mesures d'avenir, dans ces measure: À 
Jongue perspective qu'il faudra prendre si l'on veut : - 
remède à la crise viticole, c'est la vieille loi d’économ 
tique, la loi de l'offre et de ia demande qui continuer: 


bu 


ré toutes les théories compliquées, à régir encore lonz S 
es marchés. Il faut diminuer la production et augm r Ja 
consommation pour agir à la fois sur les deux proposit ju 
dilemme. 

Il faut diminuer la production et, dans cette intention s 


proposons trois ordres de mesures: 

D'abord, comme 1e prévoit la proposition de M. Sourhet que 
nous sommes plusieurs dans cette enceinte à avoir core. 
gnée, il faut appliquer avec rigueur la législation sur Jr< «6. 

ages prohibés, Puisqu'ils sont prohibés, il faut proc ler à 
eur arrachage, car enfin ce qui est prohibé ne peut être ;er- 
mis. 


Il faut, en second lieu, une surveillance rigoureu<e iles 
fraudes auxquelles ont donné lieu les plantations d'h es 
dits familiaux qui, d'abord proposées dans une mesure ::<ez 
large, ont été réduites ensuite à l'hectare unique, ma: : 


par le jeu des fraudes, se sont augmentées de l’hectare du ] 

du beau-père, de la sœur et de la belle-sœur, au point que 
personne ne sait plus où l’on s'arrête. I] en est résult: e 
augmentation de l'aire du vignoble. 

M. André Tourné. Il y a pourtant 110.000 déclarants de mous 
qu'avant la guerre. 

M. Paul Coste-Floret. Oui, mais voyez la superficie tot.'e du 
vigaoble et vous aurez aiors la capacité de production de 
celui-ci. 

En troisième lieu, il faut considérer ce projet du Gouverne- 
mert dont on parle toujours, mais qu’on ne voit jamais, ce'te 
espèce de projet fantôme qui est destiné à résoudre détiniti- 
vement la crise viticole et sur lequel se sont penchés plusieurs 
ministres de l'agriculture. 

Je dis cela sans ironie, car certains étaient non seulement 
des amis personnels — comme vous-même, mon cher mini-l'e — 
mais aussi des amis ER 

De ce projet fantôme du wouvernement, dont on nus à 
promis en commission des boissons — et je veux encore e-jW- 
rer que cette promesse sera tente — qu'il serait dépo-é ar 
le bureau de l’Assemblée avant 
sion, tout ce que nous pouvons savoir pour le moment, € rnm8 
on J'a dit tout à l'heure, c'est que l’idée majeure, et d'ailteurs 
mas est de distinguer entre les zones à vocation viticuc et 
es zones à vocalion non viticole, 

idée juste, mais dangereuse, car tout dépend du s’itrre. 
Quei sera le critère ? C'est une question que je vous pose pour 
+ vous y répondiez, non pas seulement dans tel di: 8 
ont rend compte la presse professionnelle dans telle partie 
du pays, mais à cette tribune et au Journal officiel. 

On m'a expliqué — et ce sont des fonctionnaires de votre 
département — d'abord que le critère envisagé était !a dis- 
tinction entre zones irrigables et zones non irrigables, ce qui 
fait que dans mon département de l'Hérault, que je m'excuse 
de ciler comme exemple, mais c’est parce que c’est celui que 
je connais le mieux, ce critère aboutiraif à faire arracher les 
régions de Mauguio et de Marsillargues. 

On peut dire que c'est là véritablement une théorie d é°0- 
nomistes en chambre, Ell: était tellement « en chambre » 
qu'on a ensuite substitué à ces critères la distinction entre 
les vignes de coteau et les vignes de plaine qui, elle 
non plus, vous le savez très bien mon cher ministre, n'ah 
à rien. 

Alors, je suis de ceux qui pensent qu'il faut, pour 
nuer la production, appliquer l'idée juste de Ja distinction ce 
la zone viticole et de la zone non vilicole. Mais comme je me 
mélie, non pas de vous, mon cher Camille Laurens, mais — 
je ne ferai aucune personnalité, je ne m'attaquerai au aux 


iusel!, 
tt 
... 


limi- 





l'interruption de la <e-- 
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M NOR n " sé. 2 
ersonnes morales — des arguties et des idées géniales de 
‘administration, je vous demande toute de même de nous 
définir un critère et de ne l'appliquer qu'après consuitation 
de la profession. l 

M. Emile Liquard. Très bien ! 

M. Vincent Badie. La profession n'est jamais unanime. 

M. Emile Liquard. En cas de désaccord, il appartient au mi- 
nistre de trancher. 

M. Paul Coste-Floret. Alors peut-Ctre pourrez-vous, par celle 
jdée que vous avez eu raison d'émettre et qui est tout à fait 
juste, diminuer la production, ce qui est une des premières 
mesures d'avenir à réaliser. 

M. le ministre de l’agriculture. Voulez-vous me permeltre de 
vous interrompre, monsieur Coste-Floret ? 

M, Paul Coste-Floret. Je vous en prie. 

M. Camille Laurens, ministre de l'agriculture. Mon cher cal- 
(ègue, ministre de l’agriculture, je suis solidaire de mon admi- 
nistration et il ne m'est pas possible d'accepter que vous 
f{assiez une différence entre l'ami que vous avez bien voulu 
honorer et l'administration qui m'aide à remplir la mission 
que m'a confiée M. le président du conseil. 

Les hauts fonctionnaires qui m'assistent sont des 
teurs qui ont donné, depuis de nombreuses ani 
vaillent au service de l’agriculture, le double gage de la com- 

ice et du dévouement. 

M. Emile Liquard. Le geste est élégant. 

M. Paul Coste-Floret. Mon cher ministre, je ne me 

ttaqué, et je vous prie de m'en donner immédiateme! 
tout cas je tiens à l'affirmer, à l’adm 

ture en particulier (Erclamations et rires.) mais à l'Ad 


tion avec un grand A et, si vous le ego zZ, rappelant cette 


réalisa- 
tes qu'ils tra- 


' L (| " 1 
\isitrauon ue 





4. © te 


- 


wme de l'orthographe dont on délibère en ce moment, avec 
un accent circomfiexe sur l'A, qui est une personne morale 
hien connue dans cette Assemblée et dont nous savons tous 
quels sont les défauts que je me permettrai de continuer à 
souligner, (Sourires.) 


Je disais donc qu'après avoir essayé de diminuer la 
duction, il fallait augmenter la consommation, et, pour cela, 
e proposerai trois moyens, 


° Le premier, dont je m'excuse de dire qu'il a l'air banal mais 
dont je crois que vous, monsieur le ministre, avec le concours 
bienveillant des membres de votre administration (Sourires), 
| ulièrement qualifiés pour une tâche de ce genre, vous 


riez le mettre en œuvre, le premier moyen c'est la pro- 
inde. Car voyez-vous, on l’a dit depuis longtemps, cela 
nt banal, je m'excuse de le répéter: la meilleure manière 
de lutter contre l'alcoolisme, c'est encore de faire boire du 
vin (Applaudissements), et ce n'est pas le député du Cantal, 
gros consommateur de vin, qui, très certainement, me contre- 
La 1 

M. Albert Lalle. Le député ou le département ? (Sourires.) 

M. Paul Coste-Floret. Mais un second moyen, à côté de la 
propagande, c’est la politique de la qualité, car la politique 
de la qualité est directement liée à l'augmentation de la consom- 


Je regrette — ïil s’agit encore d'un de mes amis per- 
tout le Gouvernement est constitué d'amis per- 
sonnels (Rires) — que l'un de ces amis, M. Jean-Moreau, se- 
crélaire d'Elat au budget, répondant à un ami de jeunesse, 
mon co:lègue M. le sénateur Péridier, lui ait déclaré que si l’on 
diminuait Ja fiscalité sur le vin — réponse vraiment étonnante 
— la consommation n'’augmenterait pas parce qu'en réalité les 
Français avaient perdu le goût du vin. 

LL 'est tout à fait regrettable, et je le dirais à mon ami Jean- 
Moreau s’il était à son banc, qu'un ministre en exercice, même 
chargé des lourdes préoccupations financières qui l’assaillent à 

tpoque actuelle — mais c'est un autre débat que je n’aborderai 
pas ce soir, car il m'amènerait à dire des choses désagréables À 
des amis (Aires) — qu’un ministre dont le souci doit être la 

nse de la chose publique ait pu dire que les Français avaient 
perdu le goût du vin. Il faut faire une politique de quali 


sonnels : 


lité. 

Nous verrons comment on peut faire cette politique. IL s’est 
duit en fait ce que l’on considère en économie P litique 
nme une loi, et, comme la mauvaise monnaie chasse la 


bonne, le mauvais vin a chassé le bon. (Très bien! très bien!) 
En définitive, on a eu recours À d'autres boissons, d'abord 
raison du goût, et ensuite, troisième problème que je vou- 

1's souligner dans l’ensemble des mesures tendant à augmen- 


ia Consommation, parce que le prix du vin était excessif. 
est tout à fait réel que le prix du vin soit excessif à la 
sommation. IL faut le répéter et nous ne s pas, en 
nous le disant en toute franchise, qu'il soit possible de réduire 
Ce prix par une diminution du prix à la production qui est, 
* 1 ai Qt au début de mon exposé, inférieur au prix de revient. 


1is, M. Guille l’a dit avant moi, mais je le souligne, 


pensons 


2 
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guerre et pendant près de dix ans, de régular 
et qui doit le permettre encore, à lition que, en fonction 
de la nouvelle structure dont je parlais tout à 1! \ 
élargisse la matière imposable au doub'e point de x iSsal- 
nisse mé qualitatif et de l’assain t quan [ 

En effet, un impôt pourra étre le l 
pourra êire préconisé par les prof s de el i - 
cière dans toutes les chaires de facuités de droit et po ( 
être reconnu par tous qu'il est le meilleur des impôts, s’il 
n'y a pas de matière imposable, il ne servira pas à grand'cho 

C'est — j'attire votre attention là-de s — le dram fa 
statut viticole d'aujourd'hui, De telle sorte qu'il faut élargir 
la matière imposable pour permettre l'assain nent du 
marché et qu'il faut le faire du doub point de : 
de l'assainissement qua tatif et de l'assa ement q l 
tatif. De l'assainissement qualitatif d'abord, car la ] | je 
qualité doit être la première. Comment le faire ? Je pense que 
la proposilion de notre collègue Sourbet, que l ) ; 
bancs de cette Assemblée, nous avon té un grand b 
à signer sans considération d'opinion politique, fournit 
excellente base de discussion par la généralisation des presta- 
tions d’alcoo! vinique, car en tout cas, les vignerons ed {, 
tous les récoltanis ont des lies et des queues de ca 

J'aurais voulu ne pas citer de chiffres pour ne pas à rdir 
mon exposé, mais permettez-moi d'en donner quelque 

En 1950, sur une récolte métropolitaine totale de 61.334.197 
hectolitres, 35.409.786, soit plus de 50 p. 109, ont été produits 
par des réco:tants de 200 hectolitres et moins. En 1951 ) 
récolte gl »bale métrop litaine de 50.449.027 hectolitres 90 mil- 


lions 515.222 ont été produits par des récoltants de ?00 hecto- 


litres et moins. 


Alors comment pouvez-vous, lorsque plus de la moit les 
récoltants métropolitains, pour une production d : 
qui dépasse 30 milions d'hectolitres, en t sur le marc! 
des lies et des queues de cave, cor tI 
ser une véritable politique de qualité ? 

Il faut, en réalité, avoir le courage de ! 
tations d'alcool vinique. C'est une mesure indisp y 
qui doit être prise en soulignant la né ité d ever lo 


caractère social du statut x , 
M, André Tourné, Voulez-vous me permettre de : l' 
rompre, monsieur Coste-Floret ? 


M. Paul Coste-Floret, Comment conserver Je caracti il 
du statut ? Je le dirai tout à l'heure, puisque M, ‘lourné 
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demande à m'interrompre, sans doute pour le dire avant moi, 
et je lui laisse bien volouliers la parole. 


M. André Tourné. Monsieur CosteFloret, vous avez cité des 
chffres qui sont en partie vrais, mais vous avez oublié de sou- 
hgner que les seuls producteurs de moins de 200 bectolitres 
dont vous avez parlé consomment de 13 à 16 millions d'hecto- 
litres de vin par an. C'est leur consommation familiale. 

De sorte que si vous voulez que vos chiffres guissent 
appuver vos arguments, ils doivent être diminnés du volume 
de la consommation fum.liale, Ainsi nous aurions une vue 
plus exacte de la réalité, 

M. Jean Laborbe, Vou'ez-vous me permettre également de 
vous interrompre, monsieur Coste-Floret ? 

M. Paul Coste-Floret. Lien volontiers. 

M. jean Laborbe, À propos des prestations d'alcool vinique, 
je voudrais simplement citer deux chiffres. 

Vous êtes certainement d'accord avec mei pour considérer la 
production bourguignonne comme une production de qualité. 

Mme Francine Lefebvre. Très bien! 

M. Jean Laborbe, Or, en nous basant sur les chiffres théori- 
ques des déclarations de récolte, nous devrions fournir enwi- 
ron 6.000 hectalitres d'alcoo!, par la distillation des lies et des 
imarcs. En réalité, nous ne gproduisons que 2.000 hectolitres 
d'alcool. 

Je voulais attirer par ces chiffres votre attention sur le fait 
que Ja question des prestations d'alcool vinique doit se pr- 
senter d'une facon tout à fait différente dans les régions où 
l'on vend à la tasse, où Les producteurs jettent leurs queues 
de caves et n'ont aucun intévèt à surpressurer et les régions 
où l'on vend au degré et où l'en a, de ce fait, tendance à sur- 
pressurer 


M. Paul CosteFleret. Je remercie mes deux collègues, qui 
siègent de part et d'autre de l'Assemblée, d'avoir en m'interrom- 
pant souligné la portée de mes explications. 

Ce que nons voulons, men cher collègue, en généraisani les 
prestations d'alcool vinique — je m'excuse si je me suis mal 
fait comprendre — c'eet empêcher les vins de lie, les quenes de 
cave surpressurées, d'aller sur le marché dans des proportions 
considéeables, l'encombrer et faire obstacle non seulement à 
l'assainissement qualitatif, mais dans une certaine mesure à 
l'assainissement quantitatif. 

Si dans certaines régions les lies, les queues de caves, au 
lieu de peser sur le marché, vont, comme on nous Île dit, sur 
le fumier, nous serons tout-Afait d'accord avec les viticulteurs. 
mais à une condition toutefois, c'est qu'ils apportent cette preuve 
qui, bien évidemment, restera à leur charge, 

Quant à M. Tourné, je le remercie d'autant plus de m'avoir 
interrompu qu'il me permet d'apporter moe wrécision que j'ai 
omise tout À l'heure, À propos des quantités, M Tourné dit, et 
ji a raison, qu'il faut tenir compte de la consommation fami- 
lale des récotants de moins de 200 hectolitres. Je lui fais 
observer que pour équilibrer les besoins des campagnes 1934- 


1995 et 1935-1996, dont parlait notre collègue M. Paternot, ‘l était 
tenu compte dans les chiffres de l'assainissement total d'une 
consommation en franchise de 24% à 25 millions d’hectolitres. à 
côté d'une consommation taxée de 49 et de 50 millions d’hecto- 
litres, ce qui, bien évidemment, nous laisse encore très loin des 


chittres d'aujourd'hui 

Mais je regretterais qu'en m'interrompant M. Tourné m'ait fait 
perdre de vue cette préoccupation que j'aflirmais luut à l'heure 
et qui est aussi la sienne. Tout en généralisant la gestation 
d'alcool vinique, parce qu'il le faut et que c'est une des condi- 
tiors fondamentales de la politique de qualité, aux producteurs 
de moins de 200 hectolitres, on doit conserver au statut viticole, 
parce que c'est indispensable, le caractère social qui à toujours 
été le sien 

ll y a pour cela plusicurs mesures. Nous définirens celles que 
nois proposerons, Lreque le projet viendra en discussion devant 
l'Assemblée. La proposition Sourbet présente à ce sujet des dis- 
positions extrémement intéressantes, et je ne voudrais pas 
essayer de m'en tirer par une dérubade. Elle dispose qu'aux 
producteurs de moins de 200 hectolitres, les prestations à alcool 
seraient payées intégralement au prix du contingent au lieu de 
l'être seulement à 80 p. 100. ; 
Elle envisage pour ces producteurs des prestations moins 
urdes, et l'une et l'autre propositions sont évidemment inspi- 
rées de ce souci social qui di demeurer le nôtre. 


1 


Assainissement qualitatif, mais aussi assainissement quantita- 
tif, ai-je dit. En ce qui concerne l'assainissement quantitatif, je 
5 d'accord avec le projet de M. Sourbet pour substituer à 
notion d'importance des disponibilités, la notion &'importance 
des excédents, C'est une petite révolution, et elle est eapilale, car 


si l'on veut véritablement assainir Je marché, il faut savoir ce 
rève exactement et quelles sont les chryes véritahiles 


qui pèsent sur lui 





La proposition Sourbet nous permet de Je faire, tout en au 
plissant par ailleurs l'article 36 par une formule qui permet de 
substituer aux seuls rigides qui saut actuellement ceux du «8 
du vin la notion de cas d'espèce diflérents de récelte à recuite 
à laquelle, quel que suit le procédé, il faudra bien arrivez un 
our, 

. Dans le domaine de l’assainiesement quantitatif aussi le pret 
maintient le caractère secial du code du win en assurant | «+ 
néralion totale des viticulteurs récoltant 50 hectolitres <t m 
l'exonération à la base pour les ætisans viticoles, l'exomérat 
en faveur des vilculleurs sinistrés ou dont le wignetble pr. 
habituellement de très failles rendements, le maintien des dis. 
posilions actuelles en faveur des producteurs de vin et d'euux- 
de-vie à appellations d'origine contrôlées, æt enfin un sv-wrue 
de progressivité s'inspirant des princpes en vigueur pour le 
catcul de la surtaxe progressive en matière d'impôts su: Le 
revenu, 

Ces mesures d'assainissement qualitatif et quantitatif sont de 
mesures urgetiies, de sais bien que vous ne pouvez pus Les pren. 
dre immédiatement. H faudra cependant, mon cher m.rustre, 
s'en préoccuper avant la prochaine campagne. 

11 {audra aussi des financer, 

C'est pour des financer que l'ordre du jour que j'ai déposé 
avec la signature de M. Belbez vous propose Île rétablissement 
de Ja cuisse an@exe de la viticullure, ce qui est une décision qui, 
étude Juridique faile — je de dis, Imais veus devez Sævoir et 
cela ne vous fait peut-être pas plaisir — peut être prise pur 
décret. Elle est donc entièrement entre vos æmains æt vous ne 
pouvez pas nous répondre, comme pour la mise hors circum des 
1.500.000 hectolitres dont nous parlerons tout à l'heure, que 
vems n'avez pas le moyen de Je fat e. 

11 est indispensable de rétæhlir la caïsse annexe pour financer 
ce projet — comme d'ailleurs, pour financer tout projet d'as- 
sainissemrent, gel qu'il soit — eu lui apportant, si cela e:t 
nécessaire, en don de joyeux avènement, les sommes dirt le 
Gouvernement la jadis spoliée. 

Tout cela est urgent. 

Vous aviez, en commission des boissons, exprimé le souha:t 
que la ce guee de M. Sourbet vienne en discussion devant 
l'Assemblée nationale avant les vacances parlementaires. 

ll est regrettable que cela n'ait pas été mn mais il 
importe que, dès la prochaine reritrée, une réforme de ce geure 
or.ente toute la prochaine campagne viticole. 

Enfin, à côté de ces mesures d'avenir destinées à équihbrer 
la production «et la consommation, à côté de ces mesures urgen- 
tes destinées à assurer l'assainissement quantitatif et qualitatif 
du marché, 31 y a ce que j'ai appelé les mesures immédiates, 
c'est-à-dire celles que vous devez, monsieur le muuistre, 
prendre tout de suite, avant la Tin du présent mois. 

Ces mesures, M. Delbez, en reliant mon ordre du jour, les à 
tont à l'heure définies à cette tribune. 

Pour ne pas répéter, je me hornerai à faire la synthèse en 
disant que re — nous vous demandons, c'est la mise hors cir- 
cuit de la totalité des excédents, 

M. Gabriel Seynat. Très bien ! 

M. Paul Coste-Fioret. Ces exrédent, je ne cherche pas à les 
chiffrer. Toul de monde discute sur leur importance, Les uns 
disent quinze millions d’'hectolikres ; tes autres, p'us optimistes, 
avec M. le ministre, qui est évidemment oplimiste en eette 
matière, disent qu'ils éerant de hu.t millions d’hectolilres en 
fin de campagne, si la campagne est reportée au ?* octetbre 
prechain, 

de m'expliquerai tout à l'heure, répondant par avanee à une 
joterruption de M. Léon Jean, sur le report de la campagne 
Pour l'instant, mon cher ministre, j'accepte votre chifkwe c2 
huit millions d'hectolitres. Mais il faut alors que ce volume sort 
mis hors circuit, C'est ce que nous me cessons de demander. 

Vous avez æépondu à l’ordre du iour de la commission des 
boissons du 4 juin 1952 par une lettre du 24 juin que j'ai dans 
mon dossier et dans laquelle vous wous exprimez en ces termes, 
d'ailleurs juridiquement exacts — si vous passiez voke licence 
en droit, je vous donnerais 20 sur 20 (Sowrires) « il me m'ap- 
parait pas que le Gouvernement dispose des moyens de bloquer 
ces 7.500.000 hectolitres, » 

Vous avez raison. Mais ces moyens, nous entendons vous les 
donner, x 

Pour ma part, j'ai déposé, avec demande de discussion 
d'urgence, une proposition de lai qui vise à abroger l'acte dit 
Joi du 3 février 194 du gouvernement de fait de l'époque, qui 
abrogeait les articles 67 à 74 du code Qu vin. Désormais vous 
aurez la possibilité du blocage. 

Certains de mes collègues, qu'ils siègent sur ces bancs (le 
centre) ou sur ceux-là (l'extrême gauche), comprenant l'impor- 
tance de la chose, avaient, avant moi, déposé des propositions 
tendant à rétablir je blocage, mais en le madiflant. C'était 
l'époque où ceci n'aurait gas été classé, dans l’ordomnanre de 
ce discours, parmi les mesures immédiates mais parmi les anrsu- 
res urgentes, voire parmi les mesures d'avenir. 
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Riche d'une expérience parlementaire qui commenwe à être 
nue, je me suis pour ina purt mélié des jotentions du 


ancre 
Goux ernement… 


M. Emile Liquard. Pourvu que ça dure! 
M. Paul Goste-Floret. el je lue suis dit: pour réaliser luna 
pimité en cette matiere, il faut essayer de rétablir le slalui 


yiticule tel qu'il était. 


Ce matin, à la commission des boissons, alors que les autres 
propositions ont fait l'objet de discussions serrées — L'une 3 
eté repoussée, l’autre n'a été adoplée qu à quelques VOIX 


ire 


— Ja mienne — à part les voix des commIissan 


qui d’ailleurs n'ont point voté contre — a ral 
hat 


Ù 


majorité 
unistes, 
r'unanimité, et la commission à demandé le vote sans k 

Je suulignerai aussi, monsieur le ministre, que le rétublisse 
ment des articles sur le blocage ne coûte rien. Vous n'avez pus 
de tinancement à prévoir. Dès lors, vous ne pourrez pas nuus 
dire tout à l'heure, en vertu d'une curieuse interprétation de 
Ja eoiidarité ministérielle, que la faute en est au budget. 

J'espere done que l'opposition au vale sans debat — mis 1° 
verrous très bientôt — ne viendra pas du Gouvernement, Nous 
Jui donnons une arme ; NOUS eSperuus qu il la prenura et méme 

qu'il s'en servira. ; L 
* M. Padie demandait tout à l'heure pourquoi le premier 
paragraphe de notre ordre du jour concernait là distiliation des 
yins excédentaires qui peésent ax tuellement sur le marvie. 

Je suis très heureux de son intéressante observation. 

Je lui répondrai que je suis de ceux qui croient — je me 
trompe peut-être — qu'en cette matiere, on ne lera rien d'uu!e 
gi l'on ne réalise un assainissement total, J'attire votre atler- 
tion sur ce point. Les saerilices sont utiles à condition d'attein- 
‘dre le but recherché. Si vous faites un assainissement partiel €: 
si cet assainissement n'aboutit pas à sortir le marché de son 
marasme et à redresser le cours, alors, mon cher ministre, vous 
perdez même Je caractère social du code du vin, qui à puur 
objet d'assurer aux petits viticulteurs comme à tous les mem- 
bres de la profession la rémunération de leur travail. 

L'assainissement, le prix rémunérateur constituent donc bien 
Je but. !H faut que l'artisan viticole, le petit vigneron, qui n est 
pas toujours le petit producteur, puisse vivre de son travail, 
c'est indispensable. Or, il est évident — et je crois, monsieur 
le ministre, qu'on à eu tort de vous dire le contraire — que 
vous rencontrerez des difficultés énormes pour faire distler 
Fexecédent total de la récolte, même si on la chiffre, comme 
vous le faites. à 8 millions d’hectolitres. Cette opération néces- 
siterait, en effet, des sommes considérables ct vous retcmbe- 
riez alors sous les fourches caudines de cette solidarité mims- 
térielle au sujet de laquelle je me garderais d'ironiser, car elle 
est l'un des fondements essentiels de l'autorité du &ouverne- 
amer. 

Mais si vous pouvez — ce qu'on vous à toujours demandé, 
mais ce que, d'après vous, vous ne pouviez pus faire en l’état 
de la législation positive — mettre hors circuit ces quantités 
de vin, constituant ce que vous estimez, vous, ministre respon- 
sable, être les excédents totaux, tout en n'en distillant que 
le quart — ce que vous réclament les associations viticoles et 
un bon nombre de professionnels — alors vous pourrez réaliser 
l'assainissement intégrai du marché, 

Certains disent que cette mesure est inutile, puisque l'arti- 
cle 55 du code de vin permet l’échelunnement. 

Je réponds que, si l’artivle 55 faisait double emploi avec Îles 
articles 67 à 74, il est probable que les vignerons fameux qui 
ont fait le statut viticole n'auraient pas, en deux chapitres 
différents, répété deux fois la mème chose. 

En réalité, les vins échelonnés tout en restant bloqués dans 
les chais et dans les caves, ont vocation à être vendus, tandis 
que les vins bloqués ont vocation à être distillés. Seulement, 
l'avantage du blocage total, que nous vous préconisons, sur la 
distillation obligatoire, c’est qu'il est une mesure conservatoire, 
comme disent les juristes, car si les récoltes à venir imposent 
la distillation, les vins iront à la chaudière, tamis qu? si, au 
contraire, par le jeu des salamités imprévisibles de la nature, 
la récolte suivante ne répond plus aux besoins de la consom- 
mation, on laissera les quantités bloquées au viticulteur pour 
qu'il obtienne la rémunération de son travail, et l'Etat fera 

es économies considérables. 

Si, dans mon ordre du jour, je demande, avec M. Delbez, la 
distillation et non le hlocage, c’est parce que nous avons voulu 
tenir compte des réalités actuelles, et, mon cher monsieur Badie, 
re rester en accord avec la législation positive, qui, comme 
‘a dit monsieur le ministre dans la lettre que je citais, ne 
pe actuellement l'assainissement que dans le cadre de 
l'article 76. 

M. Emile Liquard, Parlez du blocage à l’hectare. 

a... Vincent Budie. Voulez-vous me permettre de vous inter- 
rompre ? 

M. Paul Coste-Floret. Mais j'espère que vous vous joindrez 
à moi et à la commission des boissons — gt je veux bien 
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} — put \ » reuim ernent les 
bloca 

M. Vincent Badie. VW Ï eue, j'a \te npu tout à 
l'h I M. beth I | ver que la | | l 
ImInedire qu H p it toit Lx disi ion du 
Ü il I l 
ii i i bu Î 
S à 

] i \ 

. Î LE" 

N M} Li } » vi! # 
que lee vetièdes que nous recher het vent ctre 
mine: 1 

Si vous me permetlez d'ex n 1 Ù va n 
raison, nou ons trouvons en presence d'un mot id, Il me 
S agit pas, par ) LE { le savot h1 if) fui ns 
Jui ! losù ji i \ À L D 1p Wuhis e 
SAVONI (26 BE { e ] Si 

Dans votre ordre du jour, VONs VON bort! r <ummetnent à le 
proposition : disfillation des vins excédentaires qui p L'actu 


lement sur le marché 
Je me tourne vers M. le ministre de l'age cmture et e Jui 


demande si le Gouvernement est capable, à l'h 
de faire le sacritice financier qui correspond à la réali le 
cette mesure, " ; 

Si oui, le débat est terminé, Nous avons satisfaction, Sinon 
— et vous Je savez très bien, puisque dans votre deuxième 
proposiion vous dem lez le rétablissement de la caisse an 
nexe de la viticulture destinée à faciliter les opérations d'assat 
Mmissemment uiterient - il ne sera pis pos ib'e. méme pat 
décret ont ru \b ISsait etle caisse nnnexe le la lnter de re 
dits suftisants pour lui permettre le financer la list itiot 


obligatoire. 

Aussi, j'ai peur que votre ordre du jour ne soit insuffisant 
et qu'il n'apporte pas la solution que nons recherchons et qué 
nous deésirons tous ici, unarmimement. trouver, pour mettre un 
terme à la crise que vous avez dénoncée si énergiquement 
Cela ne suffit pas. Le qui importe, c'est de trouver la solutior 
immédiate. Pour l'avenir H nous sera toujours permis d'aviser, 

M. Paul Goste-Floret. Mes chers collègues, il m'arrive deux 
malheurs graves: le premier, c’est M. le président qui me le 
rappelle, est d'avoir dépassé de dix-hnit minutes déjà, dans 


3 
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un débat organisé, mon temps de parole, et je m'excuse d'avoi 
Jassé la patience de l'Assemblée. 

M. le président. Ce sont vos interrupteurs qui en sont respon- 
sables. 

M. Paul Coste-Floret. Le second c'est, avant dépassé de dix- 
huit minules mon temps de parole, de n'avoir pourtant pas 
suflisamment retenu l'attention de M. Badée qui n'a pas vu que 


mon discours était divisé en mesures d'avenir — qu'i faut, 
comme le disait M. Liquard au cours d'une interruption, recher- 
cher de facon concomitante avec les mesures immédiates — 


et les mesures immédiates que je pen ici. 
Vous dites que la distillation obligatoire que nous deman- 


lons — pour réclamer. comme nos collègues socialistes l'ont 
fait dans leur propre ordre du jour, l'application de la loi posi- 
üve actuelle n'est point possible actuellement, 

C'est précisément parce que je l'ai bien senti que j'ai déposé 


avant hier et fait adopté ce matin par la commission des bois- 
sons, Sans aucune voix contre, le principe du rétablissement du 
blocage qui, lt, ne coûte absolument rien, et anquel j'espère 
que vous serez unanimes à vous rallier tout à l'heure, ce qui 
ermettrait un assainissement total 

Dewx mots maintenant, pour conclure, sur les mesures secen- 
dires. 

Au sujet du report de la campagne au ?* octobre, M. Delhbez 
s'est expliqué tout à l'heure, M a été interrompu par notre 
collègue M. Léon Jean qui lui a objecté, avec juste raison, que 


æ, 4 
si l'on reporte la campagne d'un mois. la campagne suivante 


n'aura que onze mois, et par conséquent le problème n'est que 
Je vous dirai — ce qui vous paraîtra peut-être, excusez le 


terme, un procé 
us réclamons le report de la campagne au 1% oeto- 
bre. Il s'agit nullen t d'une mesure d'assainissement pro- 


16 de juriste, mais ce qui me parait nécessaire 


—- pOUrqUuoI 1 


visoire pour Ja Campagne actuelle, C'est une mesure perma- 
nente, Nous pensons que le report de la campagne au 1% octo- 
s campagnes ultérieures 


bre devrait être généralisé À 


ce qui répond à vas objections et ce qui, au surplus, est con- 
forme à la politique de qualité que je définissais tout à l'heure 
en empêchant qu'on jette des vins trop nouveaux sur le 


marché. 
M. Léon Jean, Voulez-vous me permettre un mot? 
M. Paul Coste-Fioret. Je vous en rie, 
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M. Léon Jean, S'il s'agit de poursuivre une politique de 


lalite e ne verrai personnellement aucun inconvément au 
eport de la unpagne au 1% © tobre. 
M: nvenez ave moi, mon cher collègue, que cette 
’ ’ été api uée l'année passée pour permettre d'éluder 
(1 tés que nous éprouvions à celte époq Je, C'est pour- 
ppusé l'année dernière, je m y oppose 
| assainie, nous partirons au 1% oct bre 
( rai tout à fait d'accord Ma s en période 
f1 ( éocthilanr Wa He ire est tout à fait inefficace : 
| retarder l'échéance et non la régler. (Applau- 
issemenr gauche 
M. Paul Coste-Floret. lerserverare diabolicum! Vous avez eu 
à fait 1 l'année dernière de vous opposer au report 
né, Inais Si On vous proposail ce report cette 
ere permanente, vous auriez tort de ne point 
| lon, parce que tout en permetllant un assai- 
ire serait conforme à la ligne d'une 
té que vous êtes certainement d'accord avec 
: . terminerai en m'excusant d'avoir 
it e et ma conclusion sera four- 
bi ] l'interruption de M. Badie, 
M. 1 t'1 Î | heu ivt ste raison, que l'ordre 
gue M. Delbez est insuf- 
1 mA } bec { { par wurant l'ensemble des 
qui ont été proposés, que quels que soient les 
\ Lait 1 Cry Lt leurs auteurs, ils ont de nom- 
C'est ie l'ordre di ur de M. Ramarony et des 
bre I £ pe ou t« r républicain d'actuon paysanne 
titre { ol! | rétablisseme ni de la caisse annexe 
ture, mesure fondamentale pour pormettre le 
uinissement du marché 
rdre du jour de M. Waldeck Rochet et des 
ubres du groupe communiste propose, comme j'ai eu éga- 
nent sion de le soulenir à cette tribune, de développer 
tion du vin et comporte lui aussi un paragraphe 
étal ement de la caisse annexe de la viticuiture, 
! ! | ire du jour de nos collègues MM. Conte, 
Je Léon,.et des membres du groupe socialiste propose 
le la fiscalité sur le vin, que je préconisais moi- 
Quant e du jour de M. Badie, il reprend d'une manière 
{ eux dermers alinéas du nôtre en demandant, en 
1. le report au 1% octobre 1952 du début 4e la 
pagne 102-1053 et, en quatrième lieu, le report corrélatif 
même date de la déclaralion des stocks actuellement fixée 
| août, Ce sont les propres termes de notre ordre du jour 
1 114 enit lé pe &( 
| uoi, avant de descendre de Ja tribune, j'ose 
vœu qu'au terme du débat, nous ne nous opposions 
iux autres et qu'une suspension de séance soit 
qu rdre du jour de synthèse puisse être 
l / s bu ! très bien sur divers banc $ 
La viticulture française tout entière le mérite bien. (Applau- 


à gauche, au centre, à droile et à l'extrême droite.) 


_M. le président. la parole est à M. Waldeck Rochet. (Applau- 


+ à l'extrême qauche 


M. Waldeck Rochet, Mesdames, messieurs, il est un point 


inanime : la gravité de la crise viticole 
le prendre des mesures pour assainir le marché. 
\ ent le vin se vend, à la production, à des prix 
d'il v a trois ans mais, à quelques mois des 
es quantités considérables de vin des récoltes pré- 
en cave faute d'acheteurs. On a d*t que la 
pas hèvera avec un excédent de 10 à 
l'hectolitre Dans le département que je repré- 
à 20 francs le litre, le vin ordinaire ne se vend 
Ü \} | récolle est abondante ou même normale, 
trouve s incontestablement, en octobre prochain, 
d'excédents considérables 
| évident que si l'on n'envisage pas rapidement 
{ la l À ASSA r le marche, les cours, 
t. ce qui entrainera la catastrophe 
. L . . V. 
\ M. Tous a eu ple nent raison de souligner que 
dans une re 1nmesure, 14 So0USs-COfISONI- 
faible pouvoir d'achat des consommateurs, 
en effet, il se consomme en France 
tres de m s qu avant la guerre. 
\ pas négliger les mesures destintes À 
{ du vin. Parmi ces mesures, la sup- 
l , Une réduction substantielle de ja 





taxe unique sur les vins nous paraît indiquée, D'autres 
orateurs l'ont dit avant moi, il est inadmissible qu'un vin ve 

25 francs le litre par un producteur puisse être revendu & ou 
65 francs au consommateur, et cela parce que le produit e:t 
grevé de taxes fiscales insupportables. 

Malheureusement — et je gr à M. Coste-Floret que 
écouté avec attention — les députés de la majorité, qui 
demandent généralement la réduction des taxes au cours d: 
débats viticoles, votent l'augmentation de ces taxes lors di 
discussion des projets financiers. (Applaudissement à l'extr: 
gauche.) 

M. Vincent Badie, Nous avons l'habitude de voter le budzet, 
ce qui n'est pas la même chose, 

M. Waldeck Rochet. Vous votez en mème temps l'augmerta- 
tion des taxes, 

M. Vincent Badie. Si nous votons les dépenses, nous v 
aussi les recettes, 

M. Waldeck Rochet. Ensuite, dans chaque débat particulier, 
vous critiquez ces mêmes taxes. Il y a là une contradiction. 

M. Albert Lalle, Telle a été votre position en 1946, 

M. Vincent Badie. Nos collègues communistes x 
dépenses, mais n'ont pas le courage de voter les recell 

M. Waldeck Rochet. C'est faux! Nous votons les rece 
nous paraissent justifiées et nous rejetons celles qui 
paraissent abusives. 11 y aura donc d'énormes disponibilités en 
octobre prochain. Or, les besoins ne peuvent êlre rapidement 
modifiés dans des proportions sensibles. 

M. René Kuehn, Pourquoi la Russie ne nous achèlerail-elle nas 
du vin comme avant 1939 ? ; j 

M. Waldeck Rochet. Soyez sérieux. Vous n'êles certainemert 
pas partisan du rétablissement de relations commerciale 
males entre la France et l'Union soviétique. 

M. René Kuehn, Avant la guerre, combien la Russie impor- 
tait-elle de vin francais ? 

M. Waldeck Pochet. Je ne vois pas pourquoi vous introdu:-ez 
cet élément de polémique dans la discussion. 

M. René Kuehn. À combien s'élevaient ces importalions ? 
Le savez-vous ? 

M. le président. Veuillez mettre fin à ces interruptions. 

M. Waïideck Rochet. Je pourrais répondre à M. Kuehn qe 
c'est dans une certaine mesure parce que des hommes com 
lui s'opposent aux relations avec la Russie que les exportations 
ne sent plus possibles vers ce pays. (Applaudissements à l'ec- 
trême gauche.) 

Je disais que, compte tenu des énormes disponibilités qui se 
présenteront en octobre prochain et du fait que l’on ne peut 
escompter de modifications sensibles dans la consommation dir 
vin — tout au moins rapidement — l'assainissement du marché 
exige que des mesures spéciales soient prises pour résorber 
les excédents. Sur ce point, je définirai la position du groupe 
communiste au regard des solutions proposées. 

On sait qu’en vue de l'assainissement du marché et de la 
résorption des excédents, le statut viticole prévoit déjà cer- 
taines mesures dont les principales sont les prestations d'alconl 
vinique et la distillation obligatoire de certaines quantités de 
vin. 

Ces mesures sont graves, car chacun sait que le viticuite 
recoit pour l'alcool qu'il fournit sous cette forme, un prix qui 
est loin de correspondre au prix du vin. D'autre part, personne 
n'ignore que cette opération antiéconomique qu'est la trans- 
formation du vin en carburant coûte cher au Trésor. 

Quoi qu'il en soit, le code du vin prévoit d'abord qu'en cas 
d'excédent les producteurs récoltant plus de deux cents hectos 
sont astreints à des prestations d'alcool vinique à raison d'ua 
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litre d'alcool pur par hectolitre de vin, lorsque ce deruier 
10 degrés. Mais c'est surtout l'article 76 du code du vin re 
à la distillation obligataire qui est de loin le plus important. 
Cet article prévoit qu'en cas d'excédent, certains producteurs 
devront réserver une partie de leur récolte pour la distillation. 
Sont astreints À ces obligations les viticulteurs récoltant 
plus de 400 hectos si les disponibilités au début de Ja 
récolte sont inférieures à 75 millions d'hectos, ceux récoltant 
plus de 350 hectos si les disponibilités varient entre 75 et 73 
millions d'hectos, ceux récoltant pius de 309 hectos si les dis- 
nibilités varient entre 78 et 80 millions d'hectos, ceux récol- 
ant plus de 250 hectos si les disponibilités varient entre Si et 
84 millions d'hectos, enfin ceux ayant plus de 200 hectos si 
les disponibilités dépassent 84 millions d'hectos, ces chiffres 
pouvant être abaissés ou augmentés dans Ja limite de 10 p. 11*1. 
On sait que pour la dernière campagne, il a été décidi 
pourraient être astreints aux opérations de la distillation ob 
gatoire les viticulteurs récoltant plus de 225 hectos. 
Si j'ai rappelé ces chiffres, c'est pour souligner que le statut 
vitico.e, même s'il comporte des insuffisances, apporte des £a- 
ranlies cerlaines à la masse des petits et moyens viticulteurs. 
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En effet, même dans une année exc:dentaire comme ceile que | Or, la propoation de M. Sourbet relative eche t 
nous VIVOnS, il exonère d'une part des prestations d'alcoo des sortie \ abrogeant l'article 95 code du | 
niqu , tous les pr pui leurs de WTIE le 1x) hertolitres, d'autre le minimum de {0x 1! i ha | l 
part des mesures de ER ubligatoire ious les produe- dés la premiére trancl \ t loir 
teurs de MOINS de 22% hectolitres t helo | ! i | X 
Sans doute le système hi est il pa s parfait, Je relève, par exem. trés gro te l ha ‘ 
ple l'anoma.ie suivant lui qui, rette année, a récolté 221 matins qu at | l prod ( | L 
he tolitres est exoniré Be, à. t tan + que celui qui € i | deux ou ft hect 
récolté 226 est tenu de fournir un pourcentage de l'ensemble | Vo | serait lat de la prop M. Sourbet 
de sa récolle pour la distillation. le d » de là * tranch tait (L 3 
La différence de traitement entre deux vignerons dont la \ , 
ré s'te est sensiblement la mérm es! Trop gran le ll serait plus Dani l departerm t où le ] uiement 11 ‘ est eva 
juste, Crovons-nous, de prevoir que es Vilicu teurs movens, (21 ! totitr \ hectare | pelil pro int (rois 
ceux récoftant par exemple entre 2235 et 400) hectolitre hénéfi- hectat de vigne rait autorisé à | que %6 1 a 
ceront d'un abatlement à lu base au moins Cgal à 200 hecto- htre sur uLe récolle de feu hectonnti revanone, «a $ 
Litres le méme departement, 1e &ros prod ! t fl) h ir 
Sous réserve de ces anomalies {] peuven! il | irs être de vigne et récoltont GAIN) hectol t ] Trail \t ie 
corrigées — il resle l'essentiel, à savoir que ju-qu'à présent le 1.26) hectohitries dés la prennere tranch 
| code du vin exemple la masse des petits vit teurs des presta- En résumé, en corabtnant étroiterment f Len échelon- 
: tions &'alcuol vinique et de la disti lation obligatoire pour faire nement prévue par M. Sourbet et le resorpl des 
L sUDmrter ces mesures à ceux dont la récolte di passe les chif- excédents ) 1boutit à étranger le petit mo Viticui- 
| fres que } ai cités. teurs au profit d'une minorité de gros producteurs d Algerie 
En prenant de telles dispositions, le législateur a voulu et du Mid 
accorder une priorile, ou, si l'on prefere, un minimum vital Contre un ! langer, qui est grand, nous metlons en garde, 
aux petits et moyens viliculieurs. 1 à entendu protéger les dès aujourd'hui, la masse des peluls et moy vil ileurs ue 
explitations familiales, C'est en ce <ens qu'on peut dire que France 
le statut viticole possède un caractére social que nous tenons I faut assainir et résorber les exefdents, nous dit-on. Nous 
à lui conserver. sonmunes parbutement d'arc wrd. Mais le probleme se pose de 
Or, aujourd'hui, on veut abroger les dispositions favorables savoir si les petits et moyens vilicuileur doivent fure Îles 
aux pelils et moyens vignerons. C'est, à n'en pas douter, le {rais d'une crise de surprodu a dont [ ont pas res- 
sens de la proposition de Joi de M. Sourbet, proposition qui, ponsables 
d'ailleurs, ne fait que reprendre une solution préconisée par Nous n'acceptons pas une teile solution parce que, je le 
une minorité de grus produc teurs capitalistes d'Algérie et du rénete, la surproduchon est le fait \ON pa des petits et 
Mid. Méovens Vignerons, mais à t tout à à grande produchüon 
Que proposent. en eflet, les signataires de la proposition de capitaliste d'Algérie et du Midi 
Joi Sourbet, parmi lesquels se trouvent M. Coste-Floret, M. R. P., J'ai sous | veux la statistique des déclaralio de récolle 
MM. Delbez et Chaban-Delmas, KR. P. F., MM. Delcos et Fabre, pour l'année 1951, tant pour la France que pour l'Algérie. 
radicaux, M. Ramarony, du parti paysan ? Que tous les vigne- La production a atteint, pour l'ensemble, 64.251040 hectohtres 
rons, Y compris les pl 15 pelits, cotent astreints aux prestations Les 2).24 producteurs avant recoile plu de 4x) hectolitres 
d'alcool vinique ; que tous les viticulteurs, petits ou gros, soient ont produit, à eux seuls, 24.x4.000 heclolitre:, t en chiffre 
assujettis aux mesures de disüllation obligatoire à partir de rond 49 p. 100 de la récolte, 
50 he stolitres : que lorsque le volume des excédents variera M. Alexis Fabre. Voulez-vous me permettre de vous inter- 
entre 7 et 19 millions d'hectolitres, la portion de récolte que rompre ? 
hique viticulteur pourra être tenu de réserver pour la distil- M. Waldeck Rochet. Mon tem le ilé, je 
” if mn d'autres ogg vor pourra atteindre 40 p. 100 de sa préfére poursuivre. : : , 
coite., Lorsque e volume des excédents sera supérieur À j ] [ 
10 millions d'hectolitres, la portion de récolte re Mu x nue ; M. Alexis Fabre. Il ne faut pas « nu | pro- 
altrindre 50 P. 100, ces barémes p' uvant d'ailleurs être Inajorés IUCICUTS EI peus VISUEI UN 
sou< certaines ess dans la limite maximum de 50 p. 100. M. 2 président. Je ne puis tolérer d'int tio tre le 
De ces di isposition il résuite que le pelit producteur qu ol- r a ac ur, 
Tera, par exemple, 200 hectolitres et qui est aujourd'hui comp lè- M. Waldeck Rochet, C'e:t bien d 1 le t 
tement exonéré des prestations d'alcoë! vinique et de Ja distil- rs que je parle 
lation obligatoire par le code du vin. pourra demain, si la pro- U rs 1.1 hN) pelil Vignerot ] L le te n'a pas 
pe de MY. Sourbet, Coste-Floret, Delcos, Chaban-Delmas, dépassé 100 hectolitres et qui ont produit 22.414104 hecto- 
\amarony est volée, être lenu de céder un tiers et même, dans Hiires eslt-a-dire \ jeu moins que 20.04) Pis gros pro 
certains cas, Ja moilié de sa récolte à vil prix pour satisfaire } le précise que hitTe recoltés 
à la dislüllation et à d'autres obligations, et non les vins VEnaus MINE TCIAUS( jui n npre | pas 
M. Vincent Badie. Mais les deux tiers restants seraient vendus à part de la sommation farm ile d prouurti ] } jue 
a un prix rémunéraleur, tandis que presenterment la totalité de 1 ODS t'mon ami M. To à 
la 1évolte risque de se vendre à un prix délicitaire. H  dérot done des chiffres offi ( " plus 
M. Waldeck Rochet. Ainsi, lorsqu'on analyse minutieusement ros prodncie , td Algéri . ; , 
la propos ition de M. Sourbet . on ss ip reoit sans eine qu lle P _ P 11m) des " J 1 nu ? : 
à élé inspirée par les gros viticulteurs d'Algérie et du M ne | pT— 6 Len era æmneÀ x + ! > 
Il est injuste de demander à un petit viticulteur qui ne dis- | + 7 ee : A 6 . à CUICINONR, 4.010 Vi AICUT ni 
pose même pas du minimum vilal de sacritier un liers ou la | et em _ ” : 

! entre “ ouh litre { t xx) et 
moilié de sa récolte. 4() (h) } ° t { | 
Oue vous le vouliez ou non, cette solution tend à détruire la pr — x au fe P.-gircnet- dE UN) et 29.00 he 

petite et moyenne viticulture. Aussi la combattrons-nous de tolitres dessus de 2.009 hecion! 
4 r En \ie . n prod l $ { t d ré tre 1 (NX) et 
ioules nos forces. 060 ! litre Phi né dé ++ se O0 » . 
M. Sourbet a déposé une autre proposition relative à l'éche- 969 ant dé | ex r- 2 À rh x — ,  - res 
Jonnement des sorties, qui s'inspire des mêmes principes que per D AOÛ pr en 0e Doctoill sotlotins y (0 OU CCS 
ceux que je viens de dénoncer. 2 : 
Ea À À d'échelonnement des sorties, l'article 55 du statut M. René Kuehn. Pour combien d'hectare 
viticole dispose que chaque récoltant doit pouvoir expédier le 1 #0 préeem. 4e vous prie 6 ne bé raveur. 
L dixième de sa récolte avec un minimum de 100 hect olitres. Sur M. René Kuehn. L est ir npor 
ce point encore, le statut viticole accorde une pt de vente M. Waïdeck Rochet. .. 1 on! ré ent 00 et n 
aux petits et moyens vignerons, comme on La con state “lors- | hectolitr ' ont il AA \ es, 
qu'on examine les quantités susceptibles d'être vendues par 2 ont d ré | e "AC 
chaque producteur dès la première tranche. EL ic nt pas tel es q ptent 
Celui qui, par exemple, récolte 200 hectolitres, peut vendre, Qu'il me suffise de pou \Igerie, M 211) 
dès la première tranche, quel que soit le pourcentage de récolte pius £ s_ q lon us de 1.000 hectont on 
débloqué, 100 hectolitres, soit 50 p. 10 de sa récolte. En produit à eux seuls ;) p. 10 Ge la e alg 
revanche, si Le débloquage est fixé, pour la première tranche, Je dis quin'ya a iment ren de commun entre gros 
à 15 p. 100 de la récolte, le gros producteur récoltant 1.500 industriels du vin et la masse de nos peuls et mu DLURULS 
hectolitres pourra vendre seulement 223 hectolitres dès la pre- teurs travaillant en famille. (Applaudissements à besticme 
Mière tranche. gauche 
L'article 55 du statut est donc relativement avanlugcux pour Et vous voudriez que ] etits et moyens vil teurs 4 


lh masse des petits et moyens viticulteurs, ———— sacriflés au profit d ces grandes produc dons Capitaustu 
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ce qui aur ut lieu Î on enlevait au statut viticole son carac- 


tre C1 ! L'est precis ment ce que nous n'acceplons pas. 

Si, en raison des excédents, il faut bloquer et distiler des 
quantités } importantes de vins, nous considérons que ces 
quantités doivent élire prisé tout d'abord sur les gros vili- 
culleurs qui produisent plus de 400 hectos, Qu'on commence 
par pliquer strictement à ces gros viliculteurs les mesures 
révues par l'article 76 du statut vilicole — ce qui n'a jus él 
fit jusqu'à présent mais qu'on ne cherche pas à détruire 
ce slatut ole en sacriliant la masse des pells et moyens 
vignero 

bn résumé, nous demandons qu'on prenne des mesures pour 


resorber les excédents 
M. Emile Liquard. Lesquélles ? 
M. Waldeck Fochet. Nous de mandons qu'on rétablisse la caisse 


td le \ viticulture et qu on pro tde à la résorplion des 
excédents, mais dans le cadre d'une stricte application du statut 
vilicole et sans qu'il soit porté atteinte aux garanties que celui-ci 
prévoit en faveur des petits et moyens viliculleurs. 
Not I 11H01 
1° Qu t garanti ix petits et moyens viticulteurs une 
prorile de vent nine le prévoit le statut viticole; car 
enli nesdames, messieurs, ce n'est pas la peine de toujours 
irler de la nécessité de défendre les exploitations familiales si, 
Î ie nous légiférons, nous prenons des mesures pour les 
étrangle ipplaudissements à l'extrême gauche), el cest évi- 
dermment ce à quoi tend la proposition déposée par M. Sourbet ; 
Qu'il n'y ait pas de prestations d'alcool vinique pour les 


groducteu s «dde mont de 21) hectos ; k 

Qu'il n'y ait pas de distillation obligatoire pour les viti- 
culteurs récollant moins de 400 hectos ou, pour le moins, que 
soit maintenu le plafond actuel de 225 hectos avec octroi d'un 
abattement de 200 hectos .aux vignerons récollant entre 225 et 


i” Qu'e matière d'échelonnement des sorties. soit maintenu 
l'article 53 du code du vin, qui garantit la possibiiné de vendre 
dès la première tranche, un minimum de 10% hectos; 

Qu'une stricte application soit faite aux gros producteurs 
dont les récoltes se situent au delà de 400 hectos, des mesures 
de 1ésorption des excédents prévus par l'article 76 du statut 
vil \'6 


6° Que soit développée la consommation du vin grâce au relè- 


vement du pouvoir d'achat des consomimateurs sinon par la 
suppression totale, tout au moins par une réduction substan- 
telle di laxes qui font le vin cher à la consommation; il 
ne faut pas ct onutenter dans ch ique débat viticole de réclamer 
cette suppre il faut que les membres de la majorité se 
dévident à la e qu'ils n'ont jamais fait jusqu'à main- 
{ nt À tudissements à l'ertrême aqauche:: 

é tn} D ipp | à tuxes firales fr ippant le culfate 
de cuivre, le soufre es engrais, el autres produits nécessaires 
à l'agriculture afin d'obtenir une baisse substantielle du prix 
de ci roduit 

se Qu t aménagé l'impôt sur les bénéfices agricoles de 
facon à soulager | pelits et moyens viticulteurs qui ne font 
} is de b { 

Enfin, depuis qu'on en parle, je pense qu'il faudrait égale- 
ment s'efforce le réaliser le fonctionnement de la caisse des 
calan 

relles sont, mesdarr( messieurs, les principales solutions 
que prop e groupe parlementaire communiste dans lintérèt 
de notre vil ture i nae el du pays. (Applaudissements à 
l'ertréme gauch 

M. le président, La par: et à M. Gourdon. (Apylaudisse- 
ments à qgaurhé 

M, Robert Gourdon. Mes hers collègues, la demande d'inter- 
peilution que j'ai déposée a deux objets très précis: d'une part, 
savoir pour queile ra \ le Gouvernement n'a pas fait appli- 
cation du le du x principalement en ce qui concerne 
les disposilions prescrivant l'assainissement du marché : d'autre 
part permettre de pri r les mesures indispensables pour 
rene i à lion alarmante de la viticulture. 

M | lait d le bien limiter le débat aux mesures 
q ie Louve! l L pouvait et devait prendre dans l'imimé- 
LA 

b) bientôt un n et demi que ma demande d'inter- 
pe n été posée, la situation viticole s'est encore aggra- 
\ | est AIT 1 approcherons des prochaines 
L ( t pus dramatique encore si le Gou- 
\ | politiq vil è caractérisée par 
] 

elopper mon interpellation, 

|‘ tes dans lesquelles j'enten- 
IS parer, les uns et les autres, 

il et à mettre le Gouvernement en 


| ju é parie d rés po ibilités et d'obligations, il ne 
peut 5 agir que de celles qui découlent des moyens due nous 





avons actuellement à notre disposition dans l'immédiat pour 
agir sur une situation déjà bien compromise. (Très bien! trés 
Lien! à gauche.) 


M. Vincent Badie. Voilà la question! 


M. Robert Gourdon. La viticulture se trouve dans une situa. 
tion tragique où chaque jour de carence où d'hésitation compte 
d'un poids décisif. Alors que des décisions peuvent et doivent 
étre prises sur-le-champ, nous n'avons pas le droit, me sem 
til, d'épiloguer longuement sur des projets qui ne sont que 
des vues d'avenir; nous avons le devoir de ne pas laisser la 
discussion se perdre dans les divers aspects du problème vit:- 
cole dont l'exposé, pour si important et si intéressant quil 
puisse être, ne saurait apporter dans l'immédiat, c'est-à-dire 
pour les derniers mois de l'actuelle campagne, une amélioration 
sensible à la situation des viticulteurs. (Applaudissements a 
gau« he.) 

C'est ainsi que l'urgence des problèmes qui nous sont pr 
sés devrait nous interdire d'envisager dans ce débat ce que 
pourrait être une politique viticole à long terme, A ce sujet, 
lusieurs propositions ont été formulées qui tendent à assainuir 
le vignoble français par une orientation judicieuse vers les 
cépages de qualité et par la délimitation des zones à vocation 
viticole, de facon à encourager k culture de la vigne dans !« 
régions où celle-ci est commandée par le sol, le climat et les 
habitudes des populations. 

Telle serait, monsieur le ministre de l'agriculture, l'idée géné- 
rale d'un projet que vous nous avez exposé lors de notre der- 
nière audition devant ja commission des boissons. 

Il nous à été agréable de constater que ce projet se situa:t 
à l'opposé des conceptions du libéralisme classique et qu'il 
n'était rien moins que la traduction concrète, en matière viti- 
cole, de ce que le socialisme a toujours préconisé, à savoir la 
planification de la produetion qui permettrait d'assurer des prix 
rémunérateurs aux producteurs et des produits de qualité aux 
consommateurs, 

Cependant, tout en souhaitant que Je Gouvernement vous 
suive dans ce dessein, et que le projet annoncé soit bientôt 
déposé, nous estimons que notre interpellation manquerait soa 
objet si elle entraînait de votre part, monsieur le ministre, 
l'exposé de perspectives d'avenir séduisantes certes, mais sans 
aucun rapport avec l'urgence du problème viticole dans le 
moment actuel, 

Il n'est pas davantage souhaitable, dans le débat que nous 
avons voulu ouvrir devant l'Assemblée, de nous attarder aux 
divers projets qui ont été déposés et qui proposent de moditier 
d'une facon plus ou moins profonde lorganisation du marché 
des vins de consommation courante par une réforme plus ou 
moins fondamentale des principes et des modalités qui sont à 
la base du code du vin. 

Outre que ces projets n'ont pas encore franchi le stade de la 
discussion devant la commission des boissons, il est, en effet, 
trop tard, à quelques jours de l'interruption de la session par- 
lementaire, pour espérer que l'un quelconque d'entre eux 
puisse être discuté et voté avant la prochaine récolte. 

Il nous sera cependant permis de rappeler que c'est dès le 
mis le novembre 1%%), c'est-à-dire il y à plus de dix-huit mois, 
que le groupe socialiste a déposé sur le bureau de l'Assemblée 
nationale la premiere proposition de loi portant modification 
du statut viticole qui ait été aéposte au lendemain de la Libéra- 
tion. Cette proposition tendait à l'institution d'un centre régula- 
teur du marché des vins de consommation courante, 

Elle est venue en discussion devant la commission des hois- 
sons au Cours des premiers mois de l'année 1951 alors qu'au 
cun projet, ni aucune autre proposition n'avait encore été 
déposé, J'en étais moi-mème le rapporteur, De tous côtés, on 
s'est refusé à la discussion. Et lorsque, après de nombreuses 
auditions, il a fallu passer à l'examen des articles, nous avons 
été les seuls à voter la prise en considération de la proposition 
socialiste. Ce jour-là. je n'hésite pas à le dire, ceux qui se sont 
refusés à Ja discussion ont pris une lourde responsabilité. 

En effet, même si l'on pensait que notre proposition allait 
trop loin dans la réforme du statut viticole, le fait qu'on la 
prenait comme base de discussion ne signifiait pas qu'on en 

adoptait tout le dispositif. Bien plus, on pouvait n'en retenir 
que les éléments qui ne modifiaient pas la structure du statut 
viticole et, dès cetle époque, c'est-à-dire dans le courant du 
premier trimestre de 1951, on eût pu parvenir à une réforme 
que ceux-là mêmes qui la déclarent urgente et indispensable 
aujourd'hui se sont alors refusés à amorcer. (Applaudissements 
à gauche. 

_ Ainsi un temps précieux à été perdu et il a fallu attendre 
ms me ces dernières semaines pour que la commission des 

oissons soit saisie d'un nouveau rapport sur un projet tendant 
à la modification du statut viticole, le projet Sourbet. 

Ainsi, pe qu'on à trop attendu pour ouvrir la discussion, 
pas plus le projet Sourbet que tout autre n’est susceptible d'en 


Got dans l'appareil législatif avant la nrochaine récolte. ù 
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| C'est pourquoi, mes chers collègues, il serait vain aujourd'hui miner du marché tous les is-produits du vin qui vont 
que nous nous perdions dans de longs commentaires sur la lièrement à la consommation sous forme de vins surp . 
vécessité d’assainir le vignoble, ainsi qu'entend le proposer le rage, de x le | le piquett ( t'un fuit tr 
yrojet que M. le ministre de l'agriculiure nous a exposé à la nous pouvons protester, mals que mous devons constater en 
commission des boissons; ou bien que nous disculions avant l'état des textes { 
j'heure sur le contenu des modifications à apporter au « Je du Par ailleurs, il at parfois, surtout À cause des lenteura 
vin à partir des diverses propositions de loi pendantes levant de l'éche!o nent des sorties, qu vViliculteur dispo Lans 
La ommission des boissons, ses ves » VINS qualité où de rvation douteuse. HN 
i Nous n'avons dans l'immédiat comme seules possibilités d'ac- est b évident que tous $s vins « idaire 1 def TER 
tion sur une situation difficile, que celles qui nous sont offertes devraient aller à la chaudière et nl st s douteux q , 
jar les textes actuellement en vigueur, et le seul problème qui consommateur Y irouverait son ufr 
evrait se poser dans ce débat est celui de savoir si l'Assemblée Au lieu de 1, le viticulteur qui dispose dans sn cave da 
nationale entend demander au Gouvernement, d'une façon tels vins s'empres<e de 1 Hairnei ser el U son bon 
formelle et impérative, que ces textes soient appliqués au maxi- vin qu'il tient en réserve, 
mum et dans toute leur rigueur. (Applaudissements à gauche.) ins e vin induire ou le vin défectueux. tout 1 lon? 
Tout le reste, mes chers collègues, et vous voudrez bien excu- de l’ar e, à travers de savants pages, à pu er à la Ke 
ser mon expression, n'est que littérature, agréable certes à sommation ‘fandis qu'il aurait « bsorbé par la distillation 
entendre, mais sans aucun effet pratique pour derçain. obligatoire nt directement, soit par transfert si vous aviez, 
C'est la raison pour laquetle nous venons demander au Gon- Ionsieur le ministre d EL tu | Î mes l'a 
vernement, au cours de ce débat, pourquoi il n'a pas été fait Sainissernl t pm rites par la lu [rés Lien! très bi d 
application stricte du code du vin et principalement des d'<po- gauche | 
, sitions concernant l'assainissement da marché. Entin, si paradoxal que la parais | n'est ] qu’ 
Dès que la réunion de la commission consultative de la viti- Trésor publie qui, en raison de n: balance commert 
culture en décembre dernier eut révélé les disponibilités exré- aurait pu être intéressé par L'assaini nent du march + 
dentaires de la campagne, le Gouvernement devait agir. Le prin- En l'é'at actuel du code du vin voudrais, mon ur la 
cipal repr che que nous lui faisons, c'est celui de ne pas avoir ministre, que vous nous ex] liquiez comment vous p 4 au'il 
appliqué la loi qui s’imposait à Ini comme à tous et en par- est possible d'exporter une quantit | nque \ - le 
ticulier les articles 75 et 76 dn code du vin. consommation courante de la récolte de 1951, si Ja dist la ) 
L'article 75 du code du vin est furmel. Je veux le relire devant Gbiigatoire ne vient pas à votre secours 
l'Assemblée : \u premier abord, la question peut paraitre pos | facon 
« Lorsque la statistique publiant les résultats de déclarations choquante, Cependant, seuls, les soumis À distillation ob'ie 
de récolte souscrites en France et en Algérie, fait apparaitre un gatoire peuvent permettre, soit d t. soit par transfert 
volume de disponibilités — récolte de l'année en cours et slorks grâce à \ compensat prévue d “ar Le La I ses Î rs 
restants des années précédentes cupérieur aux besoins, il y prix mettant nos *:1 1 Par À ee Le 3 
a lieu de recourir à la distillation obligatoire d'une partie de la concur r la produc'ion étrans 5” le mat Pier 
récolte, Le recours à cette mesure e<t édicté par un décret renda tional Ses . Lil i 
après avis de la commission consultative de la viticulture. » SI 1 cours des deraiers n ] 1950 et durant los 
Une telle disposition est impéralive et même si la commission premiers mois de l'année 19% des exportatio rate 
consultative de la viticulture n'avait pas émis un avis favorabie, consommation courante ont été possibles ( hier 
le Gouvernement avait le droit et le devoir d'appliquer loi. caract ibératoire d s export S A lé ré Leo mn be 
On peut évidemment penser — et nous sommes de ceux qui de dis! ion que le Gouver emont t id DE 
le font — que l'assainissement du marché par la distillation colte de 154 | Nr DT 
obligaloire des excédents n'est pus la meilleure des solutions. Déjà rlains courants d'affaires t ét , nrinie 
Mais cest malheureusement Ja seule dont nous d'<posons en exportateurs avaient fâit un gros effort financier pour la nt 
l'état de l’organisation actuelle du marché, dans le cadre du pection et pour la propagande en fa de à : P "{ 
slatut viticole. Et parce qu'il n'existe pas dans celle Assembiée malion courante à l'étranger, d'a ni 
de majorité susceptible de se rallier aux thèses socialistes dans lous ces efforts, tous ces récult vont-ils être anéantis 9? 
le domaine de l'organisation des marchés agricoles et dans celui Dans ce cas, il est certain que notre ha'a nimérciale v 
de la planification de la produetion, nous entendons faire valoir trouvera pas son compte, De point de vue « nn nie ei 
celte solution comme un moindre mal dans les circonstances Piradoxal que cela paraisse en Fétat le notre syctème 
actuelles, d'exportation, nous vous demand * Soie 
Certains estiment que l'assainissement du marché par la d's- ne pas persister dans votre refus d'ass r le LS h, 
Hatio »blig: ire es » csureé qui Joue miquement d'a oh j 
rer | , er tag mesure qui Joue umquel ons s. le ministre de l'agriculture. Monsieur Gourdon, vou 
M est exact que l'assainissement du marché, en année exré- vous me permettre de vous interrompre ? 
dentaire, est la pierre angulaire de toute défense etlicace de la M. Robert Gourdon. Je \ou< en prie, 
production contre l'avilissement des cours. M. le ministre de l'agriculture. her ll *. je suis 
On peut mème dire que l'exigence de l'assainissement est étonné de la sévérité ie ladquell is essavez dle ve à when 
encore plus impérieuse dans les circonstances actuelles qu'elle au Goux ment une polit que léfan ble aux intérêts vi i 
ne l'était avant 1939 du fait que, d puis la loi du 3 février 1941, cole S ; L 
les articles du code du vin permettant le blocage de la parti Je veux simplement vous ppeler qu'il existait, le 1 en. 
excédentaire de la récolte ont été abrogés, ceinbre 194%, un report de six m | NS l'hectolitres 4 “el \ et 
Au surplus, il n'est pas douteux que. daus un marché qui n'a le 1% septembre 1951, un report de vingt millions d'} litres, 
pas été assaini, léchelonnement ne peut plus jouer son rule Au mois de mars dernier, nous avons dû envisager la distill 
régulateur, uen de 60 p. 100 des quantités bloquées de la récolte derniér: 
Vous pouvez, monsieur le ministre, fixer un prix de déblocage Ayant grandement tenu compte des recommandations de Ja 
pour la libération d’une prochaine tranche. C'est un ge<te pure- viticulture, je ne pense pas que le ministre de l'agricu'ture et 
ment svimbolique s'il intervient dans le cadre d'un marche qui le Gouvernement que je représente ) ent pu, de quelque 
H'a pas élé préalablement assaini. Applaudissements à ytuche maniere, nuire à la politique viticol à 
el sur divers bancs.) 1H y à évidemment des chiffres qu. ‘imposent aujourd'hui des 
Sans doute, le prix de déblocage sera att:int, mais d'une facon mesures (assainissement, Néanmoins, permettez au Gouvernes 
fictive et pour des quantités insignitiantes, mais la libération de ment que je représente de ne pas se considérer comme respons 
la prochaine iranche de la récolle 1951, après deux cotations à sable du report en face duquef ji! se trous 
320 francs le degré, ne pourra réveilier le marché ou même sim- M. Robert Gourdon. Monsieur le mini<t je reconnais qu'en 
me ut le maintenir à moins que le Gouvernement ne prenne ce qui concerne la récolte de 1959, le Gouve rnement a envisage 
es décisions d'assainissement qui simposent avant la 1 béra- peut-être avec un peu trop de retard, la résorption des ex “dents 
Uon de là prochaine tranche. et l'application du code du vin. Mais je suis bien obligé de 
Si done vous avez le souci de défendre les intérêts légitimes constater qu'au lendemain de la récolte de 1951, tandis que r3 
des producteurs, c'est vers de telles décisions que vous devez excédents sur le marché étaient supérieurs à ceux de l'année 
aller avant le moment de la libération de la troisième tranche précédente en raison du report d ne nartie de ces ‘exnéden 4 
de la récolte 1951. 728, qui n'avaient pas pu être distillés, le Gouvernement est resté 
, Cependant, l'assainissement du marché n'es: pas uniquement dans l'immobilité 
destiné à protéger le producteur. on peut dire que, dans une l'ai essavé de comyrendre les raisons pour lesquelles le 
Cerlaine mesure, le consommateur y trouve son compte. Gouvernement est resté dans l'immobilité, C'est pour juoi je 
Que s'est-il passé, en effet, dans le cours d'une campagne me suis placé suecessivement aux points de vue de l'inté ét 
counme ceLe qui va se terminer dans quelques mois ? Les du producteur, de l'intérêt du consommateur, et j'en étais 
a tions d alconl vinique, qu'il importerait peut-être d éter - venu à l'intérêt du Trésor, à travers la balance commercia Ce 
sous certaines conditions, ne sont pas suffisantes pour éli- lursque, monsieur le ministre, \ous m'avez interrompu. 
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Je crois avoir démontré que, s'agissant de ces trois intérêts, pee de M. Sourbet. Aujourd'hui nous n'en some: pag 
la conclusion devait être la même. Le Gouvernement n'a pas à et la question qui se pose et que je me permets d: 18 
assaini, bien que l'assainissement eût été profitable au produc- poser, monsieur le ministre est la suivante : laute de I 1- 
au concommateur et à notre balance commerciale par les voir modifier la loi, ne faut-il pas l'appliquer, même 18 


teur 


bilités d'exportalions qui se fussent offertes. L 
Alors, je ne comprends pas. Dans un instant, j'envisagerai 
les autres raisons qui ont pu empêcher le Gouverrrement 
d'adopter des solutions d'assainissement. 

J'ai voulu noter et c'est un fait qu'il est impossible de 
contredire — que, étant donné les quantités importantes de 
vins disponibles qui pesaient sur le marché au lendemain de 
la récolte 1951, le Gouvernement aurait dû appliquer l'article 76 
du code du vin, même contre l'avis de la commission consulta- 
tive de la viticutlure: mais que l'article 56 n'a pas été appli- 
qué, c'était bien mon droit de le constater, 

M. Vincent Badie. Je ne voudrais pas me faire le défenseur 
du Gouvernement, mais ne croyez-vous pas qu'une part de la 
responsabilité incombe aux associations viticoles qui n'étaient 
méme pas d'accord sur les mesures qu'il convenait d'adopter ? 
(Applaudissemients sur cerlains bancs à gauche et à droite.) 

M. Robert Gourdon. Je vous remercie, monsieur Badie, de 


votre interruption qui permettra de mesurer le chemin ie vi 
la décembre 


depuis la réunion de la commission consultative en | 
dernier, jusqu'à la conclusion du congrès de Royan ces jours 
derniers "+ 
S'il est vrai — je n'y ai pas assisté — qu'à la commission 
consultative de la viticulture, les associations viticoles n'ont pas 


demandé l'application de la loi et l'assainissement immédiat du 
marché, il n'en est pas moins exact que, dans les conciusions 
prises au cours du congrès de Royan, nous avons pu lire que, 
maintenant, les associations viticoles formulent comme une de 
leurs revendications essentielles, la nécessité d'assainir immé- 
diatement le marché par l'application des dispositions que le 
Gouvernement est en mesure de prendre, c'est-à-dire par l'ap- 
p' ation de l'article 76 du code du vin. 

Il y a là évidemment une évolution dont nous ne sommes pas 
responsables, pas plus d'ailleurs que le Gouvernement ; mais le 
Gouvernement est là pour atbitrer et prendre ses responsa- 
bilités. Je persiste à dire que, malgré l'avis de la commission 
consultative de la viticulture, il pouvait prescrire l'assainisse- 
ment du marché dans les Limites fixées par la loi. 

M. André Tourné. Avant le congrès de Royan, il y a eu le 
congrès de Montpellier, qui a accouché “de la mg mn Sour- 
bet, laquelle est dans la ligne de la politique du Gouvernement 
de M. Pinay et de M. Laurens. Tout se ent. 

M. Robert Gourdon. Je suis absolument d'accord sur la 
manière dont vous présentez l'évolution de la position des 
oles au cours de la dernière campagne. 
lalheureusement, elle est inexacte. 


associations vit 

M, Alexis Fabre, 

M. Vincent Badie. \ous êles juge et partie. 

M. Robert Gourdon. l'ourquoi, dans ces conditions, le Gou- 
vernement n'a-t-il pas appliqué k loi prescrivaut imperative- 
ment cet assainissement ? 

M. Paul ste-Floret. C'est très amusant! 

M. Robert Gourdon, Certainement, dans quelques instants, 
monsieur le ministre, vous nous exposerez les raisons du Gou- 
vernement. Celles que vous avez évoquées lors de votre audition 
devant la commission des boissons he nous ont pas convaincus. 
Vous me permettrez de les reprendre successivement, Vous avez 
dit d'abord que l'assainissement du marché n'avait pas été 
envisagé sous le prétexte que l'article 16 du code du vin ne 
permellait pas d'atteindre tous les excédents, 

Nous ne nous lancerons pas dans une discuscion pour savoir 
gi l'application stricte de l'article 76 du code du vin aboutit à 
relirer du marché 3, 6, ou 8 millions d'hectolitres, Nous 
admettrons volontiers, pour Ja facilité de la discussion, que 
l'article 76 ne permet qu'un assainissement partiel. Parce que 
vous ne pouvez réaliser un assainissement complet, vous vous 
seriez relusé à exécuter un assainissement partiel, bien qu'il 
fût cependant substantiel. 

Cette politique est la politique du tout ou rien. C'est la pire 
des politiques en matière économique. Nous n'en serions pas 
où nous en sommes St, ainsi que le voulait la loi, aussitôt apres 
la réunion de la commission consultative de la viticulture, vous 
aswtez retil du tuarché tous les exct dents (] Vi était possible de 
relirer pur le jeu de l'article 76. 

Vous avez ajouté, monsieur le ministre, que la répartition 
des prévue par l'article 76 du code du vin aboutis- 
sait à des injustices et qu'il convenait d'élargir le champ d'ap- 
plicaliun de la distillation obligatoire pour rendre celle-ci efà- 
care, 

Je me refuse également à rechercher si l'article 76 aboutit ou 
non à des injustices dans la répartition des excédents entre les 
verses catégories de viticulleurs, Je m'expliquerai sur ce 
po nt lors de la discussion devant l'Assemblée hationale de Ja 


excede 





la considérez injuste ? 

Je me refuse egalement à entrer dans la discussion de sirop 
si l'article 76 aboutit ou non à des injustices dans,.la repart 
tion des excédents entre les diverses calégories de viticult 


de m'expliquerai sur ce point lors de la discussion derunt 
l'Assemblée nationale du projet de M. Sourbet. Au jour hui 
nous n'en sommes pas là et la question qui se pose et que je 


1 


me permets de vous poser, monsieur le ministre est là 11. 
vante : faute de ne pouvoir modilier la loi, ne faut-il pas ! .p- 
pliquer, méme si vous la considérez injuste ? 

La pire des injustices n'est-elle pas celle qui pèse acluclle- 
ment sur tous les viticulteurs du fait du maintien des exccilerts 
sur le marché et de l'avilissement constant des prix à lu pro- 
duction ? 

En troisième lieu, vous avez fait valoir des raisons finamicres 
qui auraient fait obstacle à toute décision d'assainis-eiment, 
Permettez-moi, monsieur le ministre de vous poser quelques 
questions. 

Pourquoi faire à la viticulture une objection que l'on à tous 
jours épargnée jusqu'ici aux cultures betleravières et cidri- 
coles ? La viticulture serait-elle devenue la parente pauvre de 
l'agriculture ? 

Pourquoi le Gouvernement se refuse-t-il à remettre en \igueur 
la caisse annexe de la viticulture ? Pourquoi paraître ignorer 
que la viticulture apporte chaque année au Trésor pres de 
0) milliards de francs au titre des taxes perçues sur le vin ? 
Pourquoi vouloir négliger la détresse des régions viticole, qui 
se traduit par un marasme général où personne ne troue son 
compte, non seulement les viticulteurs, mais pas davantage les 
cominercants, les industriels, les travailleurs et pas davantage 
l'Etat qui, à travers les moins values fiscales, aurait déja dQ 
s'apercevoir qu'il avait fait un mauvais calcul ? 

Vraiment, l'argument financier ne saurait être retenu. Reste 
alors le dernier argument que vous pouvez invoquer, Imotisieur 
le ministre, celui de la nécessité de ne pas compromettre le 
sort de l'expérience de baisse des prix dans laquelle le Gouxer- 
nement se prétend engagé. 

Il n'est pas inutile de sortir ici un instant du cadre étroit que 
nous avons voulu donner à ce débat. 

Je lisais, ces derniers jours, dans le compte rendu des dihats 
du Conseil économique, un rapport excellent présenié par 
M. Philippe Lamour, secrétaire général de la C. G. A. Ce rap- 
port, dont je détacherai une phrase, me permettra sur ce point 
de fixer notre position. 

« Ce qui est grave, dit M. Philippe Lamour, dans la politique 
de baisse du Gouverner.snt c'est que cette politique s'est 
efforcée d'obtenir des baisses de prix sans distinguer entre les 
prix normaux, les prix excessifs et les prix insuffisants, parce 
que encore inadaptés à la hausse de leurs éléments de prix de 
revient, 

« La politique du Gouvernement ne paraît se soucier que de 
faire baisser tout ce qui peut baisser sans souci des consé- 
quences incidentes pour offrir à la presse et à l'opinion des 
tableaux de chasse spectaculaires. 

« Une telle politique ne peut aboutir qu'à l’incohérence et 
à l'injustice. La baisse agit sur les prix de vente des produits 
sans avoir eu d'effet sur les éléments des prix de revient dont 
ce prix de vente est la résultante. » 

Il me sera permis de constater que c’est bien ainsi que les 
choses se sont passées et continuent de se passer pour Île 
vin. Le raisonnement du Gouvernement semble le suivant. 
H y a des excédents. Le meilleur moyen de favoriser la haisse 
du prix du vin est de ne rien faire et de laisser les excédents 
veser sur le marché. 

Vous ne vous demandez pas si le prix du vin à la produc- 
tion est un juste prix, compte tenu des divers éléments de son 
prix de revient. Vous ne vous posez pas la question de savoir 
si le viticulteur a pavé ses engrais, son cuivre et son soufre, 
bref tous les éléments industriels de son prix de revient. à un 
coût qui traduit des augmentations de prix extraordinaires pur 
rapport à l'année derniere. 

C'est cependant par cette comparaison que vous auriez dû 
commencer. Vous conviendriez alors , le prix du vin à la 
produchon est actuellement bien au-dessous de son prix de 
revient et qu'il est urgent SENTE tous les moyens dont 
vous disposez, en premier lieu les moyens vous permettant 
l'assainissement du marché, pour arrêter la catastrophe dans 
laquelle sont engagées nos populations viticoles. 

Ma conclusion sera donc, sur ce point, simple mais sévère 
pour le Gouvernement. Le Gouvernement a commis la faute 
de ne pas édicter l'assainissement du marché dans les limites 
où la loi le prescrivait et le permettait. Est-il maintenant trop 
lard pour redresser la situation ? 
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Très brièvement je m'expliquerai sur le deuxième objet de 
mon interpellation. « 
Quelles sont les mesures que le Gouvernement compte 
prendre pour remédier à la situation alarmante de la viti- 
culture ? Nous aussi, nous avons nos solutions tant sur le 
roblème de l’organisation de la production que sur celui de 
Forganisation du marché. , | 
Mais je ne veux parler que des solutions susce} tibles d’être 
mises immédiatement en œuvre, demain si vous le désirez, 
En premier lieu, sans retard, il faut retirer du marché tous 
les excédents non pas sous la formule d'une mise hors circuit, 
mais en vertu de l'article 76 qui existe et qu'il convient 
d'appliquer. > | 
_ Fnsuite, si le Gouvernement désire vraiment aboutir à la 
paisse du prix du vin à la consommation, il importe que, sans 
délai, il décide une réduction substantielle de la fiscalité exor- 
bitante qui frappe le vin. Il n'est pas un produit agricole de 
consommation courante ou un produit industriel de base qui 
supporte une fiscalité aussi lourde que le vin. Sur un hecto- 
litre de vin les taxes sont de 1.195 francs sans compter la 
taxe locale, soit entre 40 et 50 p. 100 de la somme qui est 
pavée aux porducteurs. Il y a là une situation qui ne saurait 
plus longtemps se perpétuer, d'autant plus que le vin est un 
yroduit qui depuis deux ans a très sensiblement baissé chez 
Le prodneteur. Par rapport à 1938 le vin est au coefficient 18 
tandis que la charge fiscale qui le grève est au coefficjent 40 
M. le ministre de l'agriculture. Voulez-vous me permettre 
de vous interrompre, mon cher colHègue ? 


M. Robert Gourdon. Volontiers. 


M, le ministre de l’agriculture. Dans votre critique, vous avez 
bien voulu dire que le Gouvernement avait une part de res- 
ponsabilité dans la baisse du prix du vin et vous vous êtes 
élevé contre la superfiscalité à l'égard de la viticulture. 

Je vous rappelle que l’année dernière, à pareille époque, le 
vin cotait 266 francs en juin, 275 francs en juillet. En juin 
dernier, il cotait 300 francs et le Gouvernement, en fixant le 
prix du vin, a augmenté de 20 francs ce cours. 

Vous avez estimé que cette mesure risquait d'être illusoire, 
Je pense qu'elle a été une preuve de la volonté du Gouverne- 
ment de réaliser une politique de stabilisation, estimant que 
le vin, comme vous l’avez dit tout à l'heure, était l'une des 
rares denrées qui n'avait pas augmenté depuis 1950. 

Je vous confirme également que la politique du Gouverne- 
ment n’a pas été d'accroître la fiscalité, que j'appartiens à un 
gouvernement qui n'a pas augmenté les charges fiscales de la 
Viticulture. 

M. Robert Gourdon. Monsieur le ministre, je me permets de 
vous demander de reconnaitre que, quelque difficile qu'ait été 
la situation au cours de l'année dernière, elle n'avait rien de 
comparable à celle dans laquelle nous nous débattons aujour- 
d'hui. Il est certain que nous n'assisterons pas, en cette 
fin de campagne, au redressement des prix presque miraculeux 
qui à élé opéré au cours de la campagne précédente; et cela, 
vons le savez très bien, 

Il n'est ee douteux que si aucune mesure n'est prise — je 
me permels d'insister sur ce point — nous assisterons dans 
les jours qui viennent à un avilissement constant des cours. 
En dépit de cotatiens fictives qui, sur certains marchés, attein- 
dront peut-être 320 francs le degré, vous devez condidérez que 
de nombreux viticulteurs vendent leur vin, sur tranche non 
libérée, à 240 et 250 franes le degré... 

M. Louis Delbez. C'est exact. 


M. Robert Gourdon. ...ce que ne permet pas d'espérer un 
redressement prochain des cours. (Très bien! très bien! à gauche 
el sur quelques bancs à droite & à l'extrême droite.) 

Quoi qu'il en soit, la situation est beaucoup plus dramatique 
Que vous ne semblez l'imaginer. Plutôt que d'aboutir à une 
baisse des prix à la production, nous sommes convaincus qu'il 
eût mieux valu saisir l'occasion de l’expérience générale de 
baisse dans le pays pour procéder, en ce qui concerne le vin, 
à une réduction subetantielle de la fiscalité, ce qui eût permis 
de concilier les intérêts des producteurs et des consommateurs 
avec les exigences psychologiques de la politique de votre 
Gouvernement. 

Enfin, monsieur le ministre, nous estimons qu'il serait grand 
temps que la fraude soit pourchassée au lieu de trouver un 
encouragement dans l'impunité qui parait assurée dans la plu- 
part des cas aux fraudeurs. 

Déjà, à maintes reprises, notre collègue M. Guille a attiré 
l'attention du Gouvernement sur ce problème capital à tous 
les points de vue. Il est, en effet, surprenant que la loi ne soit 
pas la même partout, qu'il y ait des régions où elle s'applique 
et d'autres où elle tombe en désuétude. 

Lorsque, par exemple, on nous propose la généralisation de la 
prestation d'alcool vinique, nous sommes en droit de demander 
Wu avant de l'appliquer aux petits viticulteurs méridjonaux, on 
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ll est temps, monsieur le ministre, de mettre fin à la politique 
d'attentisme du Gouvernement: il temps d'agir. Nous vous 
avons indiqué les mesures de salut que le Gouves nent it 
décider dans l'immédiat, Nous lui demandons, avec la plus 
grande insistance, de sortir de son inertie avant qu'il ne soit 
trop tard. (Applaudissements à gauche 

M. le président. La parole est à M. Laborbe, 

M. Jean Laborbe. Mesdames, messieurs, la deuxième Acsseme 
blée de la IV° République s'est jusqu'à ce jour montrée extrè- 
mement avare de son temps, s'agissant de traiter des problèmes 
économiques propres à l’agricultare, puisque, depuis un an que 
nous siégeons, ce débat de politique agricole est le premier que 
zaous ayons ouvert. 

J'entends donc, dès maintenant, remercier M, le n tre de 
l'agriculture de l'avoir permis. 

De toutes les branche le la pi luct \ ag] le, la viticul- 
ture est ceile qui se trouve dan \ | nn la plus difficile, 
celle qui requiert le plus impérieusement une solution d'ur- 


gence ; car les incidences économiques qu'entraine le marasme 
de la viticulture ont toujours des répercussions sociales graves. 

Je me propose simplen ‘nt, aujourd'hui, d'analyser la situa- 
tion, en étudiant les facteurs qui ont influé sur elle en ces der- 
nières années et d'essayer d'en tirer les conclusions 
tibles de conduire à un rétablissement du marché du vin 

Si nous nous reportons à la période cruciale de 1934 et des 
années précé lentes, que voyons-nous ? Toute la vit liture 
souffrait d’un marasme général, les vins de grande appellation 
étant atteints plus profondément que les vins ordinaires, eq 
raison d’un faible rendement. 

L'anarchie totale du marché avait entraîné une prolifération 
des appel'ations authentiques. C'est le mérite de quelques par- 
lementaires et de quelques viticulteurs avisés d'avoir alors pré- 
conisé 12s mesures d'assainissement qui furent à l'origine du 
décret du 30 juillet 1935 instituant le régime actuel des vins à 
appe:lation d'origine et apportant de profondes réformes au 
code du vin. 

Tandis que le régime des appellations d'origine mettait l'éca- 
nomique au service du technique, les mesures applicables aux 
vins ordinaires restaient limitées à des artifices économiques. 

La guerre survenant, on put croire, un moment, que leg 
mesures prises avaient réglé le problème. Le système consti- 
tuait une dangereuse utopie que les événements consécutifs à 
la libération se sont chargés de détruire. 

En revanche, dans le domaine des vins fins, le volume de Ja 
production, de 16 millions d'hectolitres en 1934, est tombé à 
5 nuilions d'hectolitres, éliage qui se maintient. 

Aujourd'hui, nous nous nous trouvons, en matière de vins 
ordinaires, dans les conditions de 1934, avec des facteurs 
d'aggravation dont on n'a pas voulu tenir compte. 


SUSCE p- 


La comparaison d su icies cullivées en vigne et des pro- 

| 1 | œ 
ductions fait apparaitre que la moyenne de la production à 
l'hectare, pour l'ensemble de la France, a augmenté de 10 hec- 


tolitres par hectare lepuis 1934. La progression se poursuit; je 
l'estime à un hectolie à l'hectare par an, ce qui compte 
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tenu de la sunerlicie avoute du vignob'e francais, reprisene 
un excédent NT piémentaire l'un million et demi d’hectolitres 
chaque e | 

Ai: \ restant en l'état, nous nous twouverons rapli- 
dement devant des excédents jamais atteints. Cette tendance 
( \rn klle s'explique par l'effet de la sélection, de l'em- 
ploi des engra par l'amélioration des moyens de lutte contre 
] lamit le l'équipement scientifique et surtout par la 
q té des porte-greffe choisis pour les replantations. 

Apri * coup d'œil en arrière, il convient d'examiner Ja 
£ t n qu'il s'agit de vins d'appellation contrôlée, de 

le qualité supérieure, de vins fins, de vigniferas et de 
\ le la vigne nouvelle 

Pou premiers, l'assiette du vignoble a été définie et cha- 
l e nous apporte les preuves de l'amélioration de l'encé- 
] nent. L'état du marché apporte la greuve qu'il n'y à pas 
at problème de mévente pour une production de qualité. 
l'écoulement de la récolte est normal; les prix sont normale- 
1 


ent rémunéraieurs , 
es p rs de vins de qualité supérieure font un loua- 
ble effort pour atteindre le même résultat, mais il est encore 


C'est avec l'examen de la production des vigniferas que le 
t. Pour une bonne compréhension, il importe de 


aa e app [A 1 
distinguer entre les vignobles de eoleau et les vignobles de 
laine 
, Sur les coteaux, les rendements ne couvrent même pas les 
fra le culture. C'est donc l'abandon, l'exode, avec toutes leurs 
conséquences, L'erreur primordiale de la législation actuelle 
es! qu'aucune réglementation ne récompense le fruit de l'effort 
e: de ja qualité, 

N'oublons pas que, jusqu'à ce jour, toutes les mesures 


d'assainissement font intervenir la notion du prix-degré en 
fonction de la récolte et non du rendement à l'hectare. La situa- 
tion lamentable des vignerons de coteau est toujours donnée 
en exemple pour obtenir des mesures dont les vignerons de 
paine profitent seuls en fin de compte. 

Quant au vignoble de plaine, ses rendements lui permettent 
de tirer le meilleur parti de la législation en vigueur, Maïlheu- 
reusement, en raison des critères économiques choisis pe la 
législation, le vignoble de plaine tend de p.us en plus à aug- 
menter ses rendements, C'est d'ailleurs, pour lui, une néces- 
sité, Et ke mouvement s'amplifie. La soletion est prise à 
rebours, loujours au bénéfice des cépages gros producteurs et, 
par voie de conséquence, au détriment de la qualité. 

C'est ce qui explique le succès des vignes nouveles. Elles 
répondent à tous les impératifs économiques: grosse produc- 
tion, frais de culture relativement bas et main-d'œuvre réduite 
au strict minimum, Ces vignes nouvelles gagnent tous les jours 
de nouvelles surfaces et font de nouveaux adeptes. 

M. Emile Liquard. Hélas ! 

M, Jean Laborbe, Comme pour les vigniferas et pour les 
mêmes raisons, la sé.ection, parmi les plants directs, s'opère 
toujours par peélérence pour la grosse production. On se prive 

hilité 


ainsi des possibilités qui devraient msormalement permettre 
d'hybridation dirigée vers la recherche de la qualité. 

Telle est la situation du vignoble français, 

Ain tandis que, dans le domaine des vins d'appellation 
tonl 


rôlte, on assiste à une amé.ioration constante et du vigno- 
ble et des vins, et que toutes les mesures prises conduisent à 
une stabilisation, voire à une diminution du rendement moyen, 
pour les vins de consommation courante, quel que soit le 
cépage, on enregistre le phénomène inverse et tout concourt 
à donner la primauté au rendement, au détriment de la qua- 
lité, A notre avis, il conviendrait d'inverser Ja tendance dans 
l'intérèt supérieur du pays. 
s propose-t-on à cet effet ? 


Que nous pr 

Deux méthodes s'affrontent, L'une propose des solutions 
a priori, l'autre des solutions a posterion. 

De la première méthode re‘èvent la proposition de M. Sourbet 
et celle de la profession, qui visent au rétablissement de la 
caisse annexe ou à la création d'une caisse autonome de la 
vilicuiture. 

Parmi les solutions @& posferiori, les seules qui, À notre avis, 
doivent retenir l'attention du Parlement, se range la proposi- 
tion des services du ministère de l'agriculture. 


Une solution ne trouve sa place dans aucun de ces deux 
œéadres, C'est la solution de la Éberté. Je n'en ferai pas même 
Ja critique, car, qui dit liberté, actuellement, dit anarchie, avec 
C1 ! itres, la misère et la ruine, 

Puisqu'on ne peut envisager le recours à la :iberté, il faut 
once admettre le dogme de l'orientation de la viticulture. A cet 
égard ire est venue pour chacun de prendre ses respon- 
sat 

\ la des explirations que je viens de fournir, surtout 

faits historiques, il est permis de préjger les 


l 


a! 
Éen de D siluation préseule, 





traînerait pour ce pays le main- 


Re 

Dans l'ordre social, l'abandon des coteaux provoque Ja réduc- 
tion du nombre des exploitations, la migration des populations 
vers les villes et leur reclassement, la disparition de l'esprit 
vigneron, facteur d'équilibre social. 

Le système écanomique actuel, en imposant l'industr:lia. 
tion de la viticulture, crée un élément de déséquilibre. On 1.8 
peut, sans danger, transformer la structure de nos exploitae 
tions. 

Dans l'ordre économique, le maintien de la situation come 
promet le succès de notre politique d'exportation, élément de 
stabilité de notre balance commerciale. 

Au moment où s'élaborent des accords internationaux tels 
que le pool vert, quelle sera notre situation en face de pays 
concurrents tels que l'Italie, l'Espagne, le Portugal, où Ja cul- 
ture des vignes de coteaux et la recherche de la qualité res- 
tent en honneur ? 

M. le ministre de l'agriculture, Très bien! 

M. Jean Laborbe. !l ne faut pas oublier que la viticulture 
fait vivre sept millions de Français, soit plus du sixième de la 
population du pays, et qu'à l'opposé du cultivateur, le viticul« 
leur achète la quasi-totalité des denrées et produits néces- 
saires à sa subsistance et à la marche de son exploitation. 

Voilà pourquoi toutes les crises viticoles ont toujours en 
de graves répercussions sur la vie même du pays. Voilà pour- 
quoi le Parlement a le devoir d'apporter d'urgence une soiu- 
tion à cette crise. 

Que l'on ne s'y trompe pas: quand les préfets des régions 
viticoles alertent les services ministériels, c'est autant sous la 
pression du commerce local que sur les instances des viticul- 
leurs. 

Enfin, dans l'ordre politique. les phénomènes de migration 
et la misère sont toujours générateurs de troubles et cet 
aspect de la question ne doit pas nous laisser indifférent<. 

Puisqu'il faut une orientation à la viticulture, comment la 
concevoir ? 

Nous rejetons la liberté comme constituant un dangereux 
mirage. Nons estimons qu'une saine politique viticole ne doit 
plus subir les événements mais les prévoir. L'analyse des pro- 
positions qui nous sont soumises montre qu'elles ne résol- 
vent qu'une partie du problème. Je crains qu'elles n'aient pout 
objet que de eomplaire à une partie de l'opinion et qu'elles 
ne satisfassent que des intérêts particuliers ou des doctrines 
philosophiques. 

Il faut combattre le mal à son origine, poursuivre une gué- 
rison totale, refuser, comme l'a dit un membre éminent de Ja 
profession, de s'installer dans la crise. 

L'orientation à donner à la viticulture nous est dictée par les 
heureux résultats obtenus dans le domaine des vins à appel- 
lation contrôlée. Il suffit de s'inspirer de ces résultats en les 
adaptant. 

En tout état de cause, le régime des vins à s "4 con- 
trôlée reste en dehors du débat puisque cette branche pour- 
suit normalement son assainissement et satisfait, à Ja fois, 
producteurs et consommateurs. 

En ce qui concerne les vins de consommation courante, deux 
objectifs doivent retenir notre attention: dans l'immédiat, 
l'assainissement du marché par la résorption des excédents; 
dans le temps, la recherche des moyens propres à assurer le 
maintien de cet assainissement. Examinons d’abord ces 
moyens, puisqu'ils conditionnent, selon nous, les modalites 
d'assainissement dans l'immédiat. 

Le projet du ministère de l'agriculture a notre faveur quant 
au fond. Ses dispositions nous semblent susceptibles d'assurer 
l'assainissement visé. 

Fidèles à notre souci du concret, nous proposons que l'orga- 
nisme chargé d'appliquer les mesures envisagées soit à l'image 
de l'institut national des appellations d’origine, dont la gestion 
est confiée à l’'interprofession, en collaboration avec les pou- 
voirs publics. 

En d’autres termes, l'organisme prévu par le ministère doit 
être animé par un institut des vins de consommation cou- 
ranle. 

Si nous préconisons cette formule, c’est an que, avant 
vécu nous-mêmes la vie de l'institut national des appellations 
d'origine, nous pouvons nous porter garants de son efficacité. 

Si l'institut a mené à bien la mission que ses promoteurs lui 
avaient assignée, c’est qu'il a su trouver un juste compromis 
mn les besoins de la profession et les soucis des pouvoirs 
ublics. 

Le succès de l'institut national des appellations est le 
triomphe du ge + La meilleure preuve, c’est qu'il a joué 
aussi bien en période de disette qu'en période de pléthore. 

Si rien de semblable n'a été fait en matière de consomma- 
tion courante, il faut y voir la conséquence d’une double 
carence, celle des pouvoirs publics et celle de la profession. 

On chercherait vainement, dans les circulaires administra- 
tives ou professionnelles, une seule recommandation intéres 


_ sant une amélioration de l'encépagement, par exemple, i 
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Si l'on était tenté de voir dans ces déclarations le résultat 
d'une déformation personnelle, l'Algérie fournit la démonstra- 
tion éclatante du bien-fondé de mon assertion. L'Algérie à su, 
jors de la reconstitution phyloxérique, prévoir un envépage- 


ment de qualité; grâce à l'institut de Maison-Carrée, des ann 
horations constantes ont été obtenues dans les domaines de 
la qualité et de la conservation des vins. 

L'Algérie connait aujourd'hui la faveur du consommateur et 
cest pourquoi, en dépit des règles d'échelonnement, en ce 


onzième mois de la campagne viticole, l'Algérie a  écoi 

{t millions d'hectolitres environ sur les 14 millions de sa puo- 

auction de 1951. 

En conclusion, il convient de noter que, léli 
mitées d'appellation, la reconstitution se poursuit selon la di 
cipline fixée par les décrets de contrôle et cela spo wment 
parce que les producteurs savent qu'ils sont e la pro- 
tection d'un régime qui a fait ses preuves. L'Algérie persévère 
dans la voie de la sagesse parce qu'elle recueille les fruits de 
sa propre discipline annee gr vi 

En revanche, dans les régions de consommation courante de 
Ja métropole, la reconstitution du vignoble n'obéit à aucune 

olitique si ce n'est à celle du rendement. Devant l'incertitud 
Vs producteurs partagent les risques comme ils le peuvent. 
D'où une re de plus en plus compromise, Si l'on n'inter- 
vient pas, le phénomène ira en s'accélérant. 

Je m'étonne d'une telle carence et je demande aux pouvoirs 
publies d'entreprendre une enquête: ils se rendront compte 
de l’évolution actuelle des vignobles, évolution dont je viens 
de faire le procès. 

Nous sommes certains que les statistiques leur révéleront 
que le mal est beaucoup plus grave qu'ils ne l'imaginent 

Nous avons donc jeté les bases d'un assainissement à 
longue échéance qui nous conduit à un équilibre stable entre 
les ressources et les besoins. 

Dans ces conditions seulement, il est possible d'envisager un 
assainissement immédiat, lequel ne peut se concevoir autre- 
ment que par la distillation. 

Nous mettons en garde l’Assemblée contre l'utopie que 
représentent certaines solutions de facilité et sans portée pra- 
tique, telles que l'augmentation sensible des exportations, 
l'augmentation de Ja ration du soldat, la création de stocks de 
sécurité ou toute autre plaisanterie du même genre 

Je le ré:ffirme : la distillation seule est capable de résorber 
les millions d'hectolitres en excédent. 

Ainsi que nous l'avons démontré, cétte distillation ne sau- 
rail correspondre à une crise de chômage, s'agissant de gens 
condamnés aux travaux forcés ou aux grands programmes de 
travaux stériles. 

Cette distillation, limitée aux excédents actuels, ne peut être 
réalisée que si l’on rétabiit la caisse annexe de la viticulture 
alimentée par les fonds qui lui reviennent, 

Le Parlement ne peut refuser l’apurement de ce passif car 
il n'a pas su discerner les moyens propres à prévenir le retour 
à une surproduction devenue chronique. 

Alors seulement, nous pourrons envisager l'écoulement du 
solde de la récolte de 1951 aussj bien que le déblocage des 
premières tranches de la récolte de 1952, 

Nous réaflirmons que, sans cet assainissement, et les événe- 
ments nous le prouvent tous les jours, l'echelonnement est 
impuissant à assurer le maintien d'un prix plancher quel qu'il 
soit, C’est le moment de rappeler cette phrase du regretté pré- 
sident Barthe: « échelonner sans assainir, c'est accumuler de 
Li baisse ». 

Cet échelonnement ne peut, à notre avis, continuer à éttre 
appliqué en volume, il doit être appliqué à l’hectare. 

Les chiffres éloquents, cités par M. Guille à la commission 
consultative de la viticulture, ont prouvé que le déblocage 
tel qu'il est pratiqué permet à certains de toucher des sommes 
relativement importantes, alors qu'il ne permet même pas à 
d'autres d'exnhiter. 

Monsieur le ministre, je ne peux terminer cette interpella- 
tion sans vous rappeler qu'un nombre important de vignobles 
ont été, ces derniers jours, ravagés et qu'un rapport, voté à 
l'unanimité à la commission de l'agriculture, vient d'être déposé 
sur le bureau de cette Assemblée. Il est urgent que le Parle- 
ment le discute car il tend à créer une caisse de calamités 
agricoles. 

Mes chers collègues, je voudrais que vous trouviez dans mon 
intervention la pensée d'un viticulteur qui a vécu la crise de 
1936 comme jeune exploitant, qui a pratiqué la politique dc 
qualité préconisée F l'institut national des appellations d'ori- 
gine, qui en a vu les résultats et qui voudrait épargner à ses 
enfants le retour périodique des crises, 

Je voudrais que, fondé sur des faits concrets et des expé- 
rences vécues, cet exposé contribue à l'élaboration d'un plan 
p rmettant de concilier l'intérêt général, la prospérité du vigno- 
le, le maintien du statut social familial du vignoble français 


gk par suile, en un mot, à La prospérité du pays. 
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M. le président, la I t M. 1 

M. Alexis Fabre. \e-( ! | | \ come 
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No ré pat \M 
ture d'avoir bien voulu, comme le Jui avait demandé 14 
Inission des boissons, accepter un débat pub Nous Jui 
sommes suriout reéconhaissants d'avont pu avi à trad 
Uon déplorab 1 elle Assemblée et éclairé des lal 
débat en dissociant ie probler «| ten Ut vi ne l'« 
semble des quest S A£ s, I est hors de doute qu | 
de la sorte et poursuivi au fond, le débat portera st 

Je n'insisterai pas, mes chers collègu sur la ci tuclle 
de la viticulture, caractérisée, on vous la dit, par une chute drs 
prix qui correspond à la baisse Ja plus importante qu'uit 
supportée tout le monde agricole suivie d’un véritable 
marasme: on ne conclut plus d'affaires sur le marché x le 
Alors que nous sommes à deux mois peine de Ja prochan 
récolte, la pl ipart de s Cavt des vit ultx rs sont encort plei 
nes, tandis que leur trésorerie, pour d raisons q Vouus 
connaissez, est à peu pres ln islante 

Cette situation n'est pas, selon moi, du nme \ pre 
tendu, à la politique de baisse du Gouvernement de M. 1 V, 
elle résulte de la pression que font peser les excédents r le 
marché et des causes inhérentes, aujourd'hui, à la ] ] \ 
vinicole. 

Nous pourrions, évidemment, rechercher les responsables de 
celle situalion. JIIs sont nombreux 

Je ne condamnerai pas ce Gouvernement qui, a1 e 
a x eplu ] lébat, lors que l'on à ché hé à faire P rer sur 
ses épaules la responsabilité de la situation actuelle, Cette res- 
ponsabilité, selon m est partagée par nombre de gouverne- 
ments de ces dernières années, Comme certains de mes col- 
lègues, je pense que si, malgré « imperfections, ivait 
appliqué en temps voulu le statut viticole, nous n'en serions 
as réduits à Ja situation presque désespérée que 1 VPZ 
{e difficile devoir, mounsicur le ministre, de redré r au) 
d'hu. É 


Le problème mérite toute votre attention, aussi bien sur Île 


plan « 


11 niqu ; 


souligné ivé pertinence 

En effet, dans la pluf ut des iépartle nent nt 110 IX, ei 
le régime de la :monoculture qui dom 1 ture est à 
la base de toute la vie écot mique. Le jour où une crise grave 
atteint la viliculture, c'est, par un contr ip direct et pres- 
que ann lat, toute le nomie, tout ià Vi so ile qu on 
menacées, (Applaudissements 

Le ma! est indiscutab'e, il est grave. Nous devons dor les 
uns et les autres, envisager les reluèdes propres à 1e i- 
battre. 

On a parlé de l'organisation générale de la viticulture, de 
l'avenir viticole lointain et proche, des questions urgent el 
aussi de l'immédiat, qui doit surtout retenir notre attention 


aujourd'hui. I en ressort qu'il v à lieu de prévoir une hicrar- 
chie des mesures fondée sur la hiérarchie des urgences, 


Le Gouvernement, nous dit-on, à dans ses cartons, un pro- 
je! d'organisation œénérale de la vit uture. Il € )mprend, sem- 
le-t-il, deux parlies, l'une cencernant l'orientation générale 
des cultures, l’autre les mesures transitoires, Mais ni l'une, ni 
l’autre ne peut être une solution aux problèmes actuels. 

Ce qui importe, aujourd'hui, c'est de sortir la vit le 
la situation dramatique dans laque:le elle se trouve. I faut 
assainir le marché. IL faut guérir immédiatement le mal et 
non pas avec des remédeé ( bonns fe nine, comm ] dit 
excellemment un de 1 égues, Nous avons affaire à un 
moribond; l'opération chirurgicale s'impose. 

L'équilibre est rompu, 1 ient de le rétablir, ( I Lt 


Certainement pas, ou vas seulement eu lous cas. nar des a!lès 
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gements de taxes, des facilités à l'exportation ou des achats 
de vin par l'intendance. Les IDESUreS vertes, sont exce lentes, 
mais « ;, ne vermeltront pas, à elles seu.es, de Tesoruer l'ex- 
céder le production É e re 

Vot monsieur le ministre, déclaré devant la commis- 

’ boissot et vos évaluations étaient optimistes É 

« 1 tembre 1952, il y aurait certainement un excé- 
d ta 1 rni.110 à 2e mi ns d hectos. À 

M v l'avez suggéré, on reporte la cam- 

l tobre, ce qui aboukirait à la « sommation de 

J in ms d'hectos suppiémentaires, il n'en res 

1 ti I _en dépit de ce subierfuge, S m11OonsS à 9 mil 

, h te's : sont donc, insuffisants. IL faut voir la rés 

Li nar la distillation que nous réussirons à re mè- 
t ( nt À la situation, notamment par l'application 
in licie et 76 du code au vin. 

’ ’ moven. Que vous le vouliez ou non, 
n 1 » vous serez obligé de recourir à ce 
ë … 1? - 

S "mme ln l'est s et comme nous vous le deman- 
d r le ministre, vous décidez de recourir à la dis- 
tillation vient d'assurer à te mesure toute son effi- 
cacits et veiller à ce que les assujetlis ne puissent se sous- 
traire aux prestations d'alcool de vin auxquelles ils seraient 
assuiettis par le décret de distillation. 

Dan » but, »nme l'ont réclamé avec juste raison les asso- 
ciati viticotes lors de leur dernier congrès, il conviendrait 
de pr er, le cas échéant, en premier lieu, que cette distil- 
lati:« pourrait être l'ubjet, de la part de ceux qui y seront 
soumis, d'aucun transfert sur les cépages prohibés, comme 
cela > t ‘duit au vurs des dernières années... 


M. Léon Jean. Au cours de l’année dernière. 
M. Alexis Fabre. notamment l'année dernière, lorsque 
le décret du 28 avril 1951 a été appliqué. En second lieu, fl 


serai! lument indispensable, aussi, que nul ne puisse se 
libérer totalement, par transfert, des obligations résultant de 
l'as ussement et que chacun soit tenu ue distiller un pour- 
cenla le sa propre prestation sur le premier quart, si l'on 
di d'abord un premier quart 

En ! éme lieu enfin, il serait indispensable que tout 2chat 
d'al fait antérieurement à la parution du décret de distil- 
lation ne soit apurant sauf si la preuve est faite que les 
alcou.s t issus de vins provenant de cépages autorisés. 


Je ie, si ces trois conditions étaient remplies, vous 
pourriez avoir une distillation effective et eflicace et que nous 
n , au cours de l'app'ication du décret de dis- 
tillation, à certains procédés plus ou moins adroits qui per- 
meltent aux assujettis de se soustraire à leurs obligations et 
faussent le système dans son application pratique. 


lel $ mt les observations que Je désirais prt senter sur 
cett uestion de la distillation. 

Je mamtenant examit très rapidement, puisque ce 
Point à déjà été traité, les objections que l'on a présentées, 
sur ui financier, en ce qui concerne les possiblités de 
dis l 

T t et peut-être le soulignerez-vous tout à l'heure, 
mo eur le m tre lans tre intervention — que, techni- 
juement ct légaigement, la distillation est possible et qu'elle 
est t,1 que, financicrement, on ne peut réunir 
des ls nécessaires pour qu'eile eatre dans les faits. 

Mas, unime on vous l'a fait remarquer, le régime des 
a co aurait jouer à sens unique et, dans le cadre de ce 
régime, la viticulture doit obtenir sa part, comme les autres 
Productions aicoougenes, 

Il viendrait de rétablir le plus rapidement possible — 
j isisté pas car de nombreux collègues l'ont déjà dit — la 
ca innexe de la viticulture ou, tout au moins, le compte 
€ il de la viticulture dans le cadre du régime des akools 
et des écritures du service des alcools. Cetle caisse annexe 
aval été suspendue par décret, II vous est loisible de la 
remettre en fonctionnement suivant la même procédure. 

J is bien que le rétablissement de la caisse annexe de la 
v ilure, rencontre certaines obje: tions. 

an est pas inutiie de rappeler que si la viticulture a accepté 
265 is 1nlerpr vf ineis concrélisés par les décrets-lois 
«| le 1939 sur l'organisation du régime économique de 
] n'est pas uniquement pour avoir des avantages, 
1 \ en contrepartie de certains sacrifices, ce que l'on 
L l t, à la ilérenuce peut-être de certaines autres 
] i ont leur part dans le régime économique 
Ü portent pas, cemme la viticulture, ces 
& 


M. Léon Jean. 1 
M. Alexis Fabre. |! y a eu alors, monsieur le ministre, une 
Suite ue euntrai entre La viliçuliure gt l'Etat, à la différence 





eut-être de ce qui se passe pour les autres grandes pr 
jons agricoies. " | 

Lors de la signature de ces accords professionnels, la vit 
ture s'est engagée à limiter ses plantations. Elle à fait un eftrt 
considérable pour réduire l'aire de plantation de la vign 

Elle a renoncé, en outre, à ee moment-là à des débouchés 
qui représentaient un revenu très important. : 

En eilet, auparavant, depuis les accords de Béziers, elle 3. 
mentait d'une façon à peu près complète l'ensemble du rmar- 
ché des alcools de bouche. 

Depuis 1935, comme vous le savez, monsieur le ministre, 
c'est le service des alcools lui-même qui effectue, par rétrxes. 
sion, la plupart des fournitures destinées au marché des alcoojs 
de bouche et — je crois que cela a aussi son importance — ‘a 
sont en général ces fournitures qui rapportent le plus d'ary: 
au service des alcools, car ils sont servis aux utilisateurs 
tarif le plus élevé. On peut donc dire qu'en renonçant à 
menter ce marché, la viticulture a cédé au service des alcools 
un des éléments les plus importants de son équilibre financier 

Il convient éga:ement de remarquer que contrairement à ca 
qu'on croit, peut-être, la viticulture n'a pas un écoulement r+- 
munérateur lorsqu'elle est obligée de faire distilier ses vins. 
C'est pour elle un sacrifice, puisque, à ce moment-là, incon 
testablement, les prix des alcools distillés sont très inférieurs 
aux prix de revient. 

On peut en conclure que, dans la mesure où l'on ne rétablit 
pas la caisse annexe des alcools et Je compte spécial de la 
viticulture, la viticulture est véritablement brimée. 

J'ajoute enfin que, contrairement à ce que certains préten- 
dent, s’il existe un déficit, une situation difficile de la régis 
commerciale des alcools, ce ne sont pas les viticulleurs qui soit 
responsables de cette situation, En effet, si l'on examine les 

uantilés totales qui ont été livrées par la viticulture au cours 
de huit dernières années, au titre de l'alcool vinique et de 
l’alkcool de vin, on se rend compte qu'elle a livré environ 
2.491.644 hectolitres, ce qui représente seulement 12 p. 100 en- 
viron des apports à la régie commerciale, alors que, d'après la 
loi et d'après les contingents qui lui ont été alloués, elle avait 
la possibilité de livrer, au seul titre des contingents, environ 
5.500.000 hectolitres. 

Ainsi, la preuve est faite que la caisse annexe de Ja viticul- 
ture devrait être rétablie. Vous avez, monsieur le ministre, des 
arguments suffisamment forts et sérieux pour demander à M. le 
ministre des finances d'envisager ce rétablissement, lequel per. 
mettrait à la viticulture de financer l'assainissement lorsque 
celui-ci sera indispensable. Les conditions seraient alors créées 
d'un équilibre qui n'existe pas et vous ne vous trouveriez pas 
dans la situation difficile où vous êtes actuellement. 

Je passe à un autre ordre de questions visant toujours la si 
tuation immédiate. 

Il est nécessaire, monsieur le ministre, que vous nous fixiez 
dès à présent sur vos intentions en ce qui concerne l'organisa- 
tion du marché. Lorsque le prix de 320 francs sera atteint 
nous espérons tous qu’il le Sera prochainement — une cer 
taine quantité de vin sera libérée, dont le volume a déjà été 
précisé. Mais il restera un solde et il faudra régler le roblème 
du vin qui restera dans les chais des producteurs. Nous de- 
vons savoir dès maintenant ce que vous comptez faire à ce 
sujet. 

Contrairement à ce que pensent certains de nos collègues, 
il conviendrait d'obtenir le report de la campagne au 1* oc- 
tobre; mais cette mesure ne doit pas constituer une sorte 
d'escamolage des difficultés pour en reporter la solution à plus 
lard. Elle a une importance considérable du point de vue de la 
politique de qualité et c'est surtout dans ce sens que les asso- 
ciations viticoles l'ont demandée, 

IL s'agit d'améliorer la qualité. Si l’on reporte la date d'ou- 
verture de la campagne, on empêche certains vins d’être ven- 
dus directement sur le marché et on leur donne le temps ds 
se dépouiller suffisamment, ce qui ne peut qu'améliorer la 
qualité des vins et donc d'augmenter Le possibilités de la 
consommation. 

M. Léon Jean. La mesure est bonne quand le marché est 
assaini ! 

M. Alexis Fabre, Ce sont deux questions indépendantes. La 
distillation a son intérêt, je la crois même indispensable, mais 
le report de la campagne tel que je le conçois est également 
nécessaire et raisonnable et doit permettre d'améliorer la qua- 
lité du vin mis à la disposition du consommateur. 

Il importera de voir ce que l’on fera en ce qui concerne la 
libération des autres tranches. Le solde qui subsistera lorsque 
la tranche qui doit être libérée le sera, devrait être fract:onné 
en deux parties conditionnées par des prix de libération, la 
dernière tranche étant libérée avec la première tranche de 
1952 

Telles sont, À mon sens, les conditions qui doivent être exs- 
minées pour l’organisation du marché en ce qui concerne la 
fin de la capagne actuelle et le début de la campagne pro 
chaine, 
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3 inanimilé st je 7 millions A 7n ill » , À sp commission des boissons —« 
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suis bien info | aurait ainsi ! 
informé. 11 aurait ainsi le moyen légal et pratique 1952 1 
] 052, et procéder à la d.st'llatior 1 
procéder à la d'st'llation de 2 millions d'hectolitres 
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Le vin de consommation courante servi aux consommateurs 
dans les débits de boissons et les restaurants est d'une qual 
inférieure ; c'est ce qui en détourne les consommateurs et 
pousse à demander des vins de qualité supérieure, des \ 


Voilà les mesures sur lesque!les nous devons nous apesantir. 
Le reste, c'est le travail de l'avenir, Nous aurons, bien entendu, 
à nous en préoccuper, mais pour l'instant, je vous en supplie, 
mes chers collègues, demandons au Gouvernement ce qui peut 

















être fait, ce sur quoi nous pouvons nous mettre tous d'accurd, bouchés, dont les prix sont inabordables pour beaucoup, \ 
c'est-à-dire cette mise hors circuit, là ce qui réduit la consommation du vin de consomimal; | 
Mais, nous dit-on, le Gouvernement ne dispose pas des armes courante, (Très bien! très bien!) Le 
nécessaires, J'indique qu'une jæoposition de loi a été déposée Le Gouvermement peut également réduire une fiscalité à «à. FE 
par M. Coste-Floret. Si un vote sans débat pouvait intervenir — bl:n'e. Je lui rappellerai que des mesures de cet ordre ont pe 
et je suis persuadé que tous nos collègues arcepteront celle prises dernièrement sur le marché de 1a pomme de terre, \ 
procédure — ces armes pourraient être obtenues dans les jours pourrions envisager aussi un aménagement des pr.x de tar) 
qui viennent. Mais méme si ce vote sans débat ne pouvait inter- et ces mesure pourraient permettre de fianchir le cap dit M 
venir, je crois, contrairement à l'opinion qui a été émise par devant lequel nous nous trouvons. 8 
quelques-uns de nos collègues, que l'on pourrait très bien faire _Le Gouvemement devrait encôre appliquer rigoureusement !, hi 
jouer l'échelonnement et retarder le commencement de la pro- législation exis'ante et exiger, au moment de la prochaine : 
chaine campagne. Si l'Assemblée donnait au ministre de l'agri- tation de récaile, la sincérité de cette déclaration. < 
culture l'assurance qu'elle le soutient unanimement pour pour- Les départemen!s gros producteurs observent scrupuleu 
suivre par € helonnement les opérations de blocage qu'il ne ment les prescriphons légales. En revanche, des renseignée : à 
peut pas réaliser dans les formes légales actuellement, le Gou- contrôlés permettent d'aflirmer que, dans certaines régions que | 
vernement accepterait certainement cette solution. Le mieux je ne nommerai pas, la production depuis 1946 a augmenté da L 
serait évidemment d'entrer dans la légalité en obtenant le des proportions énormes, sans que les déc'aralions de récolte 
vote sans débat de la proposition abrogeant la loi de 1941. aient subi la mème augmentation. ' 
Quoiqu'il en soit, voici, monsieur le ministre, deux éventua- P.usieurs millions d'hectolitres — certains avan-ent le chif- L 
lités que vous pourriez envisager, il faut retenir l'une ou l'autre fre de 7 à 8 millions — échappent ainsi à toute déc'aratio & 
car où ne peut plus attendre. circulent sans pièces de régie et n'acquittent pas, par cons | 
Vous ne devez pas prêter l'orrille à ceux qui, comme le rap- quent, les taxes légales, Il y a là une situation intolérable, une ; 
pêlait cet après-midi notre collègue M. Guiile, prétendent pou- véritable capitulation de l'autorité publique qui cède trop « , c 
voir trouver la solution de la crises dans un retour à la liverté vent à la violence et même, que:quelois, à une simple mena p 
complète et duns Ja suppression des règes qui, dans le passe, Lor-que la commission d'enquête sur le vin a entendu : n 
ont fait jeurs preuves. Ee libéraux, les vrais libéraux, nous tains repsésentants de l’admimistration des contributions indi. L € 
l'avons dit et répété, ne peuvent confondre liberté et désordre. rectes, elle a appris que ces fonctionnaires étaient dans l'im- i 
ls veulent conserver la liberté des initiatives fécondes et des possibilité d'accomplir leur devoir et de contrôler les déclara- 


efforts, Mais qui peut douter de l'inutilité de ces initiatives et 
de ces efforts s'ils se produisent dans une activité générale 
désordonnée, dans le déchainement des appétits, dans une lutte 
qui livrerait infaïliblement les faib'es à luutes les exagérations 
des puissants ? 

Mons.eur le ministre, ne prètez pas non plus l'oreille à ceux 
qui se laissent entrainer à une démagogie facile dont ne man- 
queut pas de se réjouir les ennemis de la viticulture. Car, il 
faut bien le dire, il y a des ennemis de la vilicu ture, des enne- 
mis sonvent de très bonne foi, ma's mal écla rés, insuffisamment 
rent cernes, 

Le touvernement doit done, sans attendre p'us longtemps, 
Wrociamer que le marché ne sera pas alourdi par ces sept omil- 
Ï ms et demi d'hectolitres dont l1 commission des boissons à 
voulu écarter la menace, Nous avons envisagé tout à l'heure les 
conditions dans lesque!lce cela pouvait ètre ob'enu, je n'insiste 
pa: à 

La commission des boissons avait également recommarué au 
Gouvernement la surveillance rigoureuse de la commercialisation 


lions, car ils ne sont pas suffisamment soutenus lorsque des 
menaces et des violences sont exercées sur eux. 

Les déclarations inexactes permettent à ceux qui éludent la 
loi d'échapper aux charges supportées par les autres, presta- 
lions d’alcoo!, échelonnement, blocage, fiscalité. I n'est plus 
possible de tolérer de pareilles atteintes à l'égalité de tous les 
produeteurs devant les charges qui doivent également peser 
sur tous. 

Mesdames, messieurs, les représentants des vignerons ont 
encore une mission à remplir. Is doivent éc'airer une large 
fraction de l'opinion qui continue à considérer comme des x 
tés d'évidence des slogans dangeæeux que nous avons l'impé- 
rieux devoir de dénoncer. 

Les viticulteurs ne sont pas, n'ont jamais été ces privilégiés 
d2 la fortune que certains ont décrits, Lorsqu'ils ont eu l'occa- 
sion de vendre leurs produits à des prix rémunérateurs, ils ont 
toujours fait des investissements massifs, indispensables pour 
la bonne marche de leurs exp'oitations. 

Deux constatations capitales doivent être faites lorsqu'on veut 


des vins provenant de cépages prohihés et Ja répression ge Ja apprécier en connaissance de cause la vie économique des 
fraude. vignerons, C'est que l'exploitation viticole est une ceéation 


M. lourné nous a dit que la fraude a toujours existé, que ce 
n'est pas une nouveauté et que ce n'est pas en la réprimant 
qu'a pourra régler la crise viticole. Evidemment, ce ne sera pas 
suffisant, Mais je dois vous rappeler, mon cher collègue, que la 
grande crise de 1907 a été uniquement provoquée par la fraude, 
qui alors, avait atleint des proportions que ne peuvent pas 
soupçonner ceux qui n'ont pas vécu ces heures dramatiques. 

M. André Tourné, \oulez-vous me permettre de vous luler- 
rompre ? 

M. François Delcos. Volontiers. 

M. André Tourné. Mon chet 
légère erreur. | 

J: n'ai pas déclaré qu'il ne fallait pas réprimer la fraude. J'ai 
dit que certains collègues prétendaient que le mal se trouvait 
seulement dans le phénomène de la fraude. J'ai alors précisé que 
a fraude ne constituait pas un fait nouveau et que, malheureu- 
sement, ce mal à toujours existé, 

l'uisque vous m'avez autorisé à vous interrompre pour appor- 
ler cette précision, je rappellerai que ja fraude résuite pour une 
part uuporlante de l'excès de fis alité, 

M. François Delcos. D'accord. 

M. André Tourné. Quand uu produit est grevé d'impôts et de 
taxes, au point qu'il ne peut plus les supporter, on s'arrange 
our faire passer ce produit par une porte de service pour le 
Rire échapper à cette superfiscalité, Rien que dans ce domaine, 
nous pourrons obtenir de très bons iésuliats et c'est pousquei 
1 à souligoer dans mon exposé la nécessité impérieuse 
de réduire la fiscalité 

Nous pourrions encore envisager d'autres méthodes pour 
essayer de combattre un peu plus là fraude mais, encore une 
fuis, la fraude n'est pas une nouveauté et il serait injuste de 
dire qu'el'e représente tout le mal que nous voulons combattre, 

M. François Delcos. La fraude n'est certes pas une nouveauté, 
Mais il ne faut pas minimiser l'influence qu'eile exerce Sur la 


crise à ieie 


ullègue, vous commetlez une 





continue. Le vigneron doit sans arrêt procéder à la reconsti- 
tution s'il veut maïnten'r une production moyenne équilibrée, 
L'arrachage d'une vigne, le défoncement, la replantation des 
porte-grefles, le gveffage, !l’assolement indispensable pour la 
régénération du sol, immobilisent la terre pendant six ans au 
mains, Sans résultat pour la production. 

Un hectare planté en vigne, lorsqu'il commence à donner une 
production appréciable, représente un investissement, non pas 
de 200.000 francs, comme le disait M. Guille, mais de 700.000 
ou 800.000 francs au minimum. 


M. Gabriel Seynat. C'est juste! 


M. François Delcos, Deuxième constatation capita'e: la vigne 
est une culture annuelle et exclusive. Toute culture complt- 
mentaire diminue la vitalité des ceps et la production. Malgré 
cela, les vignerons connaissant les aléas de leur culture, n'hé- 
sitent pas, chaqne fois que la nature du sol ou l'irrigation le 
leur permet, à développer des cultures complémentaires, 

Il ne faut pas perdre de vue ces deux constatations capitales 
lorsqu'on veut discuter des questions viticoles. 

Bien entendu, les viticulteurs, comme tous les autres agri- 
culteurs, sont exposés à bien des risques, mais je n'insisterai 
pas sue ce point. 

Quoi qu'il en soit, les frais d'exploilation d'un hectare attei- 
gnent régulièrement 140.000 à 150.000 francs par an. Si nous 
ajoutons les frais très élevés de premier établissement, il est 
facile de comprendre qu'au prix de 200 francs le degré, c'est-à- 
dire 2.000 franes l'hectolitre, un vigneron doit récolter an mini- 
mum de cent hectolitres à l’hectare pour vivre convenablement 
et pour continuer À entretenir sa terre. Mais un rendement de 
cent hectolitres à l'hectare est une exception, L'immense majo- 
vité des vignobles donnent des rendements bien inférieurs, et 
je ne parle pas des crûs, des vins de qualité, cxmme les vins 
doux naturels que nous pouvons connaître dans nos régions, 
qui ne dépassent pas 15 à 20 hectolitres par hectare. Dans là 
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. ces us cr “eh er —. PT ET 
| ‘upart des cas la production de vin de qualité courante ne qu viti | é de « prix de revi t 1 sys 
D sse pas quarante hectolitres À l'heclare | | | ÿ eftica ra êté 
Xe voyez-Vuus pas a1ors pat que;s pro ] ges 105 VISU : peu- | ten | € T S { “n- 
gert rester fidèles à leur sol natal ? | mis I e n c!le 
s C'est cela que nous demandons à la gran ] presse & r | X ] tco 
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4 pub: . Des Journaux on publié récemment Ges études serleu- | N.- Ê ° | È et, 
CN Ils ph DT _. - rs devront 
3 M. Albert Gau. L'Aurore ? (Sourires : - \ é. Le prix 
; M. François Delcos. Je ne parle pas de l'Aurore spécialement le ! ; e les prix 
? Mais je peux citer un de mes compatriotes M. Tronchet, qu ni qu Î { l'{ par rapport à 1934, el le 
k PA blié dans Le Monde une étude extrèémement sérieuse et pr lu vin fn | 
. 1 entée, t | ) 
i pes co statons avec plaisir q 1e la grande presse parisienne C1 à | 1 (u 
; eommence à s'intéresser aux questions viticoles et en comprend S | an | See ne + 
Fa J'importance. Je fais appel à elle, parce que je crois que nous La p tt , ( e es é \ e, 
gvons besoin de son concours pour tou ber une grande partie par | + ‘ L ( eur 
de l'opinion qui jusqu à présent vit sur ces siogans dont Je le n Le : L | - 
garais tout à l'heure. {pplaudissements. | v “ Il ' | Î \ | | ’ | , ve <a 
Le paysan naspire pas à une fortune ra pideme nt acquise, richesse € « ptices, ses Varlal mn 6 o rs, se \ 1e 
4 résu tat de specu ilions ou de marges bénéficiaires injustifia di | lé Lt 
£ bles. De plus en plus, le groducteur français aspire à la régu en) ' ) per | jf 
S larité, Sinon, malheureusement, des récoltes, du moins du prix ” VS n. 
de son travail. . Î i [l , ] e 
£:  Jl suit avec attention les efforts du Gouvernement actuel. Je la terre des 1 nite par ts à pr n 
LE me veux pas condamner son expérience ni laisser croire que . 1e (gl ; EL 1 l | ni | L 1S 
Ne celle exp rience puisse nuire à Ja production vilicole et aux G'EHMUrES ] Ù l e e£ i | C'est 
prix auxquels pourront se vendre nos vins. Mais le Gouverne- dans ce Î LS ( manque « li 
ment devra chaque jour davantage considérer que son effort liance que pou tles 1 aux ï 
doit porter sur l'organisation des marchés et la garantie des La culture de la vis este jui 15 de +, 
n justes prix. dans ra £ SM ss «to uti ici 
M t t t t l , d . 


M. le ministre de l’agriculture. Très bien! conslant qe la vin el a : 
M. François Delcos. C'est une gran le tâche pour le ministre Aux prix de revi et par 1 j- 


g> l'agriculture, mais c'est une tâche primordiale quement ne J £ es, la geite, 

L'équipement agricole a fait de grands progrès. L'effort le la sécheresse s plu ex t es 
lus important doit porter maintenant sur le développement de cryplogamiq et je n ) à tte mn devant les 
Pimigation, condition indispensable des reconversions que vous sinisl! I { victimes des calamité 


envisagez, monsieur le ministre M. Jean-Jacques 
Je me permets, à ce sujet, de signaler à votre vigilance que de vous *TTomp 
les grands travaux poursuivis pour la production de l'énergie M. Gabriel Seynat. Avec le plus grani ] r. 


lectr , { | être corn S e farot ob! I Ï ont lé . 
électrique devraient être neu le facon à obten en mém M. Jean-Jacques Juglas. Mon cher co!lès e m'excuce de 


Juglas. Monsieur Se: Ine ] lLez-vous 


lemps une amélhol ition de l'irrigation Je m ‘ xcuse de prendre vous interrompre, IMals, puisque VOUS Jn y ilurisez, je me 
un exemple parliculber à men département, L'Electricité de permettrai de poser à M. le n re 4 | me 
France poursuit actuellement l'attribution d'une concession sur sera impossible de lui p mard . dé 
celle immense réserve d'eau que constitue Je lac du Lanoux, Lors du débat sur le budget de 1 ture, monsieur le 
dans les Pvrentes-Orientales. Vous devriez faire connaitre à niats t / gé “æ j s ÿ 
At _ : ministre, vous nous aviez donné dt es en ce qui con- 
Electricité de France qu elle doit une « »mpensalion à ces . » la ] , lamnit : | ’ . : 
x S ; er s certe 4 101 Sur les 1 FERC ri { 14 Ce nai 
agriculteurs qui ne peuvent pas perdre un bien qui jeu pas beso le VO le 1 vous le ! le 
bppartient et si vous voulez autoriser ou favoriser les recon- 4 septemin \ Conseil Répul | ez 
ao À - PEL alt 1 li [! Ut} \ 
Nersions, vous devez, chaque fois qu'Electricité de France données à nous-mêm ici le 21 noveml nier. en ces 
demande à intervenir, lui imposer les conditions spéciales pour termes, en rél \ ur | ion au n 
? s *i 10 t \ > ? - r rs : e . . re ; l ; 
développer l'irrigation. | : " | « Je suis heureux de pouvoir reno er la déclaration que 
Le grand problème de l'agriculture est maintenant celui de ai faite au P 4 \ Rénublia . n 
; our Jai faille au Conseil de la République, à sa | \ texte 
h garantie des prix. Il faudra trouver les solutions harmonieuses réclamé par l'A nbhlée nationale est en nrénarat Uauua 
* : . LE: Li L) ut LI ! HAL L t "1 « 
qu: permettint de réglementer tout en sauvegardant la liberté déjà été étudié par l'administration des finance Je pense donc 
En attendant, pour que la viticulture, branche importante de la que nous pourrons le soumettre très rapidement au conseil des 
production frança'se, puisse envisager des reconversions et de ministres en x le le déposer sur le bu l'Assemblée. » 
» ; né! TETE » ut le TS \ " ie : « ré © te « ; ct 
nouveaux équipenients, empèêchez surtout le lésespoit de pér Je ray qu'il s'agit d'i texte at lu pu la loi du 
Lrer au cœur des 1.600.000 vignerons qui, inlassablement, contre & août ! que ce texte devait être déposé pour le 1e mars 
rents et marées, font jaillir tous les ans cette boisson éminem- 1951, et que dans nos campagnes on l'attend ec une particu- 
ment française qui donne à nos travailleurs la force nécessaire lière impatience, d'autant plus, monsieur le ministre, que vous 
pour l’accomplissement de leur rude tâche et à nos penseurs et nous aviez fait alors une promesse qu mie perimetlrai de 
nos artistes la flamme de leur esprit créateur. (Applaudisse- qualifier de formelle - ï 


ments.) Après les de dernière, on. dans nn « 
M. le président. La parole est à M. Seynat. ment Comité e mien, les inondations d février, ] cr ul- 


M. Gabriel Seynat, Le Gouvernement croit que l’agriculture teurs seront fort mal pourvus, nous le savot l Dar ro 
française est riche. C'est une grave erreur et les résultats de jet de loi qui va être déposs l près de 1 créles et des 
l'emprunt le prouvent surabondamment. incendies de forêts, vous comprendrez nent qi beaucoup 

« Sont riches ceux qui vivent de l’agriculture, ceux qui s’em- d'entre no ent particulièrement inquiets s 
ir de sa production pour en faire un usage ou politique ou M. Gabriel Seynat. Je rejoins le souci de M. Juglas et je m'as- 
ndustriel ou commercial. Mais l’agriculteur lui-même a du mal socie pleinement à to es dés ‘ 

& préserver" sa substance, » Ainsi s'exprimait, cette semaine, Monsieur le ministre, il m'a été permis récemment. À l'ac- 





un journal agricole bien connu, et ce préambule situe tout mon 
su ei. 

La crise viticole qui nous vaut ce débat permet de jeter vers 
le Gouvernement un cri d'alarme et aux viticulteurs de clamer 

ur angoisse. 

La crise viticole actuelle succède À bien d'autres, qui furent 
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100 p. 1 
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n hiusIeurs 
\ls e, l'Ar- 


] he- 


ihotoires, mais, entre toutes, celle-ci est la plus aigüe et la plus C'est d vaillantes 
Wr:matique. populations Elles 
\ Après quatre à cinq années de luttes sans trésorerie, après mettent en les gran- 


Mille eflorts désespérés, la mévente, d'une façon progressive, 
s'est consolidée sur les marchés vinicoles. 

Le vin, payé cher parfois à la consommation, est vendu À vil 
prix à la propriété, et pe surcroit les ventes deviennent diffi- 
g1es et rares. Le prix de revient actuel, grossi par les charges 
écrasantes pesant sur l'exploitation est venu fausser toute acti- 

. Bu moyenne, on peut affirmer, sans risque d'être contredit, 








des qu ites 
téna 1te et 


nement des 


En effet 


l’année est x 
l'habitude de 


autre fic du, 


vigilance, la 


uu Lvouser- 


extérieurs. 


eur à pris 


soufflet et un 











3596 


ASSEMBLEE NATIONALE — 3° SEANCE DU 4 JUILLET 1952 











Afin d'influencer les cours à des fins politiques misérables, :e 
Gouvernement pratique les importations de vin, Aussi mons- 
trueux que cela puisse paraître, la France a été, ces temps der- 
niers, le premier pays tnporlateur de vin. La France, premner 
pays de production de vin du monde est le plus grand acheteur 
de vins étrangers, , 

C'est cette politique criminelle et de défi qu'on a eu l'audace 
de pratiquer, allant méme jusqu'a exonérer de droils les vins 
étrangers qui se sont ahattus sur nos marchés. 

Les charges sociales grèvent la production de plus de 30 p. 100 
s'ajouter aux mensualités douloureuses. 


et viennent 
s'ajoute un ralentissement de la con- 


\ces causes prenmeres 
sommation intérieure. 

M. le ministre de l'agriculture. Mc 
interrompre monsieur Sevrat ? 

M. Gabriel Seynat. \olontier. 

M. te ministre de l'agriculiure. Je vous ai peut-être mal com- 
pris. S'il en est ainsi, vous aurez la bonté de me le dire. 

HD m'a <embié entendre que vous reprochez au Gouverne- 
ment d'avoir fait de< importations de vins. À ma connaissance, 
depuis que j'appartiens au gouvernement de M. le président 
Pinay, il n'a été fait aucune importation de vins. 

M. Gabriel Seynat. Monsieur le ministre, je tiens à reconnal- 
tre que vous n'avez pus pratiqué ces Huportations. Dans mes 
accusations, j'ai parlé des gouvernements, au pluriel. C'est cette 
politique qui a provoqué l'effondrement des cours et dont nous 
subissons aujourd'hui les répercussions. 

M. le ministre de l'agriculture. Je suis heureux de cette pré- 
cision, 

M. Gabriel Seynat. Dans le domaine des ventes à la consom- 
Malion, les responsabilités énormes incombent aux organismes 
de distribution, 

On constale partout, et le consommateur qui en est le témoin 
et la victime peut avec nous l'aftirmer, que la qualité du vin 
a décru, et qu'il devient diftirile de trouver sur les marchés 
un vin authentique, d'une qualité réelle, loyale et marchande. 

Cependaut les prix, malgré la bouderie des marchés et des 
demandes, portent en eux une différence trop grande entre le 
prix d'achat et le prix de vente, comme le disait tout à l'heure 


permetlez-vous de vous 


un de nos collcgues, | 

Bien souvent, les vins qui sont offerts ne sont que le résuiiat 
d'une transformation insoiente et parfois même d'une fabrica- 
tion. Aussi la répression des fraudes a-t-elle pour nous une plus 
grande valeur que le contrôle de la fiscalité. | 

La baisse de la qualité est, en effet, une cause importante 
de la désaffection de cette boissons hygiénique et agréable. 11 
est permis d'évaluer la baisse de la consommation intérieure, 
pour cette cause, à 10 millions d'hertolitres par an. Nous revien- 
drons plus loin sur ces procédés commerciaux qui se préten- 
dent scientifiques sous le nom bien connu de coupage. 

A cette cause s'ajoute la désafferction de certaines couches 
sociales qui, pendant les années d'occupation et de rationne- 
ment, ont pris d'autres habitude<, d'autres plaisirs et d'autres 
usages de boissons et n'ont pas, pendant leur jeunesse con- 
somumé de vin. 

Al convient de signaler des abus commerciaux courants dont 
voici un exemple typique: I est inadmissible, insolent et pro- 
vocateur, le spectacle d'un garçon de restaurant recevant en 
pourboire sur une bouteille de vin, vin fin et moyen, d'un prix 
régulièrement exagéré de 1.000 ou £.200 francs, une somme 
égale ou supérieure au prix total d'achat du vin à la groduc- 
hion 

Le spectacle n'est que la conclusion de l'opération où, en 
dernière étape, le patron lui-même a fait la « culbute », béné- 
fice qui se traduit en dernière analyse par deux ou trois fois 


Le prix l'achat au de part, 

Voilk, mes chers collègues consommateurs, les différences 
nadmissibles des profits de l'un par rapport à l'autre dont les 
gestes, les opérations, les risques et les investissements, cons- 


&ituent un effort considérable. 

Les fruis intermédiaires sont aussi criards de contre sens, 
l'emballage, le port, les droits de circulation, les taxes, et un 
exeuple frappant va vous en traduire avec saisissement l'ex- 
pression: ie vous fais cadeau d'une caisse, j entenus du vin 


contenu dans une caisse, el je vous l'expédie à Paris: vous 
Bayvz le.bort, l'emlullade, le conditionnement et les droits. 
et ce vin que je vous ai donné, vous coûtera 120 francs la 
bouteille 

Nos marchés extérieurs, après les guerres, se sont effondrés. 
Premier pays producteur du monde, autrefois, la France, hélas! 


est passce au quatrième rang des vendeurs dans le monde, 


après l'Espa l'Halie et le Portugal. 

Nos grands-parents exportaient 4 millions d'hectolitres de 
vins. Ces lemps derniers — et je précise les dates à cause du 
debat que set instutn tout à l'heure entre M. Delros et des 


ette 


membres de \ssemblée — de 1215 à 
Auus euvirvu le dixième, 


10, nous expor- 
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Voici les chiffres: en 187%, nous exportions 4 millions d 
tolitres par an; de 1885 à 1914, nous exportions 3 millions d'h: 
tolitres; de 1918 à 1929, nous exportions 2 millions d'h 
litres; de 1930 à 1939, nons exgurtions un million d'he.:.… 
litres; de 1945 à 1951 nous exportions 400.000 hectolitres ; bref, 
nous exportons moins du dixième qu'exporlaient nus gra 
parents. 

Cependant, il faut reprendre nos clients traditionnels. « 
dans ce sens prédominant que toute politique économ 
devra, avec cbstination, s'orienter. 

Pendant les guerres, de nouveaux concurrents, jeunes p: 
producteurs, ont protité de notre absence pour un déve 
pement hardi et la surproduction chez nous-mêmes »: 
ajoutée à celle douloureuse concurrence. 

A l'exemple de ces pays qui ont tenté de se substituer 
nous, en France, des régions impropres à la culture de 
vigne se sont orientées vers la viticullure. La loi de 1947 
M. Waldeck Rochet, démagogique et terriblement dangereuse, 
a permis à tout petit propriétaire le droit de plantation d'un 
hectare de vigne. Cette mesure nouvelle pèse lourdement sur 
toutes les régions viticoles de France et sur nos marchés, 

M. Waïdeck Rochet. Je vous mets au défi de trouver dans 
l'arsenal des lois, une loi Waldeck Rochet à ce propos. 

M. Gabriel Seynat. Vous êtes l’auteur. 

M. Waldeck Rochet. Je ne suis l'auteur d'aucune Joi. Vous 
êtes mal renseigné. 

ll n'y à eu, ici, à l'Assemblée nationale, en matière de plan- 
tations, aucune loi qui ait été votée uniquement par le groupe 
communiste. Si un texte a été voté, ce n'est pas une lui 
W.ldeck Rochet et le vote a été acquis avec le concours de 
tous les groupes. 

N'essayez pas maintenant de nous faire supporter la respon- 
sabilité de la crise viticole en disant qu'elle a été provoquée 
par des lois qui émanent de nous. 

M. Gabriel Seynat. En avant pris l'initiative et reconnaissant 
qu'il est dangereux, voudriez-vous accepter de supprimer l'hec- 
tare familial dont vous avez fait cadeau à tous ? 

Nous sommes prêts à accepter le marché. 

M. Waldeck Rochet. Déposez des groposilions de Joi. Nous 
n'avons fait aucun cadeau. Nous n'avons jamais été la majurité 
dans cette Assemblée. 

M. le président. Monsieur Waldeck Rochet, vous n'avez pas 

a parole. 

M. Waïdeck Rochet. Monsieur le président, j'ai été mis en 
Cause, ‘ 

M. le président. Vous avez, en effet, été mis en cause, vous 
avez répondu. Cela suffit, 

M. Waldeck Rochet. Je mets M. Seynat au défi de prouver 
qu'il existe une loi Waldeck Rochet. 

M. André Tourné. M. Seynat a été mal renseigné. 

M. le président, Monsieur Seynat, veuillez poursuivre votre 
interpellation. 

M. Gabriel Seynat. Le progrès cultural a augmenté le rende- 
ment à l'hectare, qui de 12 à 15 hectolitres à l'hectare de 
ISSO à 1910, est passé à 29 hectolitres en 1935. 

Depuis cette époque, en outre, la vigne a glissé des coteaux 
sur la plaine irrigable et fertile. A ce déplacement s'ajoute 
l'utilisation des cépages nouveaux prolifiques, des surplanta- 
tions, des vignobles nouveaux et des rendements forcés. 

Comme il est facile d'en faire la déduction, tout le problème 
viticole actuel, tout le drame peut se résumer dans le déséqui- 
libre qu existe entre la production et la consommation, tous 
les orateurs ont été unanimes à celte tribune pour le déclarer. 
Tous les arguments, toutes les analyses, toutes les propositions, 
tous les efforts se rejoindront en fin de compte sur le déséqui- 
libre devenu constant. 

En effet, bon an, mal an, une quantité de 10 à 15 millions 
d'hectolitres de vin fausse la valeur des facteurs. En 1932, 
une crise analogue commençait et prenait des proportions 
inquiétantes. C'est à celte époque que quelques hommes, et 
notamment le distingué M. Barthe, à la chambre des députés 
et à la commission des boissons dont il était président, et 
même dans le pays tout entier, ont joué un rôle considérable 
en permettant, par le Code du vin, de pallier le pire. 

En soi le Code du vin n'apportait pas la solution définitive 
du problème. Il était fait d'une série de mesures, d'articles qui 
paraient aux exigences les plus pressées. IL fut et il est un 
compromis social du vin librement con<enti. 

li convient, pour être objectif et juste, de dire que si depuis 
la Libération, depuis l'origine de cette crise, nos gouvernants, 
nos adiministrations, avaient a pliqué ses rigueurs en se ser- 
vant de cet instrument mis à leur disposition en ces périodes 
difficiles, nous n'aurions pas de crise. 

La responsabilité est écrasante pour ceux qui, par ignorance 
ou par impéritie, ont laissé naître et grandir cette crise, je songe 
très exactement à l'année dernière, 

Abordons si vous le voulez bien la situation actuelle avec 

tistributi 
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La campagne actuelle se présente avec un excédent de dispo- 
nibilités qui dépasse 20 millions d'hectolitres. La troisième tran- 
che de ce qu'on appelle le « déblocage » n'a pas encore été 
amorcée, deux mois avant les vendanges. 4 Lo 

“Avec ces stocks considérables qui faussent le marché et ajou- 
tent à l'angoisse des producteurs, la récolte en cours de matu- 
rité s'annonce bonne, plus précoce. On vendangera un mois 
plus tôt, raccoureissant ainsi d'un mois la consommation habi- 
elle. 11 se posera même pour certains l'incertitude d'un loge- 


u : 

nt des vins. 
ment des donc avec des stocks considérables et une récolte 
pléthorique en face d’un consommateur qui boude et de pays 
étrangers, nOS clients, qui se sont détournés de n US, j 

1e vin, cette marchandise produite qui coûte très cher. n'est 


lus rentable, et c’est en plein drame e va jouer, q l'on le 
euille ou non, l’éternelle mesure de l'offre et de la demande. 
IL est ainsi devenu impossible pour les producteurs, pour les 


uctributeurs et pour les services économiques qui dépendent 


LA, | 


uit : , 
du G uvernement et de ses administrations, d'apporter avec 
des méthodes anciennes une solution à ce problème difficile. 


Le consommateur ne boit plus et le viticulteur ne peut plus 
ll y a deux éventualités pour les viticulteurs attachés 
u'ils ne veulent point quitter, car ils ne peuvent 
hanger de culture, la vigne étant la seule forme définitive 


vermire. J 
yr terre 


a . 1 
| r exploitation. Elle est créée, en effet, au départ pour une 
génération. Le renouvellement de cette culture est impossible 
1 


eur des terrains qui sont par vocation des terrains à vigne. 

” Plusieurs anntes de mauvais entretien et de mauvaise exploi- 
tation risquent même de compromettre d’une façon définitive 
ce vignoble, ce patrimoine. 

ressources, il est impossible d'en poursuivre l’activité 
et l'exploitation. C’est la ruine à plus ou moins longue é héance, 
ou bien, pour certains devenus philosophes, c'est la décision de 
sagesse el de sauvegarde: Partir. Ainsi donc, c'est la ruine ou 
le départ, 

Malheureusement, dangereusement, les paysans et les viticul- 
teurs sont attachés à leur sol, à leur propriété, Ils font corps 
avec elle et on se demande même lequel des deux est proprié- 
taire. Je crois personnellement que c'est Ja terre qui possède 
l'homme qui lui a accordé son activité et sa vie. 

Dans la politique que nous poursuivons depuis longtamps et 
pratiquée par nos gouvernements qui sont devenus anti-agri- 
coles, il y a une spéculation sur cet attachement et sur cet acte 
de foi de ceux qui avec la terre ont conclu un pacte parce qu'ils 
l'aiment par tradition et par amour réel. 

La petite propriété si attachante domine en viticulture. En 
1951 et 1952, sur 1.681.150 viticulteurs en France, 1.630.313 sont 
des récoltants de moins de 200 hectolitres. A peine 50.837 sont 
des prodcteurs de récoltes de plus de 200 hectolitres. C’est dire 
que %6 p. 100 des viticultæirs produisent moins de 200 hectos. 

[ls produisent à eux seuls la presque totalité de Ja récolte, car 
les grandes exploitations ne représentent en volume que 
2 p. 100. 

Voilà bien le caractère spécifiquement français de Ja petite 
exploitation. 

IL faut savoir également que dans ces chiffres l'ensemble des 
vins à appellations contrôlées représentent de 4 à 6 millions 
d'hectolitres, 1 p. 400 de la production nationale. 

Les paysans, les viticulteurs se rendent parfaitement compte 
qu'on à fait d'eux des parias et qu'ils sont dans la vie écono- 
mique de ce pays et dans la société comme ils se présentent sur 
leurs champs, en haillons et pieds nus. 

Waiis ces gens qui portent en eux les plus grandes, les plus 
nobles qualités du cœur et de l'esprit, qui ont su au cours des 
ge rres le démontrer — car d'une façon permanente, à travers 
es élapes douloureuses de la France, ils ont, comme dans l'éca- 


sans 


I e du pays, montré qu'ils étaient les éternels sacrifiés — 
€ gen dont les qualités de cœur sont prédominantes, sont 
capables de colère. Actuellement, dans leur désarroi, cette colère 


bait et grandit. 

V'est-1l pas vrai que dans les préoccupations de ceux qui 
ont dirigé et qui dirigent le pays, l’agriculture tient une place 
infime ? 

Prenons les traités de commerce; considérons, analysons, 
chiffrons la place de l’agriculture: elle est ridicule et volon- 
läirement sacriflée. 

Prenons les répartitions de matières premières pour les acti- 
Viés industrielles et agricoles, et prenons un seul exemple, 
que vous connaissez bien, monsieur le ministre, et qui concré- 
Use tous les autres, le sulfate de cuivre: la France a bénéficié 
pour ses besoins, de 140.000 tonnes. Et l'agriculture a reçu 
12.000 tonnes: moins du dixième! 

M. le ministre de l'agriculture. Voulez-vous me permettre de 
Yous interrompre ? 

M. Gabriel Seynat, Je vous en prie, monsieur le ministre. 

M. le ministre de l’agriculture, Mon cher collègue, certaines 


2 vos paroles me peinent, et je tiens à vous le dire très fran- 
crmenk. 





Vous venez, dans un certain nombre de phrases — peut-être 
ne l'avez-vous pas fait à dessein — de lier dans une même 
expression de défiance les gouvernements qui, d'après vous, 
sont devenus de plus en plus antiagt es et vous vous cles 
fait l'avocat des vit iteurs el des agt teurs, él cis 
sacritiés 

Laissez-mo regre ter que, Jans ce débat d'une haute te » et 
essentiellement techniq vous ayez apporté une note qui m6 
choque car je n'ai] | inpres , étant un de ces agricui- 
teurs, d'avoir desservi la cau le l'agriculture derriere ie 
président Pinay 

Je n'ai pas l'impress non plus que les gouvernements qui 
ont précédé le ministère de M. le président Pinay aient démés« 
rilé de la cause de l'agriculture. Je suis persuadé que ces 
expressions 0 td pass \ tre pen ( 

M. Gabriel Seynat. M r le ministre statere À 
la fin de mon exposé, q non but ess était de d er 
que l'agriculture, depuis plus d'un quart de siècle, ne joue pas 
uans ce pavs ,e roüie qu >» devrail assumer, el que, vo lai- 
rement ou involontairement, vous êtes un minist jui n'a pas 
les prérogatives auxquelles l'agriculture peut prétendre. 

En ce moment, je fa:s le procès de tous ceux qui ont sacrifié 
l’agriculture, Mais je serai votre meilleur avocat, car je vous 
défendrai d'une facon passionnée 

lout à l'heure, dans un exemple, je icréliserai ma pensée, 
et vous jugerez le quelle force vous ] vez dis { l k ) 
rôle de défenseur de la viticulture, car vous représentez la 
moitié de la Fran " 1 1} 1u lissemit { «a l' r ime 

Dans les subventions, es secours, l'équipement, bien plus 
déshéritée dans sa struct re, l'agriculture À éficie de faibles 
efforts, de rares sacrifices. en comparaison de iutres activités 
nationales. 

Pour résumer ces trois courants d'aide, on peut retenir un 
chiffre qui est devenu un symbole hun t: 40 p. 10 

Permettez-moi de traduire la signification de ce chiffre, peut- 
être d'une facon désobligeante: 10 p. 100, c'est le ] boire 
plancher que l'on donne à un valet 

Souvent, on a dit que l’agriculture était une parente pauvre, 
cela a été répété encore cet après-midi 

IL est permis, après cette démonstration rapide, d'affirmer 
qu'elle est une esclave, et qu'on l'amuse avec les miettes qui 
tombent de la table du Gouvernement. 

Cette sévérité dans mon jugement, dans mon expression est 
la traduction de la colère, de la pensée douloureuse qu'expri- 


ment à l'heure actuelle, à l'égard de ceux qui dirigent et qui 
les ont dirigés, nos agriculteurs, nos viticulteurs. | 

Cetle lourde accusation, ce cri de révolte permettront-ils aux 
ministres intéressés et à M. le président du conseil d'être con- 
vaincus que l'heure est révolue de l'expédition des affaires cou- 
rantes et qu'ii faut choisir | 


actuellement entre la ruine certaine 
et le relèvement encore possible par une action économique cou- 
rageuse ? 

A celte Situation douloureuse, À ce calvaire irds 
mains incertains, s'ajoutent les tracasseries multiples d'une poli- 
tique économique incohérente, à courte vue, se développant 
sans plan préalablement établi. 

A la place de cette action gouvernementale inefficace, déce- 
vante pour tous, il y a cependant des possibilités d'avenir bastes 
sur la richesse intarissable de la France courage de 
ses fi!s, à 

Après ces considérations générales, c'est À x Î ] 
ministre, que je m'adresse en style direct puis, au delà de votre 
ersonne, à M. le président du Que sous votre « 

11 soit informé, 

Vous êtes placé, monsieur le ministre de l’agriculture, à un 
carrefour ministériel, où votre sentier agricole, hélas! débouche 
sur des bras de routes économiques à grande circulatior 


1 1 1 


de lende- 


! 
et sur le 


conseli. 


Paysan ministre, ministre paysan, mais essouflé par un che- 
min montant, malaisé, sablonneux, où votre char s'embourbe, 
vous assistez impuissant et mélancolique au défilé, sous vos 
yeux, de vos collègues des grands ministères richement véhi- 
culés. 


Modeste voyageur, vous êtes battu au départ et vous arriverez 
trop tard À la distribution. Vous serez obligé de vous contenter 
de ce qu'on voudra bien vous donner. 

Témoin de vos efforts, je peux, connaiseant vos mérites, me 
pemettre celte critique sévère qui, au delà de votre robuste 
personne, atteint votre fonction minimisée de ministre de 
culture, tout simplement. 

Vous n'avez pas, monsieur le ministre 
à votre fonction dans les réunions de cabin 
butions, dans vos prérogatives. Malheureusement pour Ja France, 
je me permets d'ajouter que le ministre de l’agriculture est 
devenn depuis longlemps un ministre mineur, un ministre figu- 
rant. Pourtant, notre origine ne vous destinait pas à ce rôle-là. 

Quelle déchéance dépuis Sully! Que la France était belle, 
riche et puissante, quand un Sully présidait À sa destinée agri- 
cole et économique, que son ministère était à l'échelle de l'agris 
£uilüre française. 


agri- 


la place qui revient 
binet, dans vos attri- 
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Vous représentez, monsieur le ministre, l'agriculture fran- 
caise, Savez-vous aq lorce vous représentez ? Vous repré- 
sentez 20 millions de ruraux, la moitié de læ France. Vous êles, 
à vous seul, déjà une majorité, Et l'autre moitié vit de ces 
20 millions de ruraux qui, en retour, recoivent la contribution 
et l'aide par les movens de travail, Comprenez-vous votre 
force, votre poids et notre désir de vous aider à conquérir 
votre place légitime ? 

Il y a 20 millions d'électeurs derrière vous, monsieur Île 
ministre. Vous pourriez faire une majorité, avec nous parle- 
mentaires sestseles. qui duflendons la cause agricole, 

La viticulture, tille gâtée jadis, aujourd'hui saeriflée, va mou- 
rir, si le Gouvernement continue à ètre incompréhensif, sourd 
ou dédaigneux à son égard, 

6 viticulteurs, 1.750.000 hectares de vignobles, 75 mil- 
ons d'hectolitres de vin tuus les ans renouvelés, représentent 
600 milliards de valeur-vin, plus de 50 milliards de droits et 
de taxes directes. 

Mais, par répereussion, huit millions de Français vivent de 
= vigne, du vin et des viticulteurs: le cinqnième de la popu- 
ation ! 

Le vin de France est un joyau à la manière des articles de 
Paris, inétgalés dans le set = Ce vin, vous devez le défendre 
jalousement, Il est le seul au monde, avec sa gamme de bou- 
quets infinis et ses mélodies de dégustation. Sur la terre de 
France, la vigne pousse avec tant de complaisanee ! 

Vous n'avez pas le droit de vous désintéresser — je ne dis 
as vous, personnellement, je dis vous, Gouvernement en tota- 
té de cette richesse et de cette éeonomie qni est devenue 

depuis longtemps le biberon facile et régulièrement préparé, 
toujours à point, de nos grands financiers. 

Monsieur le ministre des finances, le vin est vatre biberon 
quotidien de près de 108 millions de francs! (Rires et applaw- 
dissements à l'extrême droite:) 

Qu'ave-vous donné à cette agriculture qui vous donne ln 
vie ? Que donnez-vous à la viticulture qui vous assure de telles 
rereltes ? 

Le vin, répétons-le, est la matière la plus imposée, la plus 
contrôlée, car rien ne vons échappe. 

Exensez-moi d'être aussi sévère dans ces temps CEPE où 
Jes viticulteurs sont condamnés à disparaître. Tous les jours, 
en effet, des propriétés s'écroulent sous le poids des charges. 
Aiust pour tout vitieulteur, lx mort est devenue une question 
d'échéance plus on moins lointaine. I! faut changer de culture 
pour ne pas mourir, détruire un vignoble, fait et entretenu 
pour une génération, où bien il faut partir. 

Que deviendra alors le commerce des vins sans la propriété ? 
Que deviendrez-vous vous-même sans ces recettes toutes faites 
et régulières ? 

Vous reconnaîtrez avec moi, monsieur le ministre, qu'il n’est 
pe possible de poursuivre sans danger mortel cette politique 
antonme, 

\u nom des viticulteurs et des agricnlteurs de ce pays, où 
tant de sacrifices montent chaque jour des champs, des sillons 
qui se fondent et palpitent sous la charrue et le soleil brûlant, 
entendez, écoutez, je vous en supplie, cet appel désespéré qui 
masque une juste colère d'hommes sacriflés, 


Semblables, dans leur destin tragique, aux gladiateurs 
romains condamnés à mort malgré leur courage, les viticul- 
teurs ont, comme eux, avant de mourir, leur regard et leur 
geste orientés vers Auguste, César on Antoine: « Ceux qui 
vont mourir te saluent, à maître ». Mais dans ce salut il y a la 
dernivre supplique et un faible espoir. « Puissent tes conseil- 
ler<, à maître, l'inciter à lever un pouce sauveur vers le eiel. » 


Il est encore temps, monsieur le ministre, et ne .aissez pas 
à d'autres le soin de résoudre ce problème difficile. 

\ la verilé, n'est pas de problème sans solution, IL n’y à 
que des gens incapables de le résoudre, 

| ui beau programme tacé, monsieur le ministre. En 


quitlant un Jour là rue de Varennes — je souhaite pour vous 
que oit le plus tard possible — ce ne sont pas des souvenirs 
bons où mauvais que vous devrez emporter. Vous devrez plutôt 
y in souvenir impérissable, 


Permeltez à celui qui s'exprime ainsi, puisque l'occasion lui 
en est otlerte, solennelle, de vous présenter, après ces critiques 


es revendieatons, des éléments de contribution à ]x réso- 
lu! | la rise vin le. 

\ notre avis, à vouloir persévérer dans la même voie, on 
b ‘ra toujours sur les mêmes difficultés, Demain comme 
| \ disulation ou l’écheleonnement en pourcentage seront 
inst ts à absorber les excédents où à maintenir les cours. 
H faut ins perdre de temps, chercher la solution dans un 
at et mettre exelnsivement sur, le marché des quan- 
tits respondant à la consommation. 

Son: à forme d'une proposition de résolution, je dépose 
au l'hui même ces cléments, et je m'autorise à vous en 


Cuulicr le parrainage. 





IL s'agit d'un plan quinquennal capable de résoudr 
V'aflirme, le problème viticole qui nous angoisse, en équ:4:r.;;: 
notre production à notre consommation pour le plus :rin4 
bien de notre exportation. 

Pendant l'exécution de ce plan, il vous sera possible, } : 
ce lustre, de transformer définitivement, géographiquement par 
aire vilieole à vocation, la répartition raisonnable de ja nr. 
durtion réduite à ses justes proportions. 

Une deuxième proposition de résolution assortit ces à 
tions. Elle vise à mettre un terme à ce spectacle scandale 
trafic des vins qui, sous le nom de « coupage », se livre 
traite de nos vins régionaux. Car il est devenu une tradition : 1. 
merciale dans certaines régions d'inonder les marchés a: 
vin de bataille, dépourvu de tout caractère, mais portant 
son lieu d'expédition et sa pièce de régie le prestige d’un nom 
qu'il trahit, Cette lacune des règlements, par un comple: 
administratif très simple, apportera la sauvegarde de la qu 
de ces vins et de leur nom, H est, en effet, élémentaire 
règle commerciale, que le consommateur connaisse le proint 
qu'il achète et ne soit pas La victime d'un nom ou d'une 
quette vide de garantie. 

Monsieur le ministre, nous vous livrons ce travail, fruit Le 
bien des méditations et d'observations et de notre jeune action 
parlementaire. Si, par les difficultés de votre charge, vous ('er 
défaillant, nous vous Je rappellerions à chaque occasion. f! 
si, par malheur, votre oreille, obstinément, demeurait sour 
nous lutterions jusqu'au jour où nous pourrions enfin 
vous l'emporter, car le sauvetage de la viticulture est nées 
saire. Cela est possible, je l'affirme. Et nous souhaitons y pur- 
venir maintenant avec vous, 

Que le ministre prenne garde ! 

It existe bien une mesure excellente pour remédier rap le. 
ment à l'asphyxie des transactions vinieoles, c'est de redonrer 
au crédit sa signification, sa valeur et son rôle. La Mimitation 
du crédit, la rédurtion des plafonds d’escompte, ce dirigisine 
bancaire habillant cette économie nationale, ont porté un coup 
mortel au commerce des vins et à la propriété elle-même. 1] fiat 
de toute urgence augmenter, accélérer les volants monétaires 
indispensables. 

Dans une deuxième application, il faut consentir aux prop: 
taires viticulteurs des. prix suffisants pour amplifier leur tréso. 
rerie, augmenter les trésoreries du crédit agricole qui, actuel 
Jement, plafonne. 

Qu'il me soit permis de souligner à cette occasion, pour que 
nuk ne l’ignere, le rê'e salutaire qne les caisses de erédit agri- 
cole ont joué dans le pays. Sans elles, il n’y aurait plus de 
viticulture. Elles sont les fées. bienfaisantes qui ont masqué et 
transformé bien des situations désespérées. 

Profitant de cette accasion d'intervention, je me permets er. 
core une fois, monsieur le ministre, de vous inciter respe:- 
tueusement, mais fermement, à résoudre le problème du credit 
pour le vieillissement des vins d’appelation. 

Pour vieillir en fût, il leur faut deux ou trois années. Ces 
vins ne constituent pas pour cela des stocks, mais une maticra 
améliorable encore en pleine évolution. Les vins fins de vieil! + 
sement doivent benéficier des mêmes dispositions que les eau- 
de-vie de Cognac. Is sont destinés, comme elles, à la eonquite 
des devises, 

La caisse nationale de crédit agrieole qui connait l'urgenre 
de cette mesure, soutient avec nous cette juste revendication. 
Elle en a étudié les modalités. Ce n’est plus qu'une question 
de financement, Veuillez, monsieur le ministre de l’agriculture, 
ainsi que monsieur le ministre des finances, président du 
conseil, lui être favorable. Ce jour là, vous aurez droit ensembh!se 
à notre reconnaissance. 

Permettez-moi de vous donner la pierre maîtresse de celte 
intervention sous la forme de cette proposition de résolution 
dont je vous donne le parrainage, croyez-le, avec une sinc-rité 
totale. 

Cette proposition tend # inviter le Gouvernement # modifier 
le code du vin en établissant un plan quinquennal pour :e 
rétablissement de l'équilibre de ]x production et de la conson- 
mation du vin en France, ainsi que pour l'amélioration de la 
qualité des vins sur les marchés intérieurs et extérieurs. 

L'idée direetrice de ce plan, de ceite proposition de résolution 
est le souci de trouver enfin un seuil d'équilibre de la produc- 
tion et de la consommation. 

Ce point, ce seuil viticole est déterminé par le rapport Ïs 
l'aire d'encépagement et de la consommation dans une com- 
mune mesure qui s'appelle l’'hectare. 

Ainsi, la France, possédant un vignoble de 1.750.000 hectares, 
les Français consomment, bon an mal an, 59 à 52 millions 
d'hectolitres de vin, ce qui fait une répartition produetive de 
30 hectoitres à l’hectare. Si on laisse simplement sur le marché 
intérieur français tous les ans 52.500. hectolitres de vin, 
l'équilibre est trouvé, et l’on peut infiniment laisser jouer l'offre 
et la demande. 
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Finies les tracasseries stériles et ridicules de blocages et des 
s iques, les tranches d'échelonnement preblé- 
déblocages spasmedi( Pi 1. L « ature. les distillations 
atiques, les prestation: d'alcool contre nature, les distillation 
neuses ét disproportionnées. La liberté totale dans les verrtes 
ssihie jusqu'à concurrence de ‘© hectolitres à l'hectare 
on tent witiculteur. Ce chiffre de 30 hectoiitres à l'hertare 
Pest pas absolu; il est un seuil mobile et peut être rt 
chaque aunée Où en COUrs d'exercice, suivant le flux de a 
consommation, après avis de la commission interminisk rielle. 

La uen 4 réduite à une seule prestation vinique uni- 

e 4 p. 1. j ms 
mr » l'amélioration de la qualité nous oblige à dé- 
truire toutes les impuretés, les déchets du vin. Tout vin recèle 
4 p. #00 de déchets. La destruction sous contrôle ou la distilla- 
on de ces 4 p. +00 des 30 hectolitres de vin sera obligatoire 
our tout le monde et uniformément. Cette opéralion de puri- 
fication amène aussi la disparition de plus de 2 millions à hec- 
talitres, ce qui réduit à 54 millions d’hectolitres environ le vo- 
jume du vin cominercia’isable. Ê 

La destruction officielle de tous produits, sous contrôle de la 
régie, pour remplacer æ&t cxonérer des prestations d'alcool 
vinique. : : . x * 4: 

joute production excédant 30 hectolitres à l'hecture consti- 
tuera ce que nous appfllerons les « excédents bloqués ». En 
ellet, sera bloquée toute la production excédentaire, au seuil de 
l'équilibre entre la production et la consommation. s ù 

bans les trois dernières aumées, ces excédents bjoqués repré- 
centeront: pour une production de 54.800.000 hectolitres en 
1949-1950; de 72.650.000 hectolitres en 1950-1951; de 61.170.040 
hectolitres en 1951-1952, c'est-à-dire une production totale de 
104620.000 hectolitres et moyenne de 64.870.000 hectalitres, 
40 à 12 suillious d'hectelitres de vin environ annuellement, 

Le partage fait par le propriétaire des 30 hectolitres de vin 
et des excédents bloqués nous amène à croire que le proprié- 
taire gartiera pour sa verite libre son meilleur vin. 

Ainsi Ja consommation intérieure du marché 
trouve améliwrée doutflement : distillation et choix. 

Les excédents bloqués représentent un volume divers des 
vius restant : bons et mauvais. I conviendra de différencier les 
uns des autres. 

Par exemple, la catégorie À comprendra les vins loyaux et 
marchands et d'un degré minimum de 11 degrés: vius commer- 
cialisables bloqués ; 

La catégorie B sera faite des vins qui ne sont pas loyaux. 
marchands, ou qui sont inférieurs à 41 degrés, et dont l'acidité 
volatile est supérieure an chiffre normal: vins de chaudière. 

La catégorie A est destinée, par vocation, par sa valeur qua- 
ltative à }*n conquête des exportations. 

Les vins de Ja catégorie B seront dirigés vers la chaudière, 
ar un vin qui est bon se boit et se vend, alors qu'un vin man- 
vais se brûle. 

Ainsi es excédents bloqués de la catégorie A correspondent 
aux meilleurs vins que l’on pnisse réserver à l'exportation. La 
destruction des 4 à 5 millions d'hectolitres d'excédents bloqués 
et mauvais, de la catégorie B, réduisent à 35 ou 6 millions d’hec- 
tolitres le vin destiné à l'exportation «et à une réserve de sécu- 
rté annuelle et permanente, grâce à ces rapports, pour les 
consommateurs. 

Les vins à exporter se rédmiront à quelqnes millions 
tres, Ce sont les vins excédentaires qui faussent la vi 
jue et vilicole. L'Elat doit les prendre en charge. 

A la Saint-Martin, le 11 novembre, le prix plancher annuel 
des excédents bloqués sera fixé, compte temu du prix de revient 
de l'année. Piverses €tudes sérienses ont été faites de ce prix 
de revient, On pourrait cependant admettre celui qu'a retenu 
la commission de contrôle d'appel des impôts directs du minis- 
tre des finances. Ce prix serait invariable et ne saurait subir 
de fluctuatien. La commission intermimistérielle en discuterait 
et M. le ministre de l'agriculture en fixerait le prix par décret, 
Les excédents bloqués seront livrés, pour la -catégorie A, 
d ns un centre de stockage interprofessionnel rég'onal, dans un 
local agréé par da profes-ion, le commerce et l'administration 
es contributions indirectes. Cette commission régionale des 
excédents bloqués sera composte de trois viticulteurs, deux 
négociants et un représentant de J'administration des centri- 

butions indirectes. Le président aura woix délibérative. 

Les livraisons seront eflectuées trimestrieesment, par quart 
de volume total et seront payées lors de l'opération par la caisse 
lionale des excédents bloqués. 

Les excédents mauvais bloqués de La catégorie B seront livrés 
mestriéllement à un rarmasseur officiel, responsable, désigné, 
qui prendra en charge des vins à distuller. Ceux-ci seront payés 
de la même facon que les précédents, mais à uu prix plancher 
ensiblement inférieur, compte tenu de la valeur intrinsèque 
| vin. 

L'est à ce stade qu'entre en jeu l’action du Gouvernement 
pour l'écoulement des excédents bloqués commereialisrh'ee ‘le 

talité. 
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Je rappelle que la chute de nos exportations qui, de la fin 
du sièche dernier à la période 1945-1951, ont décru des rieuf 
dixièmes, s’exphque par deux causes essentielles: la baisse de 
la qualite et l'ékvation des prix. Nous livrons depuis trop Jong- 
temps des vins médiocres et trop chers comparativement à 


i 
concurrence étrangère. La différence de prix varie parfois du 
suuple au double 


Puisqu'il sera possible d'obteuir des vins de qualité, il faudra 
les vendre au mème prix que les vims étrangers. C'est ce duru- 
ping qu'il faudra organiser avec l'aide des pays scandnaves, 
de l'Amérique, de l'Allemagne, nos clieuts traditiounels, 1 


faut utiliser leur vocation, leur positior 
la reconquête de nos marchés perdus 
Outre les traités de commerce érdinaires, il 
et conclu des traités spéciaux « 
offert et livré sera pavé par les 
Inatières prermitres en provenance 
redistributeurs produits de base d'ailleurs utilisés couram- 
ment par nos viticulteurs, Afin de ne pas gène no 
lion industrielle, ce compromis commercial spécial retiendra dix 
articles environ qui, par leur nombre, leur volume et leur prix, 
ne géneront en rien notre produ: hon nationale: çe sera un 
complément d'approvisionnement et d'équipement réparti por- 
lant notamment sur le sulfate de cuivre, | 
teurs, des machines agricoles, des produits de base pour les 
eugrais, des t 


competen pour 


devra être étudié 
Vins-Compensation », Le vin 
produits fabriqués ou des 
de ces pavs « acheteurs 


tr 


e p'oduts 


soufre, des trac- 


lants et des semences sélectionm 

Par exemple, l'importation de 20.000 tonnes de sulfate de 
cuivre, complément importé, nécessaire pour un traitement 
auticryplogarmique annuel sans parler même de l'établisse- 
ment d'un stock de sécurité devenu urgent et auquel vous avez 
songé, monsieur de ministre — et de 5.00 tracte@rs représente 
une valeur approximative de 7 à 8 milliards, soit le tiers de 
nos excédents bloqués, Nous forçons ainsi les exportations en 
intéressant les pavs clients et mous accroissons le prestige de 
nos vins. Par voie de compétence, nous augmentons la 
mation des vins €xportés. 

Un Sy cteme de propagande hardie et efficace dey aphrrver 
cet effort. Le vin est un aliment qui améliore le rendement 
humain physique «et cérébral. Il devient facile de transformer 
cette campagne de propagande en une croisade d'améhorstion 
de l'homme. 260 millions d'êtres humains seulement font usage 
du vin dans des proportions très variables, Il reste an monde 
près de deux milliards d'infidèles à Bacchus (Sourires Vorlà 
un champ immense de propagande qui correspond à Ja mi<sion 
civilisatrice et économique de la France 


sSUIL- 


Nous sommes seuls à posséder ces gammes infinies de vins 
qui sont les meilleurs du monde. Seronsmous en 
in apab'es d'en tirer profit ? 

Nous demandons donc à l'Assemblée de bien vouloir adopter 
notre proposition de résolution. 


‘ore longtemps 


Le Gouvernement dispose des moyens nécessair ponr 
résoudre la crise. Malheureusement, rien n'a été fait: en parti- 
culier, le code du vin n'a pas été appliqué depuis quelques 
armees 

Les mesures que nous préconisons exigent un effort considé- 


rable. Aussi convient-il de renforcer la position de M. le minis- 


tre de l'agriculture. 

Nous devons tous nous préoccuper de faire du ministre de 
l’agriculture un grand ministre et de ce ministère un grand 
ministère à l'échelle de l'agriculture nationale, Au sein mème 


du ministère, il doit exister un organisme puissant, qui à sans 
doute fonctionné autrefois sous une autre forme. 

Les transactions actuelles nécessitent l'examen d'un dossier 
par quatorze Quand certains sont d'accord, d'autres 
ne le sant pas, si bien qu'il est presque devenu imp 
résoudre un problème pourtant facile. 

Monsieur le ministre, il faut que toutes les parcelles de votre 
ministère éparses dans les autres départements soient replacées 
sous voire autorité afin que vous soyez à méme d'assurer aux 
transactions Ja plus grande liberté en évitant les tracasseries 


ministeres, 


3sibre ue 


actuelles. 
Je me réclame mas la création de services, mais le retour am 
ministère de jl'agricuilure d'organes qui Jui ont appartenu €t 


dont il a perdu le contrèle, 

L'heure de grandes solutions est venue. Le cadre médical 
est dépassé et il convient d'ahorder le stade chirurgical 

On à cCéjà lancé l'idée d’un institut national du vin. Si 
M. Barthe n'était pas disparu. mons n'aurnions pas commu de 
crise, Car sa personnalité aurait aplani tous les @bstacles qui 
s'oppesaierit à bla réahsation de ses vues. 

Keprenant ses idées, je crois qu'il est devenm mécessaig de 
crécr un organi-me puissant auquel pourrait être dormé l'appel 
lation «le haut cecrmmissariat du vin, par analogie avec les 


justitutions d ont c'é fondées concernant la jeunesse «t le 
tourisme. 

La vit ulu € est une richesse incomparable. Elle doit être 
entièrement sous voi *‘ontroie, 
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onclurat en rappelant un proverbe qui donnera matière 


Je : 
à réflexion à tous nos collègues: « ('uand la chance pousse à 
la roue, il faut se mettre dans les brencards. » 


Monsieur le ministre, nous sommes dans les brancar 8. 
Aidez la chance et poussez à la roue. (Applaudissements.) 

M, le président, L'A-semblée a entendu tous les auteurs 
d'interpella'ion. 


Cinq orateurs sont inserits dans la discussion générale, mais 


auparavant je donne la parole à M. le ministre de l'agriculture. 

. Camille Laurens, ministre de l'agriculiure, Mes ch rs col- 
lègues, avant l'issue de ce déñat j'ai le devoir d'exp s r la 
position du Gouve:nement en matiè.e viticole. : 

A maintes reprises, d'ailleurs, j'ai eu l'orcasion ‘e me 
rendre devant votre commis ion des boissons pour définir les 
mesures adoplées pour un certain nombre de questions inté- 
ressant la viticutue, Vous avez ben voulu me permett 8 
d'exposer aujourd'hui à la tribune de l'Assemblée les dispo- 


sitions qui vont être prises à la veile de la campagne pro- 
chaine en vue d'assainir une situation parti ulièrement 
crit'que 


Devant votre commission des boissons et hier encore à 
ovan, j'ai déciaré solennellement que si vous n'avez pas 
lésir, pas plus que les viticulteurs, de vous installer 
la crise, le Gouvernement entend, lui aussi, tout mettre 
vuvre pour dégager la viticulture d'une situation particu- 
ement douloureuse 
\prés tous les orateurs, je marquerai que la situation viti- 
cole est sérieuse. Elle se caractérise par des stocks importants 
à la propriété, stocks d'un volume tel que des appréhensions 
se manilestent, dans plusieurs régions à grande production, 
* qui concerne la possibilité de logement de la prochaine 


L 


] 
} 
d 
e 
} 


en 
récolte, 

D'autre part, malgré les mesures d'échelonnement des 
ventes, les cours à la propriété n'ont cessé de diminuer depuis 
Je début de février jusqu'au 17 juin, date de promulgation du 
décret de déblocage. . 

Malgré ce décret, l'importance des stocks est telle que les 
cours se redressent avec peine et que certains producteurs, 
pressés ou découragés, vendent sur des tranches même non 
débloquées, à des prix qui seraient descendus jusqu'à 
PE | e degré hectolitre. 


Ïl t nécessaire, d'abord, de fixer le point de départ de 
celle sitnation. Au début de la campagne 1950-1951, c'est-à- 
dire au 1% septembre 1950, le volume n. stocks à la propriété, 
tant dans la métropole qu'en Algérie, dépassait légèrement 
6 millions d'hectolitres, stock à peine égal à celui qui est 
considéré comme normal en fin de campagne. 

La récolte de 1950 atteignit 76 millions d'hectos. De ce fait, 
le report au 1% septembre 1951 passa de six millions à près de 
Vingt tillions d'hectos, Je l'ai déjà souligné, c'est de la 
campagne 1950-1951 que datent tous les stocks qui pèsent actuel- 
lement sur le marché et dont on prévoit qu'ils seront, au 
4 septembre prochain, inférieurs, mais de peu, à ce qu'ils 
tlaient au début de la présente campagne. 

En résumé, la récolte de 1951, évaluée à un peu plus de 
64 millions d'hectos, aura correspondu sensiblement aux besoins 
de la consommation, sans contribuer à alourdir les stocks. 

Il n'est pas inutile de rappeler que, dès l'an dernier, la 
slituation était apparue suffisamment grave pour qu'un décret 
de distillation fut pris. I prévoyait la distillation obligatoire de 
| millions d'heclos, dont la première tranche seulement fût 

lle au cours de la campagne 1950-1951. La deuxième tranche 

[ut mise en œuvre qu'en mars 1952. 

Il était nécessaire de rappeler ces faits pour montrer non 
‘“ulement que l'origine des stocks excédentaires réside dans 
la révolte très abondante de 1950, mais encore qu'il s'agit de 
circonstances relativement exceptionnelles puisqu'elles se mani- 
festent pour le première fois depuis la Libération et, a fortion, 
depuis 1939 

Ce qui donne à la situation son caractère de gravité, c’est 
l'aspect d'une prochaine récolte probablement abondante, au 

ns dans la métropole, et qui risque d'alourdir les stocks 
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Il faut noter, d'autre part, comme cause de l'état de choses 
actuel, une diminution importante constatée dans la consom- 
] n des vins par rapport à l'avant-guerre. Plusieurs d'entre 
\ t souligné cette situation, La consommation annuelle, 
Ù tteignait en 1939 environ 50 millions d'hectolitres, n'a pas 
‘0 millions d'hectolitres au cours de la campagne 
!. On l'évalue entre 42 et 43 millions d'hectolitres pour 


| le campagne, 
| 1 passage une lente mais régulière augmentation de 
n, phénomène dont nous serons amenés à 
ences, 
n telle qu'i s'’établira vraisembla- 
à la la campagne en cours, un seul chiffre est 
Ï ts, c'est-à-dire des quantités de vin 











à la propriété au delà du stock normal d'environ 7 mil, 4 
d'hectolitres. Ces excédents atteindront approximativen,e;! 
12.500.000 hectolitres. 

La situation actuelle du marché est la suivante. Les 
de la récolte 1951 ont été libérés en septembre 1951. En 
deux tranches de la récolte 1952 ont été mises sur le ma 
représentant au total trois dixièmes de la récolle, avec minin 
de 100 hectolitres par exploitation dans la métropole et 
200 hectolitres pour l'Algérie. Toutefois, les vins à appella 
d'origine contrôlée ont été entièrement libérés à la date 
15 décembre 1951 et les vins d'appellation délimitée de qu 
nr l'ont été depuis le 5 avril dernier, 

æs quantités totales qui ont été libérées depuis le {+ 
tembre représentent à peu près 58 millions d'hectolitres 
1 juin, les sorties de la propriété dépassaient légèrement 5% : 
lions d’hectolitres. 

Il faut, en outre, déduire des quantités Le creme sur 
ee libérées celles qui ont été utilisées pour la consommat 

amiliale des récoltants, soit une dizaine de millions d'he 
litres, 

Restaient donc vendables théoriquement à la propriété, à 
dale du 1* juin, 10 millions d'hectolitres, soit un peu plus 
deux mois de consommation. I! était donc indispensable de | 
voir la libération de nouvelles tranches, d'autant que les qu 
tités immobilisées à la propriété représentaient encore 24 n 
lions d'hectolitres. 

Mais cette libération ne pouvait être inconditionnelle, car 
aurait alors précipité la baisse des prix. D'ailleurs, l'arrêt: 
4 février 1952, qui avait libéré la deuxième tranche, pré 
qu'un nouveau déblocage ne pourrait intervenir qu'après 
sultation de la commission de coordination des questions 
coles qui doit être appelée, notamment, à émettre un avis 
le prix conditiunniet cette libération. 

Convoquée le 16 mai pour examiner 1 ensemble du march 
émettre, le cas échéant, un avis sur les dispositions à pre: 
dans l'immédiat, la commission, après avoir pris connaissa 
des données statistiques rappelées ci-dessus, a étudié les « 
tions de libération d'une nouvelle tranche. Un accord una 
a pu être enregistré sur le volume de cette tranche: ui 
dixièmes de la récolte avec minimum de 100 hectolitres pur 
exploitation, qui porterait à cinq dixièmes de la récolle 
200 hectolitres par exploitation dans Ja métropole, 300 hecto:t: 
eu Algérie, les quantités débloquées. 

Sur les conditions à réunir préalablement à cette Jiübérati 
diverses opinions ont été émises et c'est en tenant compte 
l'ensemble des avis formulés que le Gouvernement a fixé, par 
le décret du 17 juin 1952, la procédure de déblocage de la tr 
sième tranche, 

Ce texte précise qu'une prochaine tranche de la récolte de : 
de 1951 sera libérée lorsque le prix de 320 francs aura été co 
laté sur deux marchés consécutifs dans une des places meri- 
dionales désignées à cet effet: Nimes, Montpellier, Béziers, \ar- 
bonne ou Perpignan. IL fixe, d'autre part, l'importance de la 
nouvelle tranche à deux nouveaux dixièmes de la récolte ave 
minimum de 100 hectolitres par exploitation ou 5 hectolitres à 
l'hectare, comme l'avait demandé la commission de coordina 
tion, 

Le total des quantités disponibles représentera alors 68 mil- 
lions d'hectolitres, L'approvisionnement du marehé sera ain: 
largement assuré. 

La situation est préoccupante, L'élimination des excédents par 
la distillation obligatoire, seul moyen de résorption pratiquement 
envisagé par le statut viticole, n'est qu'un pis-aller : outr 
qu'elle détruit un produit noble, elle est fort coûteuse, tant pour 
la viticulture que pour l'Etat. 

D'autres dispositions doivent donc être recherchées. Or, en 
étudiant l'évolution de la production viticole, on constate que 
la limite traditionnelle pour l'aire de la vigne a été débordée. 
Plusieurs d'entre vous l'ont précisé au cours de ce débat. Des 
régions ne présentant aucune aptitude particulière pour la cul- 
ture de la vigne ont été consacrées à la production de grosses 
quantités de vin souvent médiocre. 

M. Emile Liquard, Très bien! 

M. le ministre de l'agriculture. alors qu'il serait possible de 
récolter dans ces régions d’autres produits essentiels pour notre 
économie et dont la rentabilité serait au moins égale à celle de 
la vigne. 

M. Emile Liquard. Très bien! 

M. le ministre de l'agriculture, Pour remédier À cette si! 
tion, une orientation plus marquée de notre politique vit 
vers le développement de la qualité s'affirme indispensable, Sa 
réalisation nécesSite un ensemble de dispositions destinées à 
agir, d'une part, sur les surfaces encépagées et sur leur ! 
lisation et, d'autre part, sur le choix des cépages 

C'est dans ce but qu’un projet de loi a été préparé par ! 
ministère de l’agriculture et soumis à l'examen des différer! 
départements ministériels intéressés 
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RASE M AUD do à à Sat: où “à 
ce projet, dont on à parlé tout au long de ce débat, a été { ependan , comme il a été dit précédemment, ce texte q ï 
mmenté dans des conditions honorables et favorables par le n'est encore qu a Lleélude puisqu il va seulement elle deposé 
. rrès de La F. À. V., à Royan, et j'ai le devoir d'ajouter que sur le bureau de l'Assemblée nationale, ne peut apporter une 
onETeS Vers J 7 1 . « tion T liate i t tell » | t lture 
Je conseil des ministres In à autorisé à le déposer en blanc eut solution linmédiate aux difiicultés actuelles de la viticulture. 
Je ‘bureau de l’Assemblée dès que les interpellations sur la Les Imesures transitoires qu'il pr voit nécessitent des travaux 
. te réalables dé hinission, de classitication de zones qui ne per- 
que icole auraient eu lieu. préalable j 

T2 mettent jus d'envisager jeur 1nise en VI£LUeur méme pour 16 


" est bien évident que ce projet veut rester dans la ligne et 
dans la tradition du statut vilicole et garder le caractère émi- 
neniment social de ce statut, Jr 

Ce texte comprend deux parties principales. La première par- 
tie est relative à l'orientalion de la producion viticole. La 
deuxième partie concerne l'assainissement du marché pendant 
Ja période nécessaire à la transformation du vignoble. 

Les dispositions envisagées pour l'orientation de la produc- 
tion viticole reposent essentiellement sur la division des r« gions 
agricoles en zone culturale à vocation viticole et en zone cultu- 
rale à vocation générale. ; Pen 

Cette classification sera effectuée sur l'avis des commissions 
départementales par une commission nationale en faisant état 
de la nature du sol, du climat et de la qualité des vins produits, 

Ces mêmes commissions, dans lesquelles une large repré- 
sontation sera réservée aux professionnels, devront en outre 
propuser les cultures à préconiser dans les zones à vocation 
générale pour les substituer le cas échéant à la vigne, la liste 
des cépages pouvant être utilisés, en prévoyant d'abord Jes 
cépages recommandés, puis les cépages autorisés, enfin les 
cépage tolérés temporairement. fa k 

Les avantages seront accordés aux viticulteurs qui procède- 
ront au transfert d'une vigne d’une zone non viticole dans une 
gone viticole, en améliorant l'encépagement. 

Eu outre, le remplacement dans une zone non viticole de la 
vigne par certaines cultures sera encouragé et facilité par des 
primes, des exonérations, des dispenses d'impôts et des prêts 
du crédit agricole. Ê 

Le régime des plantations sera modifié pour que chaque vifi- 
culteur puisse disposer dans des l'mites définies de ses droits 
de replantation en vue d'une meilleure utilisalionu du terrain, 
soit puur son comple, soit au grofit d'un tiers, 

C'est dans ce but que seront créés des titres représentatiés 
de droit de plantation, cessibles et transmissibles dans des con- 
ditiuns déterminées. H s'agit là d'une innovation ;mportante 
dans la législation viticole, car jusqu'à présent les plantations 
ne pouvaient se faire qu'à l'intérieur d'une mème exploitation, 
ce qui, pratiquement, interdisait toute amélioration qualitative 
des vignobles 

La création d'un centre d'orientation des plantations viticoles 
est également prévue. Son rôle sera à la fois technique — sur- 
veillance des p:antations — et financier: perception des rede- 
vances, payement des grime<, émission des titres représentatifs 
des droits de plantation. Comme dans les commissions dépar- 
temmentales, une place importante sera réservée aux profe<sion- 
nels dans la gestion de ce centre d'orientation. 

Enfin, dans les zones non viticoles la culture de la vigne 
ne sera pas interdite et aucun arrachage obligatoire ne sera 
envisagé mais les charges que supporteront les producteurs 
seront plus élevés, notamment en matière d'assainissement du 
marché. 

Les mesures actuellement appliquées en ce qui concerne l'as- 
sainissement du marché: échelonnement, distillation obliga- 
loire, seront maintenues, mais la conception qui présidera à 
leur mise en vigueur sera différente. 

Le but poursuivi est d'obtenir un assainissement quantitatif 
en même temps que qualitatif, et, par conséquent, d'obtenir 
par priorité l'élimination des vins médiocres. 

C'est pourquoi les dispositions envisagées prévoient que seront 
obligatoirement distillés les vins des cépages prohihés, ceux 
rrovenant de vignes plantées irrégulièrement ainsi que tous 
es vins n'atteignant pas le degré minimum. 

En outre, dès le début de la campagne, seront 1mmobilisés 
à la propriété les vins issus de cépages qui ne sont que tolérés 
re ceux qui proviennent d’un excédent de rendement à l'hec- 
are, 

Ce n'est qu'après écoulement du reste de la récolte que ces 
fins pourront être débloqués en commençant par les vins pro- 
venant d'un excédent de rendement à l’hectare, sous réserve 
que ces vins répondent aux conditions relatives aux cépages ; 
viendront en dernier lieu les vins provenant de cépages tolérés 
temporairement. 

L'échelonnement des sorties de la propriété des vins non 
Soumis à l’immobilisation pourra être fixé suivant des modalités 
qui pourront être différentes suivant qu'il s’agit de vins prove- 
ee de zones viticoles ou de zones culturales à vocation géné- 
ale, 

Enfin, en cas de distillation obligatoire, ce sont les vins immo- 
bilisés qui seront transformés en alcool et la quotité de la dis- 
Ullation imposée aux viticulteurs de la zone culturale à vocation 
générale sera supérieure à celle exigée des viticulteurs de la 
zone viticole. 
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hsposition par le statut vilict 
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Iois prochains 

Le v pal mode ass ement prévu par ce slatut est, 
nous l'avons vu, la distillation, mais caractère ontreux de 
cette dernicre doit nous rechercher également les dispo- 
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[RLETA : . 
sitions complémentaires dont les € 
d'alléger la charge de la distillation o 
de cette dernicre 

Il n'est pas possible de citer toutes les mesures susceptibles 
d'être mises en œuvre, mais il ne faut en négliger aucune, si 
minimes que puissent paraitre ses effets dans Fimmédiat, car 
ce serait une grave faute que de raisonner exclusivement en 
fonction de la situation actuelle sans penser qu'elle peut se 
renouveler dans les années à venir. 

C'est ainsi qu'il semble possible d'obtenir des résultats inté- 
ressants en favorisant l'exportation, Un décret récent à étendu 
aux vins de consomimalion courante et aux eaux-de-vie de vin 
à appellation d'origine contrôlée, les dégrèvements fiscaux accor- 
dés à d'autres branches de l'économie pour Fexportation 

Dans certains pays, devons pouvoir développer les 
exportations de vins de qualité courante. Une propagande inten- 
sive et habile, appuyée exceptionnellement sur une politique 
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t 


nous 


de bas prix et éventuellement de détaxes, justifiée temporaire- 
ment par les besoins de cetle propagande, peut certainement 
gagner des consommateurs à la cause du vin dans des pays qui 


n'ont pas encore l'habitude d'en consommer couramment 

Si un sacrilice financier est nécessaire, il est préférahie de le 
faire de celte facon, avant de livrer le vin aux | areas 

Parmi les autres procédés t léveloppement de la con- 
sommation du JUS de raisin jui, actuellement insignitiante, pre 
sente cependant ce caractere paradoxal dans notre pays de ne 
représenter que le dixième à peine de la quantité totale des ju9 
de fruit qui y sont consommés el qui sont fréquemment d'ori- 
gine t trangere 


t la 
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La concentration des moûts et des vins, limitée à certaines 
circonstances techniques qui ont d'ailleurs fait l'objet d’études 
dans les milieux tant professionnels qu'administratifs, est de 
nature à améliorer là qualité de certains vins, de leur ouvrir 
des débouchés nouveaux et d'en limiter évidemment la quan- 
Lié totale mise sur le marché, 

Le vinage autorisé facultativement en remplament du sucrage 
dans les régions où celte pratique est actuellement autorisée 
peut éliminer du marché des quantités limitées de vin. 

Aucune de ces mes ires, pi <e isolémer L n'est capable d'a nr 
sur le marché un effet suffisant, Mais leur application simul- 
lanée peut avoir une influence sensible sur l'écoulement de la 
récoile, de même qu'un nouvel examen de la réglementation 
du degré minimum des vins peut contribuer, dans le cadre 
d'une politique de qualité, à diminuer encore le volume des 
excédents nHnmercialisahies, 


M. Emile Liquard. D'accord. 

M. le ministre de l'agriculture. M. Coste-Floret nous a 
annoncé une proposition de loi concernant le blocage. Même si 
celte proposition de loi devient un jour un texte législatif, cela 
ne réglera pas le problème de l'as<ainissement. Le blocage 
repousse le probléme 4 plus tard et cette sorte de mesure 
conservatoire qu'il constitue laisse subh<ister intégralement leg 
difficultés de logement. Cette possibilité de blocage peut rendre 
service pendant un temps, mais seulement pour permettre de 
lneltre au point de véritables mesures. d'assainissement, 

J'ai déjà dit à la commission des boissons que j'étais favo= 
rable au report au 1% octobre du début de Ja campagne. 

Ce report a un intérêt sur le plan quantitatif car, la campagne 
1951-1932 ayant commencé le 1% octobre, la campagne en cours 
n'aurait que onze mois et il est inutile de compliquer ainsi la 
Situation, d'autre part, ce report fait passer les stocks excé- 
dentaires de 12 à 8 millions d'hectolitres, 1] a également un 
intérêt sur le plan de la qualité parce qu'il permet de ne livrer 
des Vins à la consommation que lorsqu'ils sont déjà clairs et 
faits. 

Quels que so'ent du reste les procédés d'assainissement du 
marché, 1! faut en envisager le financement. Or, les excédents 
ont présenté jusqu'à présent un caractère accidentel et, l'annte 
où ils se pr: chargent lourdement les budgets de 
l'Etat et des producteurs. D'où la nécessité de prévoir le moyen 
de régulariser et de répartir les charges dans le temps. 

Sur ce point, nous avons le désir de suivre les propositions 
qui nou< ont été faites et de demander le rétablissement de 
cette caisse a déjà rempli un rôle important et 
qui peut encore nous aider dans la situation difficile que nous 


sentent, 115 
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traversons; elle permettra d'ailleurs aux viticulteurs qui ont 
manifesté leur volonté de contribuer à l'alimenter après aména- 
gements éventuels, de participer directement à l'œuvre de 
redressement et d'assainissement du marché viticole. 

M. Fabre a insisté pour qu'anaun transfert d'alcool prove- 
nant de cépages prohibés ne soit libératoire de distillation et 
qu'en lout état de cause un viticulteur ne puisse se libérer 
entièrement par des transferts, Ce sont là des projets que 
nous pouvons proposer et adopter. Quant à leur réalisation, un 
texte législatif est nécessaire, comme notre collègue le sait; le 
Couvernement, Wien entendu, l'aidera dans cette tâche, si 
M. Fabre le veut lien. 

Mais je voudrais revenir au fond du prob'ème, à la question 
de la distillation. 

C'est dans le cadre du statut viticole q 
dernier nous avons décidé la livraison de l'alcool provenant de 
la deuxième tranche de la distillation grévue au titre de la 
campagne précédente. 

Je l'ai dit, c'est 3 millions d'hectolitres de vins que nous 
avons, dès ce moment, décidé d'éliminer alors qu'ils étaient 
simplement bloqués depuis plus d'un an. Les livraisons qui en 
résultent sont à peine terminées. Or, de l'avis même des 
services chargés du contrôle, il fallait éviter le chevauchement 
de plusieurs tranches de distillation, 

C'est là l'une des raisons du retard apporté à la mise en 
œuvre d'une nouve imposition de distillation. Mais s’il a pu 
en résulter un retard pour d'autres raisons, celui-ci n'a rien 
d'un refus gouvernemental et puisque l'essentiel de vos inter- 
pellations tend à obtenir du Gouvernement une déclaration 
nette sur ce point, je tiens à la faire sans ambiguïté, Vous avez 
demandé l'application de la loi; la loi sera appliquée avec fer- 
meté, Les articles 75 et 76 du code du vin seront mis en œuvre 
iinsi qu une scrie ue mesures énergiques que Je souhaite Ccapi- 
tules pour l'avenir de notre viticuilure, 

{la été tout à l'heure question des sinistrés de la viticulture. 


qu'au mois de mars 


J'ai le devoir de m'associer au salut qui a été adressé à ces 
victimes des calamités récentes, soit du vignoble alsacien, soit 
du vignoble bordelais. 

A cette occasion, je tiens à dire que le projet de loi sur les 
calamités agricoles est désormais prêt au ministère de l'agri- 


culture. Nous avons subi, comme vous le savez, à la suite des 

nistérielles répétée, certain aléas qui ont retardé l'éla- 
b lion de ce texte; je pense que rien ne s opposera à ce que, 
dès la rentrée, H puisse être deposé sur le bureau de l'Assem- 
blée 

J'ai le devoir d'évoquer une dernière question devant vous, 
mesdames, messieurs, 1 s'agit d'un problème qui vous à 
inquiété, dont vous m'avez entretenu au cours de mes dernières 
audiences devant la commission des boissons : prublème de 
l'organisation des marchés européens. 

Je veux renouveler ici les déclarations que j'ai eu l'occasion 
de faire devant la commission des boissons, à savoir que mon 
rôle dans cette organisation des marchés sera toujours solidaire 
du rôle des organisations professionnelles et que, comme je l'ai 
déjà fait pour la conférence préparatoire, dsns la conférence 
qui se tiendra dans quelques semaines, la délégation française 
comprendra des représentants qualifiés de vos organisations 
professionnelles. 

Nous voulons nous présenter dans ces conférences avec le 
double souci de permettre à notre agriculture d'être exporta- 
trice et de pouvoir, dans les circonstances actuelles, coopérer 
à une organisation européenne des marchés. 

Sur le plan viticole, au moment où tant de craintes se mani- 
festent à cause d'une certaine concurrence, nous avons Île 
devoir de réaliser une organisation dans les différents pays 
qui veulent concourir avec nous à une organisation européenne 
de la viticulture. 

Cela ne peut qu'être favorable, je ne dis pas au développe- 
ment, mais à l'essor de la viticulture française. 

J'ai eu l’occasion, hier, de saluer les viticulteurs groupés dans 
les organisations de la Fédération des associations viticoles, 
dont le congrès se tenait à Royan. J'ai insisté auprès de ces 
organisations pour que, dans celte action qui va être conduite 
en faveur d'un -edressement de la viticulture, nous puissions 
com: :2r sur une &'le des organi<rn.?s professionn ‘; qui soit 
véritablement la manifestation d'unité de la profession. 


Je redirai à me- rotiesncs de l’Assemblée nationale le vœu 
que je formulais en conclusion de mon discours. 

Je disais aux viticulteurs, en leur rappelant la vieille maxime : 

"a fait la force », que ce serait dans l'union de la viti- 

ture, et de tous ceux qui aident la viticulture, autour du 

GOUX ment, que l’on pourra aboulir à ce rèdressement que 

! uhaitons tons, non pas pour donner à la viticulture 

le pi l * on l'hyp hèque sur la nation, mais 

il irdet * production essentielle an ravitaillement 

\ \ | pas tontaudissements à droite et sur de 

,à et à l'ert droite 
M. le près dent. à discu £ ile, la parole est à 
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M. François Quilici. Mesdames, messieurs, je serai trés }:4 
après le discours prononcé par M. Laurens. 

Je n'ai pas l'habitude d'exprimer une satisfaction sans hr 
après l'audition de nos ministres, mais je dois re: tre 
monsieur le ministre de l’agriculture — et je vous en re:,14 
hommage — que le discours que vous avez prononré est «us 
ceptible de donner satisfaction ce soir à l'immense maoritg 
de l’Assemblée nationale, : 

En effet, si je vous ai bien compris, vous avez déclaré 
la loi serait appliquée avec fermeté, c'est-à-dire qu'il « 
procédé à la distillation des quantités prescrites par la 

Nous ne vous en demandons même pas tant. Je suis pe: 
que, si vous bloquiez huit millions d'hectolitres et en dit 
deux millions, la profession serait satisfaite et le march 
samment assaini pour aborder la campagne prochaine 
des conditions à peu près normales, En effet, si vous avez « 
ligné que la récolte dans la métropole sera sans doute bon 
nous pouvons, dès maintenant vous assurer que la récolte 
Algérie ne sera pas très bonne; lle sera peut-être mauva:.e, 

D'autre part, vous nous avez donné satisfaction également 
en ce qui concerne le report au 1% octobre de la campisne 
et le retour à la caisse annexe de la viticulture. 

Puis, vous nous avez annoncé un projet en banc. C'est. 
j'ose dire, le point noir de votre exposé. Nous nous métions 
d'instinct des projets en blanc qui contiennent des prome-<es 
qui ne sont pas toujours absolument tenues. Mais votre - 
ration peut donner satisfaction; en tout cas elle satisfait leg 
revendications de la production algérienne, 

Vous envisagez une politique de la qualité Nous somn: 3 
d'accord. 

Vous pensez fonder cette politique sur un contrôle des <ur. 
faces encépées, sur une détermination des zones dites à vo à 
tion viticole et celles à vocation générale. Nous sommes d'ac. 

Nos vœux vous accompagnent, Car je crains que vous ne reli- 
contriez quelques difficultés au moment de la réalisation. Mis 
ce n'est pas parce qu'une chose est difficile qu'il ne faut pus 
l'entreprendre. 

Vous avez parlé du choix des cépages, Vous avez raison k 
à mon avis, c'est probablement cette question qui domine là 
crise permanente dans laquelle est entrée désormais la vit 
ture francaise, si nous n'y prenons garde, si nous n'appliq 3 
pas le programme que vous avez vous-même tracé. 

Mesdames, messieurs. j'ai l'honneur de représenter un dé} 
tement qui produit la moitié des vins algériens, I s'agit 
l'Oranie, Si ces vins font prime sur le marché à présent, 
parce qu'ils sont des vins de qualité, Cette qualité provient 
fait que, au moment de la reconstitution du vignoble en Alzé- 
rie et principalement en Oranie, on est resté fidèle aux vieux 
plants nobles, aux vieux ceps français et qu'on n'a pas recouru 
— si l'on me permet celte image un peu audacieu<e, mais qui 
est juste — à ces hätards de la vigne qu'on appelle des hybri- 
des (Très bien! très bien!), à ces produits fabriqués dans les 
instituts de recherches. 

Ils étaient une grande tentation pour l'Algérie aussi, car 
il y règne également une grande misère dans certains secteurs 
de j'agriculture. Chez nous aussi, on était tenté de planter 
de la vigne sur les Ilauts Plateaux, précisément grâce à des 
hybrides. 

Je suis obligé de protester, non pas contre ce qui se chn- 
chote, mais contre ce que je vois apparaître, par exemples 
dans la deuxième proposition de loi de M. Sourbet, 

Notre collègue signale, dans son exposé des motifs, que « cer- 
lains » considèrent que l'origine de cette crise n’est autre que 
la production algérienne et l'extension des surfaces complan- 
tées en Algérie. Je suis au regret de dire que cette assertion 
n'est pas fondée. Elle résulle d’une erreur: il n’y a pas eu 
extension des surfaces complantées en Algérie, mais au con- 
iraire réduction, Avant le vote du statut de la viticulture, le 
vignoble algérien était de 400.000 hectares; il est maintenant 
de 359.009 hectares. 

Voici la misère et les revendications des colons des Mauts 
Plateaux. Vous êtes trop informés, mes chers collègues, des 
questions agricoles pour ne pas savoir que le rendement des 
céréales est chez nous vraiment infime. Ces céréales sont cul- 
tivées sur les hauts plateaux. Etant donné les prix pratiqués 
-- ils étaient un peu meilleurs l'année dernière — ces colons 
étaient infiniment malheureux. Chaque fois que nous allions 
les voir, ils s'insurgeaient contre le statut viticole et nous 
demandaient d'user de toutes les pressions possibles auprès 
du Gouvernement et même auprès de l’Assemblée nationale 
pour obtenir une modification de ce statut qui leur permit 
de planter un peu de vigne, car ils n'avaient pas d'argent 
our acheter des droits de plantation, Nous n'avions rien à 
eur répondre. Il nons fallait leur on"sser les duretés et les 
nécessités de Ja loi dans cette période ‘le surproduction. 

Vous le voyez, nous avons été en Algérie d'une parfaite 
loyauté dans l'application du statut viticole, Je ne veux faire 
de reproches à personne, mais je suis bien obligé de cons- 
later que, s’il y a crise de surproduction, à l'heure actuelle, 
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p guerre. Je suis à peu près <ûr, au contraire, qu'on absorbe 
les mémes quantités de vin en France. Seulement, il y a tout 
un marché clandestin, qui alimente le commerce de détail, Ce 
sont es 8 millions d hectolitres, vendus elandestinement, qui 


pèsent Sur le marché taxé, h 

regarder cette vérité de près « 

et prendre les mesures nécess. 
M. Albert Gau. Très bien! 


onnête, Voilà la vérité. ]I faut 
t la dire, l'avouer, la dénoncer 
ilres, 


M. Emile Liquard. Très bien! 


M. François Quilici. HDonce, la 
rement solidaire de la viticuit 
culteurs de cette Assemblée le 


litaine ne peut pas dire que la 


pour l'excellente raison qu'il s'agit d'une production qui, la 
plupart du lemps, ne concurrence pas Ja si 


viticulture algérienne est entiè- 
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savent, La viticulture métropo- 
viliculture algérienne lui nuise 
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vous avez besoin de nos vins pour faire les vôtres. (nt« rrup- 


tions à l'extrême droite.) 


d, Emile Liquard. C'est conte 


M. François Quilici. Vous en 
En tout cas, monsieur le mi 
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produits de la vinification., 1 
ment allégé de quelque deux 1 
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aussi Ja viticulture oranienne 

M. le président. Je rappelle li 
ponibies dans ce débat: 

uroupe socialiste, 10 minutes, 
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Uroupe républicain radical et radical socialiste, 7 minutes 


Autres groupes ensemble 7 minutes 
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Leila, monsieur le ministre, vous l'avez con pris. Comme cer- 
lains des orateurs précédents, vous avez estinu que ne peut 
se poser aujourd'hui que la seule question de savoir comment, 
L 1 { » ! ! un ! | é | 
avant Ja fin de la « impagne, C'est-à-dire dans l’imméd it, noug 
trouverons les mesures appropriées. 
C. est iinisi que vous nous avez parlé de Ja dist lation ob!i- 
œatoirt pt isant - je ne Crois pas trahir votre pensée — que 


dans le cadre du statut viticole. du code du vin 
mesure possible d'effet immédiat 
Et vous avez reconnu que c'était la solution ontr: use, allant 


c'était Ja seule 


à l'encontre des intérèts de l'Etat, du propriétaire et du consom- 
Inateur Iui-même 





| Ms nous avez d nn l'assurance que vous appliqueriez la 
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qu'il a déposé avec M. Delbez, il a préconisé le rétablissement 
de la caisse annexe de la vilicullure, 

Or, je prétends que, pour l'immédiat, le rétablissement de 
cette caisse ne suffirait pas à assurer le financement de la 
distitlation obligatoire, 

Votre collègue Au ministère des finances consentira-t-il à vous 
allouer les crédits indispensables à cette opération ? Voilà le 
probléme. 

Je connais votre énergie. Je sais que vous ne manquerez pas. 
au sein du Gouvernement, de défendre la thèse qui semble 
rallier la quasi-unanimité de l'Assemblée, Je constate toutefois 
— c'est en cela que votre exposé m'a un peu déçu — que rien 
ne prouve rs vous obtiendrez les crédits nécessaires à Ja 
distillation obligatoire 

Quant aux autres mesures, vous les avez mentionnées en 
reconnaissant qu'on ne peut les envisager qu'à terme. 

Vous avez cependant affirmé Ja nécessité de rechercher des 
mesures complémentaires, et vous avez été le seul ce soir, je 
crois, à parler de la concentration, Contrairement à ce que 
pensent les associations viticoles, j'estime qu'il y a là une 
mesure qui peut permettre de résorber une partie relativement 
importante des excédents. 

Je ne m'attarderai pas à rechercher si les associations viti- 
coles rejettent cette solution parce qu'elle met en cause les 
intérêts des producteurs de vins d'appellation contrôlée, de 
vins de qualité. 1 reste — on pourrait en faire arithmétique- 
ment la démonstration — que la concentration permettrait 
de résorber une partie relativement importante des excédents. 

M. André Tourné. Mais c'est à Corbières qu'on fait du bon vin 
naturel et non quai de Bercy! 

M. Jean Laborbe. Me permetlez-vous de vous demander une 
précision, monsieur Badie ? 

M. Vincent Badie, Yolontiers. 

M. Jean Laborbe, Estimez-vous que la concentration doit s'ap- 
pliquer à des vins de degré inférieur au minimum régional ou 
à des vins normalement commercialisables ? 

Voilà bien le problème qui s'oppose à la réalisation d'un 
accord au sein de la profession, 

Votre proposition sboutirait à mettre sur le marché en plus 
grande quantité des vins qui, normalement, doivent être aflec- 
tés à la distillation ? 

M. Vincent Badie. Je ne suis pas tout à fait de votre avis. La 
concentration a pour but d'enlever l'eau de constitution du 
vin en laissant à celui-ci tous ses éléments nutritifs. 

Quels sont les vins qui pourraient servir à la concentration ? 
Ceux qui font l'objet des prestations, 

Par conséquent, je ne vois pas en quoi cette + gg qui 
est favorable an propriétaire qu'elle ne dépossède pas de la 
valeur de ses stocks, qui ne coûte rien à l'Etat, à laquelle le 
consommateur lui-même trouve son compte, pourrait être nui- 
sible à la viticulture et ne répondrait pas au souci d’assainisse- 
ment que j'ai essayé de définir, 

M. Jean Laborbe, Vous ne retirez pas de vin du marché par ce 
rocédé. 

M. André Tourné. Voulez-vous me permettre un mot, mon- 
sieur Badie ? 

M. Vincent Badie, Volontiers. 

M. André Tourné. Monsieur Badie, nous connaissons votre 
opinion sur la concentration. Nous savons même qu'avec beau- 
coup d'insislance vous avez plaidé cette cause à plusieurs 
reprise 

M. Vincent Badie. En dépit de la position prise par les asso- 
Ciations professionnelles, 

M. André Tourné. C'est tout à votre honneur. 

Mais, la concentration comporte deux procédés. I y a la con- 
centration à chaud et la concentration à froid. 

La concentration à chaud s'opère à la propriété ou dans les 
caves des coopératives. 

Nous adimetlons cetle opération. Nous estimons raisonnable 
de permettre la concentration des moûts là où il est indispen- 
sable de rendre aptes à la vente certains vins, surtout dans les 
années où le degré minimum n'est pas facile à obtenir, en 
raison de fortes pluies, ‘ar exemple 

A certains moments donc, la concentration à chaud à la 
propriété est nécessaire. Elle est conforme à la loi. 

Mais vous, monsieur Badie, vous voulez franchir une étape 
supplementaire. Vous entendez que la concentration, an stade 
cominercial, puisse se développer. Sur ce point, nous vous 
upposons le bon sens de tons les viticulteurs... 

M. Vincent Badie. Non! D'une certaine catégorie de viticul- 
{ " 


M. André Tourné. .. des producteurs de vins de coteau 
par exemple qui, avec raison, ne veulent pas qu'on obtienne 
de forts degrés avee des machines. 

Vous connaissez notre opinion. Ce n'est pas de notre côté 
que se trouvent les défenseurs des gros viticulteurs et des fabri- 














La formule que vous soutenez avec beaucoup d'ins 
eunduit à porter des vins à 12, 13 et 14 degrés sur les 
de Bercy. 

M. Vincent Badie. Non pas spécialement à Bercy! 

M. André Tourné. .. ou sur les bords de la Sa, 
Mäcon, dans telles grandes villes @ù se trouvent des négis 114 
bien organisés et bien équipés pour concentrer les vins à 4 

Nous voulons, nous, que l’on produise du vin de 12, ! +t 
14 degrés sur tous nos Coteaux, ceux des Corbières, du Mir. 
vois, du Var, du Rhône, de Haute-Saône. Voilà ce qui 45 
différencie. 

Nous ne voulons pas de la concentration au stade comme: 1 
car c'est une mauvaise opération contre les producteurs de |::4 
vins naturels et contre les consommateurs de ces vins. 

L'exemple de ces dernières semaines nous démontre qu: les 
vins de qualité ont perdu jusqu'à 30, 40 et même 50 frire, 
Très certainement, la concentration à froid pratiquée sur ne 

rande échelle, au stade commercial, n'est pas étrangère 

aisse continue des prix des vins de forts degrés enreg-'1e 
ces derniers temps. 

Aussi, nous pensons que si la concentration à chaud on à 
froid peut et doit continuer à la propriété, elle doit être inter- 
dite au stade commercial. 

Je vous remercie de m'avoir permis de vous interronre, 
monsieur Badie. Il était juste que nous fassions, une fois ere, 
connaître notre position vis-à-vis de la concentration des \119 
au stade commercial ou industriel, 

M. Vincent Badie. Je comprends parfaitement votre px 
monsieur Tourné. A cette heure déjà matinale, je ne vei: 
ernigager une discussion à ce sujet. Je vais simplement « 
de tirer un enseignement de voire intervention. 

La difliculté, pour le ministre de l'agricu:ture, quani 
faut appliquer des solutions qui impiiquent nécessairem. 
sanctions, c'est de savoir qui supportera les sacrifices. A 
lement, chacune des mesures préconisées est acceptée pur 
qui n’en supporteront pas les conséquences. 

M. Paul e-Floret. 11 en est que nous accepton: 

M. Vincent Badie. Vous acceplez la distillation obligatoir. le 
me suis déjà expliqué sur ce point. M. le ministre de | .:1:- 
culture également et mieux que moi. Il a montré les - 
vénients de cette solution qui n'aboutit pas à la résor;lon 
de tous les excédents. En outre, il n’est pas sûr qu'on tre 
le moyen de financer cette opération extrêmement wnéreu-e, 

Pour défendre la viticulture, il faut essayer de trouver d:3 
remèdes efficaces ct d'application immédiate, et je crains «ue 
ceux qui les souhailent ne soient déçus à l'issue de ce de !t, 

Quoi qu'il en soit, monsieur le ministre, je m’associe à 
pel à l'union que vous avez lancé en termihant votre di- 

Avant de quitter moi-mème <cetle tribune, et après cer!sins 
de nos culiègues, je déclare que la situation est telle que. à 
l'on n'y porte pas remède, nous irons vers des événenrtq 
d'une extrême gravité. Et croyez bien que je ne veux pas «ira- 
Inatiser. 

Il faut que vos collègues du Gouvernement le sachet et 
qu'ils preuneut leurs responsabilités. Les viticulteurs sont d- 
sespérès. Ls ne savent pas actuellement où ils logerout les 
vins de la prochaine récoïte. C'est un prohème dont on na 
pas parlé, mais qui a son importance. 

Donnez-leur toutes les raisons d'espérer encore et de penser 
que vous êtes le défenseur avisé de Ja viticu'ture dont, vous 
le savez bien, la prospérité est intimement liée à celle & a 
pays. (Applaudissements.) 

M. le président, La parole est à M. Gan. 

M. Atbert Gau. Je serai bref, car je ne voudrais pas proton 


a 7: 


ger le supplice de M. le président qui, depuis hier soir viust 
et une heures, n'a pas quitté son fauteuil. (Sourires.) 

Tous les orateurs qui se sont succédé à eette tribune crt 
reconnu que la situation de la viticuiture revêt un carasctire 


de gravité sans précédent et que des mesures s'imposent, 1ne- 
sures immédiates de sauvetage, et mesures d'assainissement à 
plus longue échéance. 

Mon ami M. Paul Coste-Floret à exposé magistralemert te 
problème: je n'y reviendrai pas. 

Je suis également d'accord avec mes collègues Guille et Gour- 
don pour reconnaître qne cette situation était prévisihe ef 
qu'on aurait dû réagir pius tôt. L'attentismr est aussi [à eux 
en économie qu'en politique et le Gouvernement ne doit ;ren- 
dre prétexte d'aucune hésitation ni des contradiction- 8 
recèlent des age encore à l'étude, pour persévérer d:n° la 
passivité. Il doit jouer son rôle d’arhitre en fonction du ben 
commun, s'il ne veut pas, demain, être dépassé par le: < 
nements et les troubles sociaux. 

La structure du vignoble, on l’a dit, doit être trans! 
Il est nécessaire d'adapter la législation À la structure nouvelle 


en conservant tout de même au code du vin son ecaru tré 
social. 
Mais si le Gouvernement avait fait appliquer la loi exit1!°, 
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mème imparfaite. sur la fraude, sur les cépages prohil: 
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die 
l'assainissement, il est Certain que notre 
as aussi alarmante. | 

Monsieur le ministre, les défenseurs de la viticulture sont 
venus ici jeter un cri d'alarme. Vous venez de leur répondre au 
nom du Gouvernement qui a le désir, nous avez-vous dit, de 
mettre fin à la crise. 

Vous nous avez exposé le projet, gouvernemental. 

Ce qui nous préoccupe avant tout, ce sont les mesures de 
sauvegarde immédiate. 

Vous nous avez parlé de quelques mesures excellentes : 
exportations, fabrications de jus de fruit. Nous attendions des 
engagements plus précis. di: Lei 

le temps de parole étant limité, je ne répéterai pas ce qui 
a été dit. Je me bornerai à présenter quelques observations 
complémentaires. | 

En présence d’une crise sans précédent, qui frappe plus rude- 
ment que les autres Ja viticulture méridionale. | ; 

MM. Emile Liquard et Marcel Paternot, Toute la viliculture. 

M. Albert Gau. Oui, mais plus spécialement Ja viticulture 
méridionale, qui supporte les plus lourdes charges et n'a pas 
d'autre bouée de sauvetage, 

Considérant cette crise, le débat actuel ne doit pas être pure- 
ment académique. 11 ne faut pas que le président du con-eil 
se contente de dire demain ou de penser: 7” tout, ces viti- 


situation ne serait 


culteurs m'’ennuient avec leurs histoires de vin, j'ai autre 

chose à penser. ; | ; 
M. le ministre de l'agriculture, Pourquoi dire de pareilles 
} »S& ? 

cn ES ÿ 


M. Albert Gau. L'Etat, qui est le gardien du bien commun, a 
le devoir d'intervenir d’extrème urgence, et d'abord pour faire 
appliquer la loi, je le répète. 

il est paradoxal d'être obligé de demander au Gouvernement 
de faire respecter la loi et, cependant, c’est nécessaire car on 
ne l'a pas fait jusqu'à présent. 

Quand le Gouvernement aura fait son devoir en faisant appli- 
quer la loi, il pourra alors se tourner vers les viticulteurs, en 
particulier vers les régions responsables de la surproduction 
pour imposer à tous les sacrifices qu'exige la défense de l'inté- 
rèt général. 

Nous vous avons demandé, monsieur le ministre, une 
décisive au problème de la fraude. 

Allez-vous donner aux services de la répression des fraudes 
les moyens d'agir ? 

Pouvez-vous, sans délai, appliquer la loi, même imparfaite, 
sur les cépages prohibés ? 

Vous n’avez pas parlé de la diminution des taxes qui frappent 
le vin. 

Sur la distillation, la déclaration gouvernementale a été un 
peu plus précise. Bien des points, cependant, ont manqué de 
netteté, s'agissant, par exemple, du montant, de la date et du 
financement de l'opération. 

Je reconnais que la tâche du Gouvernement est difficile, 

Monsieur le ministre de l’agriculture, vous avez contre vous 
les dirigeants de notre économie et mème, il faut le dire, les 
services des ministères dits économiques qui ne comprennent 
rien aux choses de la terre et qui ont trop sauvent des pou- 
voirs de décision sur des problèmes qu'ils ne connaissent pas. 

Vous avez contre vous aussi ce que j'appellerai la grande 
presse parisienne qui, pour flalter le lecteur, vous encourage 
à abandonner la politique de garantie des prix. 

Toutes ces puissances refusent de voir le vrai problème de 
a condition paysanne qui, jamais, ne s’est posé de façon aussi 
tragique qu'aujourd'hui. Nous assistons, en effet, à la dispa- 
riion progressive de la petite ce ag qui, d'ailleurs, n’est 
pas représentée en assez grand nombre à la tête des fédérations 
nationales et, en particulier, à la tête de la fédération natio- 
aale des exploitants. 

La crise actuelle n’est au fond qu’un épisode de la vieille 
politique traditionnelle qui consiste à faire payer aux agri- 
culteurs tous les frais des opérations politiques et qui tend à 
écraser artificiellement les prix des denrées alimentaires au 
profit des produits industriels. Alors que, pour les produits 
industriels, on peut parler de la baisse de prix parfois exces- 
sifs, il convient, pour les produits agricoles, de parler de 
rajustement de prix insuffisants. 

Le Gouvernement a donné des garanties aux fraudeurs 
d'abord; il en a donné à l'industrie et au commerce, laissant 
le soin aux organisations professionnelles d'apprécier dans 
quelle mesure elles pourraient amorcer une baisse. Il en a 
donné aux prêteurs. Il a été moias large pour les salariés. 


solution 





Quant aux familles rurales, on ne leur a même pas assuré 
que les garanties existantes seront respectées. 
J'espère que nous sommes tous d'accord pour admettre que 


loi de l'offre et de la demande n’est qu'une illusion trom- 
iculture. J'ai été heureux de l'entendre dire tout 
l'heure par M. Delcos. 
M. François Delcos, Certes, 
aroit ani à dit la contraire 


use en agr 


mais 11 y a ici un professeur de 
Sourires.) 
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M. Albert Gau. Si l'industrie peut, au prix d'énormes dif. 

| ficultés, essayer de calculer sa production, 1e cultivateur, Jui, 

| n'a pas cette faculté puisque le blé est semé pour l'année et 

| que ja vigne est plantée pour une trentaine d'années. 

| Le résultat ne dépend pas du paysan. Le secteur agricole 
n'est justiciable ni de la concurrence ni du régime libéral. 

| Monsieur Je ministre, vous avez entendu du haut de cette 
tril les paroles joyales, dures, parfois un peu fortes. 1]! ne 
s'agit pas là d’exagérations méridionales. Le droit à la vie 
est le premier des droits, Quand ce droit absoiu n'est pas 
respecté, l'autorit le l'Etat est compromise, 

Le es pendants et paysans de l'Hérault ins 
u te à M. le : lent du ta tre 
de ig ture, rit ; 

« Vous connaissez Ja question vit | à traw ] ei- 
gnements trop souvent incomplets de | 
_ En ce qui vous concerne, j'estime qu e j t 
Juste 

Après avoir dressé un état de la situation act t 4 
remèdes qui s'imposent, les indépendants et p de 
l'Hérault terminent ainsi: 

« Au point où nous en sommes, de simples paroles d'a} 
ment ou d'encouragement ne sauraient suflire, Ce sont des 
actes raisonnés et efficaces que nous attendons 

Ce sera ma conclusion, monsieur le ministre: N 
dons des actes, des mesures immédiates. Chacun doit e 
aujourd'hui ses responsabilités, 

Flles sont très lourdes de conséquence N'att 
qu'il soit trop tard. (Applaudissements.) 

M. le président. La pal re est à M. Jean 

M. Léon Jean. Monsieur le ministre, qu'il m it pern bien 
que le groupe dont je fais partie n'ait jamais voté la Ù 
au Gouvernement, de vous remercier d'avoir bien voulu a D- 
ter un débat viticole distinct du débat agricole génx 

En e qui concerne ja pret in ] tion la na 
tion, il s'agit d'une question 4 ta fl Su } t, je ne 
liens pa , à tte he 1r' natil ] E _ 1 Va | 
fres que vous z utilisés 

Ne soyez pas étonné que le groupe socialiste n'a! 
la politique d'inertie du Gouvernement en matière x 

En effet, nous estimons, ainsi que l'ont démontré MM. ( 
et Gourdon, que le Gouvernement avait à sa disposition 
textes nécessaires pour amorcer, d'abord, un assainissement 
efficace du marché, pour combattre ensuite la fraud 
les domaines où elle s'exerce. 

Nous pensons, au surplus, qu’au lieu de cherch ht 
un abaissement du prix du vin à la consommation par une } ( 


des cours au-dessous du prix de revient, le Gouvernement pou 
vait parvenir à une augmentation de la con 
réduction substantielle de la fis 
produit. « 

Le Gouvernement connaît maintenant notre position sur les 
mesures immédiates qui, selon nous, doivent être prises. 

Nous ne pouvons pas lui accorder par avance notre appui en 
raison de l'attentisme dont sa politique a jusqu'à présent fait 
preuve. 

En ce qui concerne les mesures d'avenir, nous restons con- 
vaincus que seule une planification de Ja production vinicoie 
est susceptible d'assurer la sauvegarde des régions où la cul- 
ture de la vigne est traditionnelle. 

Dans le domaine de l’organisation du marché, idé- 
rons que les viticulteurs ne trouveront ane garantie certaine 
que dans l'institution d’un centre régulateur, ainsi que l'a pro- 
posé le groupe socialiste. 

Mes chers collègues, c’est un viticulteur authentique qui vous 
parle. (Applaudissements) et qui, après avoir travaillé lui- 
même pendant plus de trente année sa pvtite exploitation viti- 
cole, voudrait vous persuader que le monde paysan, qui tra- 
vaille et qui peine sur ses vignobles, demande autre chose 
que des promesses. 

C'est donc à vos actes, monsieur le ministre, que nous vous 
jugerons. (Apglaudissements à gauche.) 

M. le président. Je suis saisi de six ordres du jour. 

M. Paul Coste-Floret. Je demande, 


ilité ex 


nous cor 


t 


»nme je F'ai annoncé au 


début de ce débat, une suspension de séance, qui permettrait 
aux représentants des groupes de faire une synthèse des divers 


ordres du jour qui ont été déposés. 


M. le président. Quel délai demandez-vous, 
Floret ? 


monsieur Coste- 





M. Paul Coste-Floret. Un quart d'heure, environ, monsieur le 
président. 

M. le président. L'Assemblée voudra sans doute a ler À la 
demande de M. Coste-Floret et suspendre la séance ? (A { 
ment.) 

La séance est su pend 1e, 

La séance, suspendue le sam juillet à trois heur " 
cina minules, est reprise à quatre heures dix minules.) 
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M, le président. La séance est reprise. 

Je ne suis plus saisi que de trois ordres du jour. 

Le premier, présenté par MM. Paul Coste-Finret, Badie, Del- 
bez, Deleos, Fabre, Lahorbe, Paternet, Raflarrin, Verneuil, 
avec demande de priorité, est ainsi conçu : 

« L'Assemblée nationale, 

« Lonscrente de la gravité de la crise viticole et de ses déve- 
luppemeuts possibles aussi bien sur le plan social que sur le 
pin economaqne 

« Demande an Gouvernement: 


« à) De rétablir immédiatement dans son fonctionnement et 
avec loules ses ressources la caisse annexe de la viticulture ; 

« h) De résorber les excédents, notamment: 

« {1° Par le blocage et la distillation, dans le cadre du statut 


vilivole, des vins excédentaires qui pèsent actuellement sur le 
marché : 

« 2° Par la création d'un marché intérieur spécial alimenté 
par les vins de consommation courante détaxés et libératoires 
des preslahons , 

Par le A une fois l'assainissement réalisé, 
1 octobre 1952 du début de la campagne 5259; 

« 4° l'ar le report corrélalif à la même date de la déclaration 
des slocks actuellement fixée au 3t août; 

« 5° Par le développement de l'exportation des vins; 

« c) L'Assemblée nationale demande la discussion rapide 
du projet dont le ministre de l'agriculture à annoncé le pro- 
chain dépôt et définit les grandes lignes fondées sur l’assainis- 
sement qualitatif et quantatatif ; 

« L'Assemblée demande an Gouvernement la mise en prati- 
que dans lex délais les plus rapides de ces mesures, repousse 
toute addition et passe à l'ordre du jour, » 

Le deuxième, présenté par MM. Conte, Guille, Gourdon, Jean 
Léon, Gau, avec demande de priorité, est ainsi libellé: 

« L'Assemblée nationale, 

« Consciente de la gravité de la cerise viticole et de ses déve- 
loppements possibles aussi bien sur le plan social que sur le 
plan économique, 

« Regrette la passivité dont à fait preuve le Gouvernement 
J Isqu à ce Jour, 

« Lui demande : 

« D'appliquer strictement la législation viticole actuelle, 
comme il en a le devoir, en vue d’assainir le marché; 

De procéder à une réduction substantielle de la fiscalité 
abusive qui frappe le vin, 
D'assurer une énergique et sévère répression des fraudes ; 

« De promouvoir d'urgence une politique active et rat&ion- 
nelle de sauvegarde de la vieullure traditionnelle et de 
défense de la qualité ; 

« Et repoussant toute addition passe à l'ordre du jour. » 

Le troisième, présenté par MM. Waldeck Rochet, Tourné, Marc 


au 


Dupuv, Mme Hocea, M. Lucien Lambert et les membres du 
groupe communiste, avec demande de priorité, est ainsi rédigé : 
« L'Assemblée nationale, 


Considérant que les mesures d'urgence doivent être prises 
alin d'assurer l'assainissement du marché du vin et un écoule- 
ment normal de Ia ré ‘olte, 

Demande au Gouvernement: 

« 1° De rélablir la caisse annexe de la viticulture et de pro- 
céder à la résorption des excédents dans le cadre d’une stricte 
cation du statut viticole et dans le respect des garanties 


ap! 
« 1 ii-ci prévoii en faveur des pelils et moyens viticulteurs 
qui doivent normalement bénélicier d'une priorité de vente; 

20 De développer la consommation du vin grâce au relà- 
vement du pouvoir d'achat des travailleurs et par une réduction 


substantielle des taxes fiscales qui font le ‘vin cher à la eon- 
sountmation ; 

3» La suppression des taxes fiscales frappant le sulfate de 
cuivre, le soufre, les engrais et autres produits nécessaires à 
ilture afin d'abtenir une baisse réeile de ces produits; 

Et repoussant toute addition passe à l'ordre du jour. » 
La parole est à M. Coste-Floret, signataire du premier _ardre 
| 


au Jour, 


M. Paul Coste-Floret. La qualité des signataires de cet ordre 
du jour qui se suffit à lui-même indique que l’Assemblée natio- 
nale réalisera, à l'issue de ce grand débat, le vœu de l'unani- 
mité dont tous les orateurs qui se sont succédé à cette tribune 
ont souhaité la réalisation, dans l'intérêt même de la viticulture 
francaise. 

M. le président. La parole est à M. 
deuxienm ire du jour. 


M. Arthur Conte, Mes chers collègues, 


Conte, signataire du 


nous avons décidé de 


maintenir notre ordre du jour et de le proposer à vos suffrages, 
surtout après l'exposé de M. le ministre de l'agriculture. 

Vous avez en effet, monsieur le ministre, énuméré un cer- 
lan nombre de remèdes à long terme et à moyen terme des- 


tinés À lutier contre les graves difficultés dont souffre actuel- 
Jement la viticulture. 





—_—— 


—… avez fait, comme devant la commission des bo... 
sons d'ailleurs, un large exposé, très intéressant, mais su: 
lequel nous sommes obligés de faire de furtes réserves. 

Que ce soit sur la délimitation des aires viticoles, sur l'aide 
à l'exportation, où sur l’extension de la fabrication et de 
vente du jus du raisin, nous sommes évidemment d'accord 
pour le ford, sur toutes ces mesures, mais elles ne pourront 
pas produire d'effet à bref délai. 

En ce qui concerne la délimitation des aires viticoles, on 
n'aboutira qu'après de multiples et difficiles discussions au sein 
des commissions départementales ou de Ja commission nat 
nale que vous envisagez. 

Pour l'aide à j’exportation, vous ne pouvez pas ignorer que 
vous allez vous heurter, au moment même où se forme | Eu- 
rope, à de multiples jalousies et à de nombreux obstacles et 
que vous n'arriverez pas à des résultats importants avant de 
longs délais. 

Enfin, pour ce qui est de l'exportation et de la vente du jus 
de raisin, bien qu'étant d'accord sur le fond, nous estimor:s 
encore que ia mesure est trop faible pour constituer un remède 
appréciable à la crise viticole, 

Ce qui nous intéresse plus particulièrement, c'est que, :u 
moins sur deux des questions trés précises que nous vous avons 
posées par l« bouche de nos collègues, MM. Guille et Gourdon, 
votre réponse 1r'a pas été, à notre sens, satisfaisante. 

Vous n'avez pas répondu avec précision à une question À 
laquelle nous accordons une importance considérable, celle 
de la réduetion de la fiscalité abusive qui frappe le vin. Pour 
d'autres denrées agricoles, vous avez pris les mesures que noi 
léelamons pour le vin et nous ne voyons pas pourquoi le Gou- 
vernement ne ferait pas un eflort dans ce sens. 

Pour la distillation et la résorption des excédents, vous avez 
pris, monsieur le ministre, un engagement devant nous et non: 
connaissons assez volre sincérité et votre dévouement à ja 
cause viticole pour penser que vous le défendrez vivement au 
sein du Gouvernement.” 

Cependant, il est pour le moins étrange que l'engagement 
d'appliquer la lui, engagement pris par un ministre de l'agri- 
culture au nom du Gouvernement, le soit au dixième mais de 
la campagne. Le retard étant tel, nous n'avons guère confian-e 
dans l'importance des résultats et dans l'efficacité qui pourront 
être obtenus. 

Nous aurions voulu que l’Assemblée, à l'issue de ce long 
débat, qui à été marqué par de remarquables intervention:, 
sanctionne nettement l'action gouvernementue depuis quelques 
mois. C'est pourquoi nous avons décidé de maintenir l'ordre du 
jour dans les termes où nous l'avions rédigé et dans l'esprit 
que nous lui avions donné. (Applaudissements à qaurhe.) 

M. le président. La parole est à M. Waldeck Rochet, signa- 
taire du troisième ordre du jour. 

M. Waldeck Rochat. Le groupe communiste maintient son 
ordre du jour et demande à l'Assemblée d'accorder la prio- 
rité à cet ordre du jour. 

Ayant exposé très largement notre position dans le débat, je 
me bornerai à dire quelques mots concernant le sens que nous 
aîtachons à notre ordre du jour. 

IL comporte trois sortes de mesures en vue d'apporter une 
solution à la crise viticole : 

Une première série de mesures tendent à résorber les exct- 
dents, mais cela dans ;e cadre d’une application stricte du 
statut et dans le respect des droits que celui-ci reconnait à la 
etite et à la moyenne viticulture. Nous réclamons également 
e rélablissement de la caisse annexe de la viticulture. 

Deuxième série de mesures: celles qui tendent à développer 
la consommation du vin, grâce, précise notre ordre du jour, au 
relèvement du pouvoir d'achat des travailleurs et surtout 
grâce à la réduction des taxes fiscales qui grèvent le vin. 

Enfin, troisième série de mesures: celles qui tendent à obte- 
nir une baisse réelle des produits nécessaires à l'agriculture, 
tels que sulfate de cuivre, soufre, engrais, etc. 

Je crois que ce sont les mesures essentielles qu'attendent 
les viticulteurs. Or, je fais cbserver que les deux dernières 
mesures — réduction des taxes fiscales et détaxation du sul- 
fate de cuivre, du soufre et des engrais — ne figurent pas 
dans l’ordre du jour qui nous a été présenté par M. Coste- 
Floret. 

Le groupe communiste ne peut voter un ordre du jour cam- 
portant la conflance au Gouvernement, car vous n'ignorez pas 
que nous sommes en désaccord fondamental avec l’ensemble 
de la politique gouvernementale, qu'il s'agisse de sa poli- 
tique économique, financière et agricole, ou de sa politique 
étrangère, qui sont d'ailleurs étroitement liées. 

Or, je le répète, l’ordre du jour présenté par M. Coste-Floret 
comporte la conflance au Gouvernement. 

M. Robert Gourdon. Non, il a été modifié. 

M. Waideck Rochet. !! comporte au moins implicitement la 
conflance puisque le paragraphe ce) déclare; « L'Assemblée 
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nationale demande Ja discussion rapide du projet lo mt le Malgré tous me: efforts, \'arrive pas à y distinguer une 
ministre de l'agriculture a annoncé le prochain dépôt ». telle pensee, el est pr ; lt p e que la ti e est 
M. Vincent Badie. 11 s'agit d'une demande, Nous d terons pas manifestée au Gouvernement que nous pourru i nent 
le projel. voler ie lexle qui nous est soum 
M. Waïldeck Rochet. Qu'on le veuille ou non il v a lA une De toute manitre, à > AN vo! e texte, et lu 
approbation implicite par la prise en considération d'un projet groupe s0cidi1s ) dre au Gouvernement, À 
du Gouvernernent. INanie rt 1 plus gra et la solennelle nh.ei est 
Or, Je le répi te, mous ne pouvons, quant à nous, voter un 110 p) yrtant que des dt sotetit ’ au pins ".. 
ordre du Jour qui implique d'une manière directe ou idi- L est reg Li lebat se termine par le vote d'une 
recte Ja confiance au Gouvernement. sinijpue propos) \ de ? nution. ou ouhailons qu e (,ou- 
Telles sout les raisons pour lesquelles je demande la prio- verneinel iche mesur rapides et « giques 
cité pour notre ordre du jour, qui } L | vêr un i \ au problème de la 
#. Te président. La parole ct à M. le ministre de l'’agri- crise % Dit À Lux es 1 s da \è misère } haine 
culture. el reuo D s de viticu,ieu à 1rd DUuj angui 3. 


M. le ministre de r'aprouure. Le Gouvernement dernande Applaudisse ‘ments a gauche 
À Jermgr ve € d'adopter l'ordre du jour de M. Coste-F'oret, M, le président. La parole est à M. Delcos 


dont le uactère exclusivement obiectif n'a € nappe à per- ñ". François Boises. Mes chers collègues, après les ex} l g 





sonne. Ti doit rallier, je n'ose pas dire lunanim inais une de M. à l je pense que M. Waldeck Rochet doit r touf 
majorité telle que les viticulteurs, qui attendent le ces déli- i pra uent el qu 11 peut se ra r à l'ordre du jour M. « , 
bé rations des inesures it mpor lanmtes pour l'assainissement le Foret Not s 1Caliserons ans l'unanimiite que luut le monde 
la viticulture, puissent étre satisfaits du travail que nous avons rec .alim "puis oummencement du detba! 


118 
-ompli ea commun ce soir. (Applawiis sement.) M. le président. La parole est à M. Waldeck Rochet 
M. Vincent Badie. Ires bien! M. Waldeck Rochet. Les mesures essentielles de l'ordre du 
M. le président. Je consuite l'Assemblée sur la priorilé üe- jour de M. Coste-Floret sont celles qui sont énumérées jusqu'as 
mandée en faveur de l'ordre du jour n° 1 rectiié, présenté paragraphe 3°, 
par M. Paul Coste-Floret et p'usieurs de ses collègues. Quant au projet gouvernemental, qui fait l'objet du para 
M. Vincent Bad'e. Je demande le scrutin. graphe €), nous aurons le temps d'en discuter à la rentrés 
#. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin. par.ementaire. J'estime que ce paragraphe comporte implicé 


Le scrutin est ouvert tement la confiance au Gouvernement, et c'est pourquoi nous 
(Les voles sont recueullis.) ne pouvoir pas le voter. 
M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… Mais il doit être bien entendu que le groupe 'nmtuhiste 
Le scrutin est clos. apporte son appui aux tnésures précon!sées dans tordre da 
(MM, les secrétaires font le de pouille ment des voles.) jour et qu'en ce sens pour l'app tion de ces mesures teudard 

à * ” Ë … à resoudre rise vil 16, li V à unanitailé 

» résultat di ; ent di entin : y 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: e Arthur Conte. Je demande la parole 


OR SP 621 . le president. !a paru!e est à M. Conte. 
Majorité absolue ............ PPT NAS SPPON 311 = Arthur Conte. J'interviens à nouveau pour essaver de 


: el n tumt le | 


Pour l'adoplion ...s..ss.. 419 OLA LL er ce EL EELLL LES ue out 1e MORE sernmie VOou:oir, 

Contre .....:. us. L. 206 Le paragraphe c semble beaucoup gêner M. Waldeck Rochet 

Les Lin 18 \ \\ ilde k R } het METRE eux oe \ Loste } re 

, An + t M £ . : or 
L'Assembiée nationale à ad 1pté. pourraient se raluer au paragraphe de notre propre ordre du 
Je vais mettre aux voix cet ordre du Jour. Jour tendant à promouvoir d'urgence une pouli jue à uve et 


M. Waïldeck Rochet. Je demande la parole. rations le sauvegarde de la viticulture tradit elle et de 
M. le président. La parole est à M. Waldeck Rochet. défense de 13 qualite 
M. Waldeck Rochet. Je demande le vote par division. Nous obliendrions ainsi un vote unanime qui marquerait 








J'ai déjà dit que le groupe communiste estime indispensables l'unité de l'Assemblée au service de la vitirulture 
des mesures pour assaimr je marché par la résorplion des M. le président. La paru:e est à M. le ministre dk i= iture. 
excédents dans le cadre du statut. #4. le ministre de l'agricuiture. J'ai accepté l'ordre du jour 
La première partie de l’ordre du jour de M. CosteFioret con- de M, Coste-Floret avec la pensée que, dans son objectivie, il 
tient une série de mesures qui ont nvtre approbation, et nous exprimait le sentiment de l'ensemble de l'Assemblée nationale 
les volerans afin de leur donwer plus de poids. C'est la raison vis-à-vis des problemes viticoles. 
pour laquelle je demande le vote par division de la première 4 Mais s : certaine tendance se manifestait, qui donnerait 
partie jusqu'au paragraphe 5° inclus, a ce lexte un iractére ne Commportant pas une élémentaire 
Mais nous ne voterons pas le parag raphe c parce que nous contiance à l'égard du Gouvernement pour réaliser les mesures 
considérons qu'A comporte imymicilement ja Plan e au Gou- prévues en fave ir dé la viticulture, il en résulterait une équi- 
vernement. voque Hsup + tabl e que je ne saurais admet 
M, te préoident. Le vole par division est de droit, En touts iulé, j ai le devoir de demander que ce texte qu 
La paro'e est à M. Liquard. comporte un programme spécifiquement agricoie, signilie que 
M. Emile Liquard. Mes chers collègues, j'avais déposé un le Gouvernement est qualilié pour le réaliser et que, en parti- 
ordre du jour que jai retiré, Mes amis et moi, nous allons culier, ministre de l'agricultur® à la confiance de l'Assemblée 
nous rallier à l'ordre du jour pri senté par M. Coste-Floret et nationale pour son applicatior \pplaudissements 


Li 
[ueiques-uns de nos coiègues, car il prévoit loules les mesures M. le president. | 2 parole est à M. Delcos 
que nous demandons depuis plusieurs mois. M. François Delcos. ous a s essayé de réaliser l'unanimité ; 


Nous voterons cet ordre du jour car nous pensons, monsieur nous ne pouvons Y arriver. Au nom de Ines anis, je liens à 
le ministre, que ces mesures ce n'est pas demain qu'il faudra déciarer à M. le ministre de l'agriculture que nous avons con- 
es prendre, mais dès aujourd'hui, car là crise viticole est an- tiance lans florts et que nous comptons bien qu'il défendra 
goissante. la se vit levant le Gouvernement, 


Entin, nous Je voterons pour contribuer à Tunanimité qui M. Vincent Gadie. Que cha in nterpréte comme il veut, mais 
doit se réaliser pour déf À « e la viticulture française, i! faut tout de 7 e ur mm: eslation d'union, 

M. Vincem Badie. Devant le pcril commun, l'umon ! M. le president. a parole est à M. re gg 

M. Emile Liquard. l'our une fois ! M. Emile à ll ne À pas fa vier le débat. 

M. le président, La parole est à M. Conte. L'ordre du jour se place sur le plan te bnique. Toutes les 


M, Arthur Conte. Nous avons voté contre la priorité de l’ordre mesures qu'il prévoit, il faudra, monsieur le ministre, que 
du jour déposé par M. Cœste-Floret et ses collègues. Nous re- vous les réalisiez. En votant cet crdre du jour, nous vous 
pretions que l'adoplion de cet ordre du jour é.imine les autres donnons les moyens de le faire. C'est à l'œuvre que nous vous 
textes. Le nôtre, en tout cas, aurait sanctionné gravement et Jugero 
solennellement cet important débat. M. le président. M. Waldeck R et a dépos nendement 

Cependant, comme nous ne voulons pas jouer in rû e pure- tendant à insérer dans l'ordre du jour un paragraphe 6° ainsi 
] it négalif, après avoir étudié chaque partie de l’ordre du con 
jour prioritaire et puisqu'il ne nous est plus permis de défendre « 6° Par la réduction des taxes fiscales abusives qui frappent 
devant :’Assemblée notre propre arure du jour, nous avons le vin 
lécidé de te voter, bien que ne l'ayant point signé. Nos préoc- La parole est à M. Waldeck Rochet, pour tenir son amen- 
Cupations en ce:a sont simp.es. dement 

La première partie de cet ordre du jour contient à peu près M. Waldeck us. Mon texte est très simple et il se justifle 
ce que nous avons réclamé pour notre part. par lui-même. J' nande le vote par scrutin. 


En *e qui concerne la seconde partie, M. Waïldeck Rochet M. le président. En vertu de l’article 93 du règlement, je dais 





ut bien in liquer qu'il semble que dans le parag ra phe c), l'As- d'abord mettre aux voix non 1] amende "ment, mais la mule 
nblte nationale manifeste sa confiance au Gouvert ement. e reépous toute addition », qui figure dans l'ordre du jour. 
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M, Waïideck Rochet. Dans ces conditions, je tiens à dire que 
ceux qui se prononceront pour la formule « repousse toute 
sdditton » prendront par là même position contre notre amen- 
dement demandant la réduction des taxes abusives frappant le 
vin. 

M. Paul Coste-Floret, 11 y à quelqu'un qui est beaucoup plus 
qualifié pour interpréter ma propre pensée que M. Waldeck 
Rochet, c'est moi-même, 

Or, comme je vais voter la formule « repousse toute addi- 
tion » et que M. Waldeck Rochet vient de dire que ceux qui la 
voteront se prononceront en même temps contre la réduction 
de la fiscalili 

M. Waldeck Roechet, Je le crois. 

M. Paul Coste-Floret, et que ceci n'est pas mon opinion, je 
lui ferai simplement remarquer que, dans l'interpellation que 
j'ai développée tout à l'heure à la tribune, j'ai mei-méma 
demandé la réduction de la fisca.ité abusive qui grève les vins 
ét ce sont là les propres termes de M. Waldeck Rochet. 

M, André Tourné, Mellez en accord vos paroles et vos actes. 
M. Paul Coste-Fioret. Nous avons voulu, on l’a dit, déposer 


uu ire du jour objectif pour essayer, dans l'intérêt de la 


iticulture, de faire une manifestation apolitique d unani- 
tite, 3 

Certa léposent maintenant des amendements d'une ten- 
dunce poiitique évidente, Bien plus, ils veulent interpréter la 


pensée des autres et de manière contraire à celle dont ils se 
sont eux-mêmes exprimés à la tribune. L'électeur jugera en 
lisant le Journal officiel. 

M. Waldeck Rochet, Pourquoi n'avez-vous pas introduit cette 
disposition dans votre ordre du jour, monsieur Coste-Floret ? 

M, le président, Je met : « repousse toute 
addition ». 

M. le ministre de l'agriculture. Je demande le scrutin. 

M. le président, Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

Les volées sont recueillis.) 

M, lo président. Personne ne demande plus À voter ?.. 

Le scrutin est clos, 

MM, les secrélaires [ont le dépouillement des votes.) 

M. le président, Voici le résullat du dépouillement du 


iux voix la formuie 


gcrulin : 
HORS O0 VON à. cscoissesesesetat 616 
Majorité absolue ...........0..0. ... 309 
Pour l'adoption ......... «+. 410 
CORRE sssoccssnoeodssesest 206 


L'Assemblée nationale à adopté. 

Je mets aux voix la première partie de l'ordre du jour jus- 
qu in paragraphe: « 5°, par :e développement de l'exportation 
es vins », inclusivement 

M. André Tourné. Nous votons pour, 

La première partie de l'ordre du jour, mise œux voir, est 
adopte l 

M. le président. Je mets aux vuix la seconde partie de l'ordre 

: four 

M, André Tourné, Nous: demandons le scrutin. 

M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert 

Les votes vont recu ullis 
M. le président. | 


Le scrutin est clos 


\ 


rsonne ne demande plus à voter ?..… 


MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 
M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scru- 
tn 
EE PP GI 
MOIOrIE ODDOMDS ..;.sosovececossés.sses 310 
Pour l'adoption ,...:.... 518 
CORPS soscsscsoscoéceses 100 


L'Assemblée nationale a adonpt 
Je mets maintenant aux voix l'ensemble de l’ordre du jour. 


M. Paul Coste-Floret, Nous demandons le scrutin. 
M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin, 
Le serutin est ouvert 
(4 roles sont recueillis \ 
M. le président. l'ersonne ne demande plus à voter ?... 
Le rultin est lo 
UM. lee secrétaires font le dépouillement des votes.) 
M. le président, Voici résullat du dépouillement du scru- 
l 
Nombre 09 VOTRE, sssocdatesasesesd: . 618 
Majorité anole :,....Ssesnasatesresees 310 
} | À 10] NM VO Osssssss.s LS 
CORTE ,...ss..cosc0005056 100 
L'Ass e à adopli 





mm di 


DECLARATION DE L'URGENCE D'UNE DISCUSSION 


M. le président. J'informe l'Assemblée que l'urgence ec 
acquise de plein droit pour la discussion de la proposition de 
résolution de M. Ducos tendant à inviter le Gouvernement à 
rés d'urgence des mesures pour que les locaux du musée 
ugène-Delacroix qui risquent, du fait d'un projet de vente en 
cours de réalisation, d'être soustraits à leur destination, soient 
acquis par l'Etat et remis en toute propriété à la « léunion 
des musées nationaux ». 

La discussion d'urgence pourra étre inscrite, après décision 
de la conférence des présidents, à l'ordre du jour d’une séance 
réservée aux discussions d'urgence. 































FN Pre 
DESACCORD SUR L'URGENCE D'UNE DISCUSSION 


M. le président. J'informe l'Assemblée qu'il y a désaccord 
sur l'urgence de la discussion de la proposition de résolution 
de M. Boutbien et plusieurs de ses collègues tendant à inviter 
le Gouvernement à fixer les conditions de travail des ouvriers, 
employés et cadres occupés dans les dépôts ou bases alliés, 
installés sur le territoire français. 

L'opposition à l'urgence sera notifiée à l'auteur de la 
demande d'urgence et insérée à la suite du compte rendu in 
exlenso des séances d'aujourd'hui. 


8 = 
AVIS CONFORMES DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai reçu, transmis par M. le président du 
Conseil de la République, un avis conforme sur le projet de 
loi ouvrant un délai spécial pour les demandes de revision de 
pension au profit des militaires et marins retraités rappelés à 
l'activité au cours de la guerre 1939-1945. 

Acte est donné de cet avis conforme. 

Le texte adopté par l'Assemblée nationale, dans sa séance 
du 20 mai 1952, étant devenu définitif, sera transmis au Gou- 
vernement aux fins de promulgation, 

J'ai reçu, transmis par M. le président du Conseil de la Répu- 
blique, un avis conforme sur le projet de loi relatif à la pen- 
sion de la veuve du maréchal de France de Lattre de Tassi- 
gny. 

Acte est donné de cet avis conforme. 

Le texte adopté par l'Assemblée nationale, dans sa séance 
du 19 juin 1952, étant devenu définitif, sera transmis au Gou- 
vernement aux fins de promulgation. 


J'ai reçu, transmis par M. le président du Conseil de la Répu- 
blique, un avis conforme sur le projet de ioi autorisant le Pré- 
sident de la République à ratifier la convention relative à la 
faillite et à la liquidation judiciaire conclue le 13 septembre 
10 entre la France et la principauté de Monaco. 

Acte est donné de cet avis conforme. 

Le texte adopté par l'Assemblée nationale, dans sa séance 
du 26 juin 4952, étant devenu définitif, sera transmis au Gou- 
vernement aux fins de promulgation. 

J'ai reçu, transmis par M. le président du Conseil de Ja 
République, un avis conforme sur le projet de loi portant 
ouverture de crédit pour Ja commémoration du V* centenaire 
de la naissance de Léonard de Vinci. 

Acte est donné de cet avis conforme. 

Le texte adopté par l'Assemblée nationale, dans sa séance 
du 26 juin 1952, étant devenu définitif, sera transmis au Gor- 
verentment aux flns de promulgation, 


Op à pwnex 


mê— 
DEMANDE EN AUTORISATION DE POURSUITES 


M. le président. J'ai reçu une demande en autorisation de 
poursuites contre un membre de l’Assemblée. 
La demande sera imprimée sous le n° 3982, distribuée et 
renvoyée à l'examen de la commission des immunitlés parie- 
mentaires. 
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EX 1e 


RAPPEL D'INSCRIPTION D'AFFAIRES 
SOUS RESERVE QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


M. le président. Le rapport de la commission des moyens de 
emmmunication et du tourisme sur la proposition de loi de 
M. Piuchet tendant à faire bénélicier de facilités de transport 
ar chemins de fer les épouses de hénéficiaires d'une rente, 
ension, retraite, allocation ou d'un secours viager de la sécu- 
rité sociale, a été mus en distribution aujourd'hui (n° 3094- 
it) . 

Conformément à l'article 36 du règlement et à la décision de 
la conférence des présidents du 1% juillet 142, il y a lieu 
d'inscrire cette affaire, sous réserve qu'il n'y ait pas débat, 
en tète de l'ordre du jour du troisième jour de séance suivant 
la séance d'aujourd hui. 

Le rapport de la commission des finances sur le projet de Joi 
portant affectation de ressources nouvelles à la restauration 
et à la conservation du domaine national de Versailles, a été 
mis en distribution aujourd'hui (n° 2RR2-MON), 

Conformément à l'article 26 du règlement et à Ja décision 
de la conférence des présidents du {1% juillet 1952, 1! y a lieu 
d'inscrire cette affaire, sous réserve qu'il n'y ait pas debat, en 
tète de l’ordre du jour du troisième jour de séance suivant la 
péance d'aujourd'hui. 

La commission des finances déclare renoncer à donner son 
avi: sur la proposition de jioi de M. Charpentier tendant à per- 
mettre aux Salariés de l'agriculture de créer un régime de pré- 
vovance et de retraites complémentaires (n°° 3554, 3847 

En conséquence, couforn'ément à l'article 36 du réglement 
et à la décision de la conférence des présidents du 1° juniet 


4952, il ÿ a lieu d'inserire cetle affaire, sous réserve qu'il n'y 
ait p13 débat, en tête de l’ordre du jour du troisième jour de 


séance suivant la séance d'aujourd'hui. 

La commission des finances déclare renoncer à donner son 
avi sur le projet de loi portant modification de Ja loi n° 47-1366 
du ?3 juillet 1947 modifiant l’organisation et la procédure de la 
cour de cassation (n° 3127, 3849 

En conséquence, conformément à l'article 36 du règlement et 
à la décision de la conférence des présidents du 1* juillet 1952, 
ii y à lieu d'inscrire cette affaire, sous réserve qu'il n'y ait pas 
débat, en tête de l'ordre du jour du troisième jour de séance 
suivant la séance d'aujourd'hui. 


PR 
COMMUNICATION D'UNE COMMISSION 


M. le président. J'ai recu de M. le président de Ja 
de ! ciucation wationale, la communication suivante: 


mmission 


« Paris, le 4 juillet 1952. 
« Monsieur le président, 

« La commission de l'éducation nationale, saisie en vertu des 
dispositions de l’article 33 du règlement, sous le n° 1930, du 
rapport fait au cours de la précédente légis'ature sur la propo- 
sition de loi de M. Cogniot et plusieurs de ses collègues tendant 
B la Utularisation par promotion des élèves des écoles normales 
d'in<tituteurs, en accepte les conclusions sans amendement. 

Elle a désigné M. Rincent pour en soutenir les cnclasions 
devant l'Assemblée. 

le vous prie, mansieur le président, de bien vouloir donr.er 
À l'Assemblée acte de cette communication. 

« Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance 
haute considération. 


de ma 


« Le prés dent de la commission, 
« Signé: R. BILLÈRES. » 


Acte est donné de cette communication. 


uns 
RENVOI A UNE COMMISSION 


M. le président, Dans sa séance du 12 juin 1952, l'Assemblée 
baliona:e avait renvoyé à lu commission des pensions la propo- 
Bition de loi de M. Frédéric-Dupont tendant à augmenter les 
rentes viagères souscrites par les anciens combattants auprès 
es caisses mutualistes (n° 3622). 

La commission de la justice et de légixlation, d'accord avee 

“v“mmission des pensions, demande que cette affaire soit 
renvoyée pour le fond à son examen, la cogumission des pen- 
Bons restant saisie pour avis. 

ll n'y à pa d'opposition ?.… 

1 eu est ainsi ordonné, 








és OÙ 
RETRAIT DE DEMANDES DE DISCUSSION D URGENCE 
M. le président. ] resu » lettre par laqueïle M. Bai<dé 
léclare ? rer IA Jerma le &cts l'urgence qu iVait 
{o 1h 4 . 
ant à { ] l os en 
vue u ln \ ifr io 
J'ai recu e jetire paï jaquele M. Genton i 
demand > a s ) l'a1rg l i » au début 
1e ;,à =t , ] ei in ten- 
dant Lol i Î t it ù 
pour | at fievr iplhte t l aux 
Exp: ia s Q s na 1 L | ‘A 
Acte est do lé s tra » 
mn Ÿ. n 


DEPOT DE PROJETS DE LOI! 
M. le président. J'ai reçu de M. le ministre des anciens come 


battants et victimes de la wuerre in pr jet de Jo port 1 
modification de l'article 105 du code des pensions militaires d'ine 
Validité et des victimes de la guerre, annexé au d t » 45-2084 
du 20 octolse 1447, 
» r 1 le & Û 17 ! } t 

Le projet à 1 li I ) r | , 
SU ny à pas d'opposilion, renvoyé à la comm \ des pen- 
sioris Assentiment 

J'a 1 de M pr td l { les f 3 
et des aff s ( Ho :q =, L' 1 jet t i portant 0 t ire 
a ur 1mnpte pt 1 lu Trésor Ex | } ra ) 15 
avec les gouvernements polonais, tehécos!'ovaque, hongrois et 
yougoslave relatifs à l'indemnisation des intérêts francais 

Le projet de loi seæa imprimé sous li * 39, distribué et, 
S'il n° v à pas d'opposition, renvo i la ninission des finan- 
ces. (Assentiment 

J'ai recu de M, le président du conseil, n tre des finan- 
ces et des affaires économia s, un projet de loi portant ouver- 
ture d'un compte spécial du Trésor, (Compte d'exécution de la 


inancière franco-belge 
mprimé sous le n° 4000, distrihné et 


1 opp SILION, 


convention 

Le projet de loi sera 
s'li N'y à pas 
ces. (Assentiment.) 


TenVOre à Ja HhIHi-s:0U U HAE 


ET 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 
M, le président, J'ai recu de M 


Lemaire et plusieurs de ses 


Coliegues une proposition de Jot tendant à aceruitre de 4) Ÿ. 100 
en dixX ans ,a production de Viande, lait et rives 
La proposition de loi sera imprimée sous ke n° 36, distri. 


buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la 
de l'ag ilture. {ssentiment 

J'ai recu de M. Alfred Coste-I 
tive à la révrganisation de la musique de 
Caine, 

La proposition de loi mprmée sous le n° 3987 
buée et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée À ia 
de :a défense nationale, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Deyreux et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à considérer, du point de vue télé- 
phonique, Paris et les communes du département de la Seine 
comme une seule circonscription. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 398 distri- 
bnée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des movens de communication et du tourisma (Assentiment 

J'ai recu de M. Minjoz une proposition de loi tendant à modi- 
fier les articles 238 du code civil et 677 et 678 du code de pro- 


} 


cédure civile. 


M IHIiSSI08 


ret une proposition de loi rela- 
la garde républi- 


, distri- 
IDIHIS O8 


sera 


La prop sition de loi sera imprimée sous !e n° 789 listri 
buée et, s’il n'y à nas d'opposition, renvovée à la commission 
de la justice et le législation, (Assentiment. 

J'ai recu de M. Mora et plusieurs de ses collègues nn» prepa 


sition de loi tendant à assurer le re 


diminués physiques d'origine civile 


| rt it 
isement des invalides et 


La proposition de Joi sera imprimée sous le n° 399%. dis 
tribuée et, s'il n'y à pas d'opposition, renvovée À Ja comammis- 
sion du travai! et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Jean Minjoz et plusieurs de ses collègues une 


propasition de loi tendant À revaloriser, dans les conditions 
prévues par la loi n° 49-1111 du 2 août 1949, les pensions sup- 
plémentaires ayant leur origine dans « la faute inexcusable s 
de l'employeur. 

La proposition de loi sera imprimée sons le n° 2992, distri- 
buée rt, s'il n'v a pas d'opposition, renvoyée à la c )nniss1Qn 


du travail ef de la sécurilé sociale, Lissentiment.) 
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J'ai recu de M kadie une proposition de loi tendant à 
exclure des mesur lé enciemegnt prévues par la loi n° 47- — 14 — 
1GS0 du 3 septembre 1947 et la loi n° 48-30 du 7 janvier 1948, 
grands muti de guerre. bénéficiaires des dispositions de DEPOTS DE RAPPORTS 
l'article {1 de la loi du 22 mars 1995, agents des établissements - & £ d 
publics, ofilce ervices publics, services concédés ou entre- M. le président. J'ai recu de Mme Francine Lefebvre un 117 
# es natio ( port, fait au nom de la commission du travail et de la sécurité 
La proposition de loi ra imprimée sous le n° 399, distri- sociale, sur la proposition de loi de M. Aïfred Costes et plus AS 
buce ef, s'il n'y a pas d'opposilion, renvoyée à la commission de ses collègues, tendant à accélérer la procédure devant ja juris 
de l'intérieur, (Assentiment.) diction des prud'hommes (n° 1944). den 
! lue! 1! un Le rapport sera imprimé sous le n° 3990 et distribué. 
\ de elmotte et plusieurs ces collègues 1 - Î 
4 | le L re ] Mb! P ter la = D F- ps Li J'ai reçu de M. Ducos un rapport fait au nom de la commission 
Potte sûre le à amide à srenridté e! ( mcernant de l'éducation nationale, sur la proposition de résolution de 
s colle De DRE D le % nes prêts consentis aux M. Ducos, tendant à invite le Gouvernement à prendre d'ur- 
e Lo a qu po Irsu vent la N al nat se de otre de cons- gence des mesures pour que les locaux du musee Eugeue-bel:- 
| “on do lon honte dns ire de l'accession à la pro- croix qui risquent, du fait d'un projet de vente en cours de 
» + gtusulats sou cocus hein l F4 +. P réahsalion, d'être soustraits à leur destination, Soient acquis 
La proposition de loi sera imprimée sous le n° 3995, distri- ” l'Etat et dau propriété à « la réunion des muscecs 
- ationaux ». (N° su). 
hute et, s'ii n'y à pa l spposition, renvoyée à la commission pa à e * . tribun & 
ue la rt "fi truction el dé s d nimages de guerre {ssentiment.) Le rapport sera im jy imé sous le n° 3998 et distribui - 
: Cu nn ! J'ai vecu de M. Paul Coste-Floret un rapport fait au om ce 
} recu de Mlle Die h une proposition de loi ten Jant à la commission des boissons, sur la proposition de loi de M. P:ul 
inetiluer pour les apprentts ure deuxiéme session de certilicat Coste-Floret tendant à abroger l'article 1*° de la loi du 3 février 
d'apltuu hu tt did S , FER x 1941 et à remettre en vigueur les articles 67 à 74 du code du vn 
La proposilion de loi s imprimée sous le n° 3996, distri- pour assurer l'assainissement total du marché du vin (n° 541: 
buée ct ln Y à pas d ‘ppusitlon, renvoyée à là COILIMISS:00 Le rapport sera imprimé sous le n° 4002 et distribué. 
du laval et de là sécurité sociale, (Assentiment.) J'ai recu de Mlle Marzin un rapport, fait au nom de Ja com:- 


se 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de M, Dvixonne une proposition de 
résolution tendant à inviter le Gouvernement à organiser l'aide 
aux victimes de la grêle dans la région de Gaillac (Tarn 

La proposition de résolution sera imprimée sous le a° 395, 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 


auission des finance issecnliment.) 
J'ai recu de M. Joseph-Pierre Lanst une proposition de résolu- 
tion tendant à viter le Gouvernement à centraliser au sein 


d'uu mème département munistériel lous les services ayant 


compélen:e en matière de 1Lons économiques extérieures. 

La propusition de résolution sera imprimée sous le n° 3999, 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
Sion des uffuires ( ) Hhidues tAssentimrnt 

J'ai reçu de M. Mora et plusievrs de ses collègues une propo- 
gllion de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 
prendre des mesures nédiates en faveur de la production 
des résineux dans Su G-0 t el à faire bénéticier cette corpo- 
ral \ de la prin à l'exportation 

La proposition de résoiution sera imprim£e eous le n° 4003, 
di: ce et, Si n'v a pas d prosition, renvoyée à la comiIis- 
sion de l'ag ill \ssentiment, 


J'ai recu de M. Roseublalt et plusieurs de ses collègues une 
proposition de réso:ution idant à inviter le Gouvernement : 
4° à ouvrir un credit de 20) mi lions de francs destinés à indem- 
uiser les victimmes de la grèle et de la temp le à la suite du vio- 
dent orage qui s'est abattu dans certa.nes communes entre Col- 
mar el Sélestat, notamment à Ammerschwihr, Kientzheim, Si- 
golsheim, Bennwihr, Mittelwihr, Riquewihr, Zellenberg, Ribeau- 
villé, Bergheim, Guémar, Ostheim, le 2 juillet 1952, dans le 
département du Haut-Rhin et la limite du Bas-Rhin: 2° à accor- 
der aux sinistrés l'exonération de leurs impôts : 3° à mettre des 
credits à fail laux d'interêt à la disposition des sinistrés afin 
qu'ils puissent faire procéder aux réparations nécessaires. 

La péoposition de résolution sera imprimée sous le n° 4004, 
distribuée et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la com- 


pmission des finances sentiment 


J'ai reçu de M, Renard et plusieurs de ses collègues une pro- 
sition de réso:ution tendant à inviter le Gouvernement à 
indemniser les popula ms de la région de Laon, victimes de 


l'orage survenu le 3 
secours de 5 milkïons de incs 

La proposition de résolution éera imprimée sous le n° 4005, 
distribuée et, sil m'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission des finances \ssentiment 

J'ai reçu de M. Sey'at et plusieurs de ses collègues une propo- 
sition de résolution tendant à inviter le Gouvernement à modti- 
fier le code du vir en établissant un plan quinquennal pour le 
rétablissement de l'équihbre, de la production et de la consom- 
mation du vin en France, ainsi que pour l'amélioration de la 
qualité des vins sur les marchés intérieurs et extérieurs. 

La propusilion de résolution sera imprimée sous le n° 4007, 
dstribuée et, s':l n'y a pas d'opposition, renvoyée à la comymis- 


| imcené,.) 


Sion ques WUisSONs, (A 


1992 en seur accordant un preunier 








J 





mission de l'éducation nationale, sur ies propositions de lo:: 
te de M. Cagne et plusieurs de <es collègues, tendant à créer 
en 1952 au moins {ù postes d'instituteurs et d'instilutrices Guns 
le département du Rhône et S0 postes au moins à chacune des 
années suivantes jusqu'en 19%: 2° de M. Billoux et plusieurs de 
ces collègues tendant à créer 10 postes d'institutrices et a ins 
tituteurs dans le département des Bouches-lu-Rhône en 12 et 
au moins 100 postes à chacune des années suivantes jusqu eu 
19% (n° 2732-2733). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 4006 et d'str'bué. 


— 15 — 
DEPOT D'UN AVIS 


M, le président. J'ai recu de M. Mignot un avis, présenté 29 
nom de la commission du suffrage universel, des lois con<titu- 
tionneile, du règlement et des pétilions, sur les propositions 
de loi: t° de M Louis Roîlin et plusieurs de ses collègues, ayant 
pour objet de modilier et de compléter Ja loi n° 51-18 du 5 ja 
vier 1951, portant amnistie : 2° de MM, Isorni et de Saivre, ten: 
dant à l'amnistie des faits dits de collaboration et à la suppres- 
sion de l'indignité nationale; 3° de M. Peytel et plusieurs de 
ces collègues portant: a) amnistlie en faveur de certaines pm 
sonnes poursuivies ou condamnées pour faits visés par les 
ardonnances des 18 novembre 1944. 28 novembre 1944 et 26 üc- 
cembre 1944; b) abrogation de l'artk le 18 de l'ordonnance d2 
21 avril 1914 prévoyant l'inéligibilité; ce) revision de l'épuratioi 
administrative; 4° de M, Minjoz et plusieurs de ses collés: 
tendant à modifier la loi du 5 janvier 1951 re'ative à l'amnisüe: 
5° de M. Tourné et plusieurs de <es collègues, tendant à arc. 
der l'armnistie aux résistants: 6° de M. Jacques Debû-Bridel, 
sénateur, tendant à accorder le bénéfice de l'’amnistie: à) aux 
anciens combattants et anciens résislants de la guerre 1939- 
1945 :.0) aux travailleurs condamnés pour faits de grève; c) à 
certaines catégories de délinquants primaires (n° 165, 507, 554 
rectifié, 2448, 2631, 715). 

L'avis sera imprimé sous le n° 4001 et distribué. 


— 16 — 
DEPOT D'AVIS TRANSMIS PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai reçu, transmis par M. le président du 
Conseil de la République, un avis sur la proposition de lo 
tendant à modifier et à compléter la loi n° 49-420 du 25 man 
1949 revisant certaines rentes viagères constituées entre par 
üiculiers. 

L'avis sera imprimé sous le n° 398$, distribué et, s'il n'y 4 
as d'opposition, renvoyé à la commission de la justice et de 
égislation. (Assentiment.) 

J'ai recu, transmis par M. le président du Conseil de la Répn- 
blique, un avis sur le projet de loi, édictant les mesures de 
contrôle, les règles de contentieux et les pénalités des régimes 
de sécurité sociale, de mutualité sociale agricole et des acci- 
dent dy travail en Algérie. 

L'avis sera imprimé sous le n° 3984, distribué et, s'il n'y s 
pas d'opposilion, renvoyé à la comuission de l'intérieur, (ASse# 


ment) 7 
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— 17 — 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Mardi $ juilet, à neuf heures et dern:e 
mivre séance publique : 

domination par suite 
mission, 


de vacance, d'an membre d'une com- 


Vote du projet de lai (n° 2%22) portant approbation d'une 
convention entre l'Etat et l'Algéïie relative au régim . 
des Houillères du Sud-Oranais (n° 33%%, 3911; M. ahier, rap- 


porteur) (sous réserve qu'il n'y ait pas debat 


Vote de la proposition de loi (n° 1S59 di MM, ! Hamon, 
Roger Menu et Francois Ruin, sénateurs, tendant à rend ppli- 
cables devant la juridiction prud'homale les dispositions du 
troisième paragraphe de l'arti:le 1% de Ja loi du 25 mai 138 
ainsi que celles de l'arti le 125 du co le de proc dure ivile 
(n° 3645; Mme Francine Lefebvre, rapporteur SOUS réservé 
yu | n'v ail pas debat 

Discussion d'urgence de la proposition de Joi (n n d> 
M. Hettier de Boislambert et Je Pau! Palewski in<hituant | 
permis de chasse unique lénoumé « permis national de chasse 
(n° SNS ; M. Kauffimann, up wrteur 

(UE uzsion des interpellat ons * 

{o De M. Peller iv, sur ia polit que igri ole du Gouvernement 
en général et. plus pa ticul'érene it, sa P itiqu »* laïtivre t es 
suesures qu'il compte prendre pour 2<< rer à l'agriculture ces 
prix rému érateurs et en parilé ave ix de l'in lus é : 


%e De M. Waldeck Rochet, sur les uséquences dé<astreuses 


de la po itique economique lu Gouve nent po 12 1 re 
francaise, en raison du décalage croissant eutre les prix agri- 
coles et les prix industriels, et de la réduction massive qui vient 
d'ètre opérée sur les crédits destinés aux investissements agri- 
co'es et à l'equipement rura 

e be M. Briot, sur la politique qu'entend suivre le Gouver- 
nement en maliere agrico » ; 

‘° De M. Charpentier, sur ja poltique agricole que compte 
suvre le Gouvernement; 

»° De M. Kanffma un, sur la P il jue agri 1e que le Gouver- 
rement entend poursuivre en mmatier le garantie de prix et 
sur les mesures qu'il à l'intention de prendre afin d'obtenir sur 
Jes prix des produits industriels 1 ssaires à l’agriculture des 
baisses anslognes à celles enregistiées dans !e secteur agrivo'e : 

ü De M. Mitterrand, sur : 1° les mesures que le Gouvernement 
compte prendre pour enraver le: effets désastreux de la tièvre 
aphtenu<e lans la P upart les di pa temerits: 20 Je< raisons pour 
lesquelles le vacein ne neut être fourni en quantité suflti-arte 
par les instituts compétents ; o i Nrres<lie le sanctionner une 
carence aux conséquences graves; $° a manicre dont le Gouver- 
u“ement compte aider les propriétaires des animaux atteints par 
un mal qui, à la date du 26 mai, et nour le seul département 
de la Nièvre. avait frappé 1544) boviis, ovins el pores lans 


5:90 exp iltations réparties sur 115 communes: 

1° De M. Hénault, <ur la politique agrisoie du Go nent, 
notimment en ce qui concerne l'ép démie de fiès 1P iteuee et 
les problèmes de culture maraichère : 

So De M. Pinvidie, sur la politique agricole du Gouvernemei, 


notamment le prob'ème de la viande et ce'ui des importations 
des produits agricoles ; 
J% De M. Waldeck Rochet, sur les mesures que comte 


prendre le Gouvernement pour p'otéger notre cheplel national 
contre les ravages de plus en plus considérables oc 
par la fièvre aphteuse, ainsi que pour l'ind 
Valeurs ayant subi des pertes bien souvent 
l'exploitation : 

10 De M. Golvan. sur ïa politiqne agricole en général du 
Gouvernement et sur les mesures qu'il compte prendre en par- 
üeulier devant l'extension de la tubereulose bovine: 

11° De M. Fredet, sur les que le Gouvermement 
Compte prenlre pour faciliter la produ:tion de vaccin et aider 
les recherches & ientifiques de manière à permettre l'immunisa- 
lion des étables menacées par la fièvre aphtense : 


i<ionnés 
“panisation des culti- 


lé<sastreuses pour 


‘1 1 


meSÈurPs 


12° De M. Le Roy Ladurie, sur l'élevage et le marché de la 
Viande : 

13° De M. Pupat, sur la politique agrico'e générale du Gou- 
Vernement : 

15° De M. Raffarin, sur La politique agr'cole générale du Guur- 
Vernement ; 

15° De M. Lucas, sur le: me<ures que compte prendre le 


Gouvernement pour mettre un terme le 


plus rap lement pus- 
Sihlé, à l'épidémie de fièv:e aph'euse, 


\ seize heures, deuxième séance publique: 
Vote sur la qu de confiance poste contre les eon 
du rapport de la commission du travai! et de la sécurité socisle 


tendant à l'a loption de l'avis défavorable émis par le Conseil 
le ja République sur le projet de-loi relatif à la variation du 


USitns 


3e SEANCE Di î 
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saia h num na t 4 nel garanti ea fonct.u 
di l \ sit M. Meck, rapporteur 
s \ 1< ° ‘ions in tes à rdre d 
ir 
. 
? ’ } 
\ ‘| que 
= ‘ LI à le ! , & i 1 


La y à aual } res 
1 
‘1 Î ? 
Le Chef 4 tr e de la y'a | ia 
1 | hlee ? rnale, 
| Laiss) 
Errata 
au 1 pl rendu in extenso d 1 ( a. 1 1 » 
INDEMA s DES Mal s ! \ Ï i +. 
P 2 ‘ | 
Rétablir s Ju - L le lébrat d } \ier à L 
' 
1 en S MAXI ; x efT« fur Ce 
' 
HE t idjo it rit | P lent €t 
hi l , < P = s { ) Lioint ù 
Inerni | 1) ] ) r £ n 
n “ 
lag I LEE 
Rétab sl qu suit i L. 
ire, 2 Les dispositions les t { t ter } ' 
JU l s ue pi \ droit da Î l ) l à ll . 
que = < lemmiies p vies pat t S à { t 
des Venses ob! vato e-= 
Œ—— 


Proposition de résolution adoptée par l'Assemblée de l'Union 
française et transmise à M. le président de l'Assemblée natio- 
nale par le bureau de l'Assemblée de l'Union française. 


\ ti 1e >, 

Proposition de résolution adontée l illet 1952 invitant 
1 Assemnb.ce itionaie à reenir un at Imoue Ge fihäti Derit 
pour | allocations de vieillesse aux personnes non salariées 
de la n ‘bole qu une taxe spéciale sur les p minuit ri es 

L ! Lo ftopeilni: ! , er À n f 
info s «des ! ritoires | )1u1ire-Ine1! 1e 11 1lufi ratralse 

Renvovée 1 Ja comumissior du ! vail et de la sécurité 


SU tant 


—  —— ——— 





Désignation, par suite de vacance, de candidature 
pour une commission. 
Applica Je l'a é 16 du: 
Mme 
des buissons, M 


Le groupe sociaiiste a drsigné 
dans l 
(Cette ao) 
nomination. e 


Laissac pour remplacer, 


)mmission Lamarque-Cando 


lature sera ratifc 
le n’a pas suscité 
bres au mains.) 


e par l'Assemblite <|, avant 1 


|’ pp »sition le 





D 0.2— —— 


Opposition au vote sans débat du projet de loi relatif à l'orga- 
nisation des cadres d'active et de réserve de l'armée de l'air 
(n°° 3114, 3808) formulée par M. Pierre Villon. 


ñ 


Je i lare faire opposili 11 in volé Sans ] bat, ivant de 


ob<ervat ons à présenter. 


Oppositions au vote sans débat du projet de loi relatif à la pro- 
tection du titre d'’œnologue (n : 3327, 3812): 
1° Formulée par M. Coudray. 
Je déclare faire ‘opposition au vote sans débat, ivant des 
observations à présente 
2° Formulée par M Barrot. 
Je déclare faire 
} 


obseérvalions à présenter. 


oppostl ut) ll 

















3612 


ASSEMBLEE NATIONALE — 3° SEANCE DU 4 JUILLET 1953 





Opposition au vote sans débat du projet de loi prorogeant le 
mandat des membres de l'Assemblée représentative des Eta- 
blissements français de l'Océanie (n°* 3651, 3858) formulée 
par M. Deshors. 





Je déclare faire opposition au vote sans débat, ayant des 


observalions à présenter. 


a 1} D 





Avis de M. le président du conseil et de la commission inté- 
ressée sur l'urgence de la discussion de la proposition de réso- 
lution de M. Ducos tendant à inviter le Gouvernement à 
prendre d'urgence des mesures pour que les locaux du musée 
Eugène Delacroix qui risquent, du fait d'un projet de vente 
en cours de réalisation, d'être soustraits à leur destination, 
soient acquis par l'Etat et remis en toute propriété à « la 
réunion des musées nationaux » (n° 3886), 





te Avis de M. le président du conseil. 


29 Avis de la commission intéressée. 
Paris, le 3 juillet 1952 
Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de porter à voltre connaissance que la coiumission 
de l'éducation nationale, au cours de sa Séance du mercedi 2 juil- 
let 1252, à accepté, à l'unanimité des 27 commissaires présents, la 
demande de discussion d'urgence de la proposition de resolution 
(ne wü) de M. Ducos tendant à inviter le Gouvernement à prendre 
d'urgence des mesures pour que les locaux du musée Eugène Dela- 
croix qui risquent, du fait d'un projet de vente, en cours de réalisa- 
tion, d'être soustraits À leur destination, soient acquis par l'Etat et 
remis en loute propriété à la réunion des musées nationaux. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
œconsidéralion. 

Le président de la cormmission, 
Signé: Biriènss. 





Avis de M. le président du conseil et de la commission intéres- 
sée sur l'urgence de la discussion de la proposition de réso- 
lution de M. Boutbien et plusieurs de ses collègues tendant à 
inviter le Gouvernement à fixer les conditions de travail des 
ouvriers, employés et cadres, occupés dans les dépôts ou 
bases alliés, installés sur le territoire français (n° 3873). 


1° Avis de M. le président du conseil. 


Le président du conseil des ministres, 
M. le président de l’Assemblée nationale, 
Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discussion 
d'urgence déposée au début de la séance du 1e juillet 1952 par 
M. Boutbien pour sa proposition de résolution, tendant à inviter le 
Gouvernement à fixer les conditions de travail des ouvriers, employés 
et cadres occupés dans les dépôts et bases alliés installés sur le ter- 
riltoire français 
J'ai l'honneur de vous faire connaître que l'ordre du jour arrèté par 
l'Assemblée nationale, au cours de sa ééanre du {+ juillet 1952, ne 
permet pas au Gouvernement d'émettre un avis favorable à l'égard 
de celle demande de discussion d'urgence. 
Signé: Avroixs Pinay. 


2e Avis de la commission intéressée. 


Paris, le 3 juillet 1952. 
Mons'eur le président, 

J'ot l'honneur de vous faire savoir qu'au cours de sa séance du 
mardi ter juillet, la commission du travail et de la sécurité sociale, 
par #2 voix contre 8, a adopté la demande de discussion d'urgence 
de la proposition de résolution ne 3873 de M. Boutbien tendant à 
Inviter de Gouvernement à fixer les conditions de travail des ouvriers, 
employés et cadres occupés dans les dépôts ou bases aïllies installés 
sus lo ‘erritorre français 

Veublez agréer, monsieur le pnsident!, l'assurance de ma considé- 


galion distingué 
Le président de la commission, 


Signé: Hexni Mex. 





+ 6 > 








Convocation de la conférence des présidents. 





La conférence constituée conformément à l’article 34 du risl9 
ment (vice-présidents de l’Assemblée, présidents des cormn,s 
sions et présidents des groupes de. 14 membres au moins) est 
convoquée par M. le président pour le mardi 8 juillet 12, à 
quatorze heures trente, dans les salons de la présidence. 


@ @ ©  — — 
=. < 





PETITIONS 





Décisions de la commission du suffrage universel, du règle. 
ment et des pétitions, insérées, en annexe, au feuilleton du 
vendredi 27 juin 1952 et devenues définitives aux termes de 
l'article 100 du règlement. 





Pétition n° 36 du 10 mars 1952. — M. Aidat Mohamed ben 
Djelloul, brocanteur, route du Stade, Marengo (Alger), se 
déclare dans l'impossibilité de payer une amende. 

M. Paul Coste-Floret, rapporteur. 

Rapport. — La commission décide de renvoyer cette péli- 
tion à l'examen de la commission de l'intérieur, — (Renvoi 
à la commission de l'intérieur.) 





Pétition n° 40 du 4 avril 1951. — M. Georges Gorin, 5, avenue 
Poncet, Vichy (Allier), propose un prélèvement au protit du 
Trésor sur toutes les augmentations de capital des sociétés et 
entreprises industrielles et commerciales. 

M. Barrachin, rapporteur. 
Rapport. — La commission décide de renvoyer cette péti- 
tion à l'examen de M. le ministre des finances et des aflaires 
économiques. — (Renvoi au ministre des finances et des aflaires 
économiques.) 





Pétition n° 41 du 8 avril 1952. — M. Boureau Isaïe, rue du 
Pare, Onzain (Loir-et-Cher), demande Je règlement de procès 
en cours. 

M. Minjoz, rapporteur. 


Rapport. — La commission décide de renvoyer cette méti- 
tion à l'examen de M. le ministre de la justice. — (Renvoi au 
ministre de la justice.) 





Pétition n° 42 du 8 avril 1952. — M. Boureau Isaïe, rue ja 
Pare, Onzain (Loir-et-Cher), sollicite une pension d'invalidité. 


M. Minjoz, rapporteur. 


Rapport. — La commission décide de renvoyer cetie pétition 
à l'examen de M. le ministre des anciens combattants et vic- 
times de la guerre. — (Renvoi an ministre des anciens cou- 
batlants et victimes de la guerre.) 


Pétition n° 43 du 8 avril 1952. — Mme Fonteneau, 2, place du 
Commandant-Lamvy, Cannes (Alpes-Maritimes), demande la 
remis complète de pénalités pour profits illicites encourues jar 
solidarité avec son gendre, sujet italien. 

M. Minjoz, rapporteur. 


Rapport. — La commission décide de renvoyer cette pélition 
à l'examen de M. le ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques. — (Renvoi au ministre des finances et des affaires 
économiques.) 





Pétition n° 44 du 8 avril 1952. — M. Arsène Ledi, à Mimet 
(Bouches-du-Rhône), ayant cotisé à la sécurité sociale chaque 
fois que cela lui était possible, sollicite le bénéfice de la « lon- 
gue maladie ». 


M. Barrachin, rapporteur. 


Rapport. — La commission décide de renvoyer cette pétitin 
à l'examen de M. le ministre du travail et de ]a sécurité scale. 
— (Renvoi au ministre du travail et de 11 sécurité sociale.) 
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pétition n° 45 du 9 avril 1952. 
8. 23, Charleville (Ardennes), à 
effet ri troactif et son admission 

M. Minjoz, rapporteur. 

Rapport. ve La commission déc le le 7 \ \ r ‘ta 7 t n 
à l'examen de M. le 
miaistre de l'intérieur.) 


Ternand 


mande sa titularisation avec 


"y nn tr | " 
HUDISUEC 10 4 la De Ù li au 





pétition n° 46 du 19 mars 1952 M. Pierre ] r, 1, rue 
Henri-P »nincaré, Paris (20°), fait val < droits à \ 
ration total eu égard X nag pa 1 
à la suite »n de son Ï 

M. Minjoz, rapporleur. 

Rapport. — La commission décide de renvoyer cette pétition 
à l'examen de M. le ministre des finances et des affair éco- 
nomiques. — (Renvoi au ministre des finances et des affa 


éconotni ques.) 


pétition n° 47 du 19 mai 1952. 
9%, rue Colomb, Hanoï (Tonkin, 1] 
blée nationale d exISer que le const 
sur une requête en recours pour 
par l'intéressé, le 5 juin 1947. 


M. Minjoz, rapporteur. 





Rapport. — La commission décide de renvoyer 
à l'examen de M. ke FR 
mistre de la justice.) 


Iminisire de ià Juice, — 


Pétition n° 48 du 19 mai 1952. — M, 
nondière », Champier (Isère), avant contracté la tuberculose à 
da suite de quinze mois de déportation, sollicite une pension et 
s'élève contre la décision défavorable de Ja comm 
nale des déportés et internés de la résistance. 
mise par M. Berthoin, sénateur.) 

M. Mazuez, rapporleur. 

Rapport. — La commission dé 
4 l'examen de M. le ministre 
times de la guerre. (Renvoi au 
fants et victimes de la guerre.) 


des à ens combattants et vic- 


ministre des am 





Pétition n° 49 du 19 mai 1952. — Mlle Germaine de 
d'Auliac, 16, rue de la Mairie, à 1 I 
mière, assistante médico-s ciale, demande Ja 
pension de retraite. 


M. Mazuez, rapporteur. 


Rapport. — La commission décide de renvoyer cette pétition 
PI é de ] 
à l'examen de M. le ministre de la santé publique et de Ja 


population, — 


la population...) 


(Renvoi au ministre de la santé publique et de 


Pétition n° 60 du 19 mai 1952, — M. Benarbia Habib, 14, rue 
du Fort, Relizane (Oran), proteste coutre la diminution du taux 
de sa pension militaire. 

M. Rosan Girard, rapporteur. 


Rapport. — La commission décide de renvoyer cette pétition 

l'examen de M, le ministre des anciens combattants et vic- 
times de la guerre. — (Renvoi au ministre des anciens 
battants et victimes de la guerre.) 








1emeu- 
invalide 


Pétition n° 51 du 30 mai 1952. — M. Herbin (Ernest), 
rant à Chavanges (Aube), demande une pension d 
civil. 


M. Rosan Girard, rapporteur. 


Rapport. — La commission décide de renvoyer cette pétition 
xamen de M. le ministre de la santé publique et de Ja 


— (Rens bi au ministre de là 
lat u 
population.) 


{ iLion. 


Les 
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Pétition n° 52 1 ‘ 1952, — M. Gisbert (Mau ) 
n7 » | \ } 


M. Minjoz, 
/! ( ! A 


; — 

Pétition n° 53 F . , s 1 ; , 
\ | \ 
1e , 

M. Minjoz, 

} 1} l : a 
1 \! an x 
. ) 

Pétition n° 54 du 10 1079 de L + . 
le { | ( : 

“vs I 1 i I Ê] 
Fran 

M. Minjoz, ) 72 


Ran É > [a le Ps s Te ñ + 


REPONSES 


des ministres et des commissions sur les pétitions 
qui leur ont été renvoyées par l'Assemblée nationale. 


Pétition n 
Boieldieu 
{ r 


t ] la tu ] .) 
municipal de Nhatrang (An n 

Cette ] 0 a été ren ( e %) 19,92 au n tra 
les relations lé Etat \ ) Î { par 
M. Mi Z, au n d 1 Ï lies 
lois t it ) " 1 & lu | | t et l | tit 

'E I )nse de 1! 4 ? / 4 ] n 
{ PIais 
« (4 » 
Monsieur 

J'a r de 4 ] 1 hat 
conim 1ria 1 l ‘ l | 
s ) | \ | ! 
] ivre wi 4 1 « 

tr 1 1 d \ L 
( I je « le la 
derma le et « : 

Le 1 « t à l'irre 1 tte d 
et N 1 

| ‘ ent G) 
: 
ral | 
nl | à i \ mn À | 

: 4 : los - 

11 : LE: i 4 0 
lité. 

A: t 4 : ne re À à | 1 n lul 
incomt fministration rait êtr e d'efl r le ve 
ment mé r le étiu L 

L'association eportive des chemins de fer à Nhatrang affirme, de 
son vôté, que la part des dépenses lui incombant a été réglée par 
le 3° arrondissement des chemins de fer 

Il apparaît, dans <es conditions, que la réclamation présentée par 
M, Chomienne ne saurait être favorablement a 

p o l'ut et s 
L 
! f 
1 a 2 1 t, 


Pétition n° 24 du 20 décembre 1951 M. Bell ben Ahn 


chez M. Hannachi Salah caf [ À | S À \ C}s 
demande la liquidation de sa 

Cette pét tion a été renvovée le 19 mars 19592 au m tre des 
anciens combattants et victin le la guerre sur le rapport fait 
par M. Barrachin au noi de la comn n du suffrage univer- 
sel, des lois constit nnell 1 | t et d . 
puis transmise par n { mbhattants et vic- 
times de la guerre au ministre de la défense nat e, le 


28 mars 1952, 

















SEANCE DU 4 JUILLET 19532 


nes — 














— —-- — ——_—— ——— ——— 
2614 ASSEMBLER. NATIONALE 
—_— - - nan … 
R pon st d' W lé min tre di la de fe nse nalivnale, 
Paris, le 18 juin 1952. 
Mi le ! lent 
J ] f r d 11 tion ne 24, d posée 
| ù d \ Î M. B 1 Ahmed mm Juée à 
AM [ ne ne fi 1 mes de 1 l re, 
{ 1 Im 1952 à M Le rélaire d'Etat à la 
t 
t de la péréquation prévue par la loi du 2 septembre 
195% portant réforme du régime des pensions civiles et militaires 
| pt ] | it est fait le titre BR LL 
1 « e 11 ril 1% 0 au trésorier payeur général de 
l'A à À ll éet | 1 1 \1 2: à pl exacte 
pue | Û Jemm en Fr le } \ fondée sur 
| 1h 1% 1924, en ra \ de nouveaux ser 
\ ès nm t i . a 
l r de rev ( bien parvenu au bureau ] ir des 
P« mn ires, ma la forclusion inst e par l'é 49 de 
| tu 20 sepltemlre 1918 s'oppose à ce qu'il soit donné satisfac- 
iu px o ire q n'a pas formu'é sa demande dans les 
de \ rd j l'article 49 précité et par les dispositions des 
ord \ance du 22 août et 30 décembre 1914: portant suspension 
€ ral le lélais entre le 6 Juin et € 31 décembre 1944. 
| t cependant de noter qu de loi « ouvrant un 
déla pécial es dem les de de pension au profit 
des m es et marins retraités rappelés à l'activité au cours de 
la guerre 1999-1945 » à été adopté par l’Assemblée nationale et trans- 
mis le 28 mai 1952 au Conseil de la République. Ce texte permet- 
trait à M. Belhani ben Ahmed de formuler, dans les six mois de la 
promulga ti le la loi nouvelle, une demande qui serait alurs rece- 
val 
Ve l'ez £ t ri ru le pré dent, l'express mn de ma haute 
[2 kratio! 
Pour le ministre et par ordre: 
Le chef du cabinet, 


Signé: J.-P, Sicanv 


QUESTIONS ECRITES 
REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 4 JUILLET 1952 
(Application des articles 94 et 97 du règlement.) 


+ © CT vais tsdster er r be 

« Les questions doivent étre très snmmairement rédigées el ne 
gontentr aucune tmpulalion d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommeément désignées. + 

« Art, 97 — Les questions écrites sont publiées à la suite du 
compte rendu in exltenxo, dans Le mis qui suit celle publication, 
des réponses des ministres doivent également y étre pubhées 

« Les manistres ont toutefois la faculté de déclarer par écril que 
l'intérét publie leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'us réclament un déln supplémentaire pour rassembler trs élé- 
ments de leur réponse, ce délai supplémentare ne peut excéder 
un juuis . 


PRESIDENCE DU CONSEIL 
(Finances et affaires éconorniques.) 


4377. — 1! et 1952 M Badie demande À M, le président du 
Conseil, ministre des finances et des affaires économiques si une 


vente d e maison d'habitation faile par deux époux communs 
légalement en biens, avec réserve de jouissance au profit des 
vend $ ( lant une durée de six années, étant précisé que celte 
jou ince setendra au décès du survivant des vendeurs, si ce 
décès s duit avant les termes convenus, il y a lieu de consi- 
dérer q 1 réserve de jouissance lemporaire ainsi stipule au profit 
d vendeur mstitue une charge à ajouter au prix, conformément 
d I M7, paragraphe 2 de la direction de l'enregistre- 
ment, ou « \u contraire, ne doit pas être ajouté au prix comme 
parait | juer l'article 4467 du dictionnaire de l'enregistrement. 
4378 \ juillet 91952 M. Paul Coste-Floret demande à M, Île 
président du conseil ministre des finances et des affaires écono- 
miques ‘ e Y eur ayant déclaré pour la récolte 
‘ 1% 4 l l « vin, en ayant vendu à la vermoutherie 
97 et à \ 97 hectolitres 55 litres, le solde au commerce 
« [ peut être tenu à la distillation 
L | vante de ses pes ons: l'alcool 
° | litres 5 ire, gi 
‘ \ « Q Nectolitres 58 s © alcool! 
] h l'alcool à l'Etat, F vilculieur ci 











cause a prélevé 1 hectolitre 64 pour la prestation d'alcool vinrg 
et 1 heclolitre 43 litres pour 40 p. 100 de la distillation @bliga e 
Le solde de l'alcool a élé vendu au secteur libre et ne |] 

profité. Dans ces conditions, s'il n'est pas injuste de lui n 
aujourd'hui la distillation des 60 p. 100 alors que le vin à « d 
fait distillé et que s'il l'avait vendu à la vermoutherie, à l'ex 
laluon ou à ja vinaigrerie, il sera.l exonér. 


ll à pas 





Fonction publique. 


43179. — À juillet 1952, — M, MHalbout demande à M, le secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil (fonction publique), à parti: à 
quelle date aurait pu bénéficier de la loi 2 18-1450 du 20 
tembre 1948, un ancien fonctionnaire civil titulaire de l'Etat (me 
vole, autres départements que ceux de l'Alsace-Lorraine) qui ; 

Les de la promulgation de ce texte, cessé ses fonctions dej 
plusieurs années lorsque, sous l’empire de l'an“ierne législal 
ll ne bénéficiait pas d'une retraite, ayant dù quitter son em 
après huit ans de service, pour cause d’infirmité dûment constat: 
à l'époque par un médecin assermenté de l'administration. Cet 
ancin fonctionnaire pourrait-il compter sur un effet rétroaclif de 
la nouvelle légis'ation si jusqu'ici il en a ignoré l'existence. 


information. 


4380. jh juillet 1952 — M. Lecanuet expose à M. le secré- 
taire d'Etat à a présidence du conseil (information) que les émis 
sions diffusées, au cours de ces derniers mois, par la radiodiffusion 
francaise sur la réadaplation professionnelle des invalides et anciens 
malades avaient été suivies avec intérêt par beaucoup d'entre eux 
et que cetle initiative était susceptilie de faire comprendre à l'opi 
nion — et particulièrement anx emploxeurs — la nécessilé et la 
10Ssibilité du reclassement professionnel des déficients physique: 
l lui demande: 1e s'il est exact que la radiodiffusion a refusé de 
mod'fler l'horaire de l'émission « Des hommes comme les autres 
qui était diffusée le jeudi soir à 22 h. 55, sur la chaîne parisienn 
comme le demandait la caisse nationale de sécurité sociale q 
subventionnait celte production; 2e s'il est exact que la sécuril 
sociale, ayant décidé de ne plus accorder son concours financier 
à celte émission, qui passait à une heure où elle ne pouvait étre 
écoutée par un large public, la radiodiffusion n'a pas accepté d'en 
prendre la charge tinancière; Je si, étant donné l'intérêt certain, 
sur le plan humain et social, que présentait cette émission, il 
n'estime pas possible de la rétablir à un gens pes propice; 4e s'il 
est réellement impossible au budget de la radiodiffusion de prendre 
à sa charge le financement d'une telle émission. 


INDUSTRIE ET COMMERCE 


4381. — 4 juillet 1952 — M. Minjoz expose à M. le ministre de 
l'industrie et du commerce que la loi du 17 juin 1%48 oblige toute 
personne exercant une activité commerciale sur le territoire frai 
Çais métropolitain, à s'affilier, dans les trois mois suivant le début 
de son aclivilé, à une caisse d’ assurance vieillesse; qu'une per- 
sonne âgée de 69 ans est astreinte à cetle obligation de cotisalion 
bien qu'étant donné son âge elle ne puisse espérer à aucun 
moment remplir les conditions nécessaires pour toucher une 
rétraite; que, pour celte personne, l'obligation légale de cotisa- 
tion correspond donc simplement à des versements, sans espoir 
d'une future contrepartie, W ui demande däns quelles conditions 
cette personne pourrait être excmptlée de son affiliation à la caisse 
d'assurance vicil'esse. 





RECONSTRUCTION ET URBANISME 


4382. — 1} juillet 1952 — M, Fouyet expose à M. le ministre de 
la reconstruction et de l'urbanisme, qu'un propriétaire d'immeuble, 
sinistré par faits de guerre, l'a fait reconstruire sur le plan priori- 
taire, en limitant es dépenses de reconstitution aux indemnités à 
pre de l'Etat, compte tenu de l'abattement pe vétusté, et 

ui demande de lui faire connaître pe nt — après apurement du 
compte de reconstitution entre le M, R. U. et le sinistré — doit se 
faire le règlement de la fraction de l'indemnité non utilisée. 





4383. — 4 juillet 1952 — M, Notebart demande à M, le ministre 
de la reconstruction et de l'urbanisme de bien vouloir lui pré- 
ciser: 4° si un règlement d'administration publique est intervenu 
ermetltant l'application de l'article 71 de Ja Joi d'urbanisme du 
3 juin 1943, remplaçant les caisses départementales de l’aménage- 
ment et de l'extension des villes et villages, créées par l'article 8 
de la loi du 19 juillet 1924, lesquelles étaie nt chargées de faire 
des avances aux communes, par une caisse nationale de l'urba- 
nisme; 2° quel est le règlement d'administration publique, prévu 
par l’article 75 de loi d'urbanisme du 13 juin 1943, ayant fixé les 
conditions d'application des articles 72, 73 et 74 de ladite loi, en 
vue de déterminer les règles relatives à la constitution et au fonc- 
tionnement des associations syndicales ainsi qu'on remembrement 
des ilots, par arrêté du préfet, pour faciliter la réalisation de ‘outes 
opérations prévues au projet d'aménagement. 
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3 3529. M. Joseph Denais demande à M. le président du conseil, : . 
ministre des finances et des affaires économiques, co b de: X à 
‘ avec la stabilisation des salaire et des prix l'octr par pe VL ‘ 
décrets mulliples publiés au Journal officiel (voir, par € nle, le m 4 
ne 115), d'indemnités forfaitaires ou de prime: de rendemr à des b ! a 
Î tionnaires et agents divers, (Question du 20 Mai 1.52 te! : 
| Réponse. — Les décrets qui sont intervenus depuis quelques temps ] î 
(4 en matière d'indemniiés des fo onnaires de l'Etat = borne da l ( = 
ns le plus souvent à adapter les tarif ndermni'és € es aux pre le ‘ 
échelles de traitement résultant , ichèvement du reclassement po Î 1 | ! ) 
de la fonction publique du 25 4 1%) et des mesures de dudit d l li 1951 J ti ‘ 
revalorisation des 1er mars et 1 evtembre 1451. Par ailleurs, cer- 1951, paz 1228) pet : 
. teins arrêtés sont intervenus pour fixer les modalil l'application, re lt à ( | D 
: dans les diverses adiminis'rations centrales, des primes de rende- ] ] [ M 
ment prévues par le décret n° 50-1% du 6 février 199, Ces diffé- Cix I ‘ 
rentes mesures d'ajustement ou de relèvement de taux d'indemnités ( ince q ce suit £ e 
ont été réalistes dans le cadre des redit spéciaux pr 13 à cet Handi 
ellet. Dans le Journal officiel n° 115 cité par l'honorable parlemen- loi sur le ju du % ‘ e fus \ e « t 
taire les seules mesures indemmnilaires sont les suivantes 1e décret aucun texte légal 1! ji d ’ | e ! £ aux e \ 
ne 92-220 Qu 10 mai 1932 fixant les nouvelles règles d'attribution de la ire L B/6 '!A) du 1: l lu budget est « t 
des primes de rendement des enquéteurs de prix de 1 éronautique - diction absolue avi | | l t 1-1::%) 
2° décret n° 52-521 du 10 mai 1952 portant relèvement des inderm- également pr , et qu ( d ts à | ‘ « t 
nités allouées à certains fonctionnaires civils prétant leur concours peuvent être subordonnés à demande d l 
à l'institut des hautes études de défense nationale, La première n'avaient pas à faire, et d'autant que leur forclusk e pour 
mesure consltilue une refonte du régime de prime de rendement Trait Jouer qu à partir du 14 d bre 1951. (Q ( du 2 ai 12 
établi pour les intéressés par les décrets nos 45-1918 du 15 juin 1955 Réponse. — L'arlicle 17 de la Yo d'a tie du 3 fanvier 19: 
e! 47-2066 du 22 octobre 1947; il ne s'agit donc pas en l'e pèce de dor te e maodalit | ets 2 mr M age - 
l'octroi d'une nouvelle indemnité ; en outre, la refonte ainsi réalisée d'administeatio it 3  d nee A. + ed + re : 
a permis d'interdire le cumul de la prime de rendement spéciale ( rcula cg 40 far <. Re Le Le A 1 _ | { 
avec des indemnités ou avantages de même nature, La deuxième droits à os" D net ne mes 0 DRE CRES D 
mesure, qui vise cinq agents, à eu seulement pour objet de relever es “#- | pme 1 " Ù ires s € ‘ $ i 
le taux des indemnités accordées pour rémunérer des fonctions l é - | ee - ; 
accessoires exercées, en :rincipe en sus de leur activité normale, pli De Le Meouute. due dite ; dde « 
par les intéressés. boursement 4 so. + he : gr 
u Li u I L 1 ll 1 1 
san ! is # ’ s 
. gaux. L'objet de l'a 15 a loi au : Ù er 1451 dote 
3574. — Me Isorni expose à M. le président du conseil, ministre strictement limité et ne peut être l« e constit t une 
des finances et des affaires économiques, le cas suivant: un fonc- mesure générale de relèvement de for < } e qui er 
tionnaire (rédacteur au Journal ojjiciel) du 1% novembre #1 au plus spécialen t le remboursement d« re té r pe l 
2 août 1914 (date de la mobilisation) a été tué à l'ennemi. le # août il convient de sig r qu vertu d'une prude | consfante t 
19%. Sa veuve touche actuellement une pension de veuve de co] d'Etat joit € lermane Ï le méme eliù 
guerre. Il lui demande si le décret n° 51-590 du 2% mai 1951, ou tout fixé par la loi m 1 d ] juidation 4 on. _c'est-à+ t 
autre disposition, ne lui permettrait pas de toucher ue pen:-i n dans je d i d | 4 pter de ré Le 
civile au titre de veuve de fonctionnaire ayant acquis le droit à une paragt e incriminé de la laire du 10 er 1952 d 
t1isIOI oportionnelle sans condit 1 l'Ac le lu \ linhé interoritut ’ rie ! ñ i F = 
'Ouestios de à mr gr À l idiuon da ag li de qauice de =ervice:, û mu ‘ : exac e des d sil eo 1 itie li à à à 
y - ue 1 » ] ier 191 el du décr 1 13 (ni 1951 
Acponse, — Conformément au principe de la non-rétroactivité des — — 


textes, d'application constante en matière de pension, les droits 

à pension des fonctionnaires eu de leurs ayants cause d.ivent être ro . 

appréciés au regard de la légis'atiorn en vigueur au moment de la 3569 - M. Jean-Paul David Jemande à M. le secrétaire d'Etat 
b] aux affaires économiques: | | raise départs refus 





mise à la retraite ou du décès du fonctionnaire. Il n’est pas possible 
en conséquence de faire bénéficier l’intéresée des dispositions nru- de 6€ Us ques « fi _— Aux umpo rs de 1 dr 
veiles prévues par la loi du 20 septembre 1918 qui ne sont appli- contingents « + RO, es, RrOGuS originaires el en provenance 
cables qu'aux ayants cause de foncl'onnaires décédés postérieure- des ] l'd menpres de 0 E. C. E. par l'avis publie Journal 
ment au 23 septembre 1948, Au surplus, la situa'‘ion de l'intéresée officiel d 1' vril 1952 Il à rè Son atleni \ sur le fa iue ceile 
doit résulter d’une option qu'elle a formulée en applica'ion de la décision, contraire à tous les précédents, créé, dans les milieux 
Joi du 14 mars 1915 et il est de principe constant qu'une décision de d 00, Une AMROSDACre 6e SUSpICX NU, DORE CPE 
£elte nature est et reste définitive. de dissiper, et croit devoir n e en parallele laltilude du Gouver 
nement fra is avec celle du £g ernement anglais qui, « traint 
sous l'empire des mêmes ( és de su ire 1 pl m des 
échanges, a publié, dès man nt, le n nt des continge 


3580, — Mme Lempereur demande à M. le président du conseil, ouverts au titre du deuxième sem e 195% fOuestion du N 1: 
ministre des finances et des affaires économiques: 1° si les fon. tion- 1952.) isoler ur viss ' ste TESUUR au à nas 





naires des hôpitaux psychial triques autonomes tributa res des ; 

anciennes caisses particulières de retraites constituées par les dépar- Réponse. — L'avis du 12 1 vai r but de faire con- 
dements, les communes et à leurs établissement s publics dont l'afi- naltre aux importateurs les ( Uons dans lesquelles ls pouvalent 
lation a été maintenue à titre conservatoire par la caisse nationale déposer des dernandes de Hcence Pour 11 lion de produits or!- 
des retraites des agents des collectivités loc À peuvent, dès main- CL CU s ince « e 10. E, C, E., sans attendre 
tenant et par suite de la publ ication du décret du of juillet 1951, vramune d'imnot établi ! e %e trirne e 1952 fut 
étre affiliés au régime général des pensions et retraites des fonc- , nsel ae e ] ‘ Û légan 
tionnaires de l'Etat ; 2° s’il envisage de donner des instructions dans : uses à ! e, Î ; =. en 
ee sens gux administrations des élablissements intéressés. (Question - “en | ppt _ 

du 20 mai 1952.) | ne demeurait encor pt de re fut j 
1 Ê 1 

Réponse, — Les dispositions de la loi du 19 octobre 194€. portant nl « - —"- | 

: It général des fonctionnaires. sont a licables à mpter du 
de + 19 : : Î { des « t le # 
janvier ‘5 au personnel nommé dans un emploi permanent | 19419 | part 

1 ! 
fi Ulularisé dans Un grade de la Jujérarchie des cadres des b piidUXx ues a Au CS. Ai duuon adanuiéé dar l'aris dy 
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— nn 
€2 avril 1952 est d'a rs conforme à la pratique habituellement 
gulvie da ce donna «ai le Moniteur officiel du commerce et de 
d'industrie publie h le texte des accords commerciaux et le 
volume des conting pr s tant à l'importation qu'à l'exporta- 
tion, | ivis aux importateurs, qui sont publiés au Journal officiel 
pour l'ex tion dk : le, ne comportent que rarement l'imdi- 
ta du t« d l s en répartition, Toute- 
fois r 1 lormation des lmportateurs et si le pro- 
Tarte ( | ° ni i Ù pr lin avis npor- 
Pere parülion du crédit global afflecié aux importations du 
& trim 





AFFAIRES ETRANGERES 


4051. M. Berthet demande à M, le ministre des affaires étrangères 


quelles mesures il compte prendre, pour annuler le traitement discri- 
pminatoëre titué par la direction des finances du Maroc, à l'égard 
des ! onnaires de carrière qui représentaient, à l'origine, le 
ministre 4 affaires étrangèr sous le titre « Agents du contrôle 
de Ia dette marocaine », Ces fonctionnaires, passés à l'administra- 
tion du protectorat chér . ont été dégradés et Jeur traitement dimi- 
nu A! r mise À te, et en violation de la loi de péré- 
quatio ils ont été victimes d'un à issement leur causant un 
préjudice moral et n incontestable. (Question du 10 juin 
4%2.) 

Réponse, — Il convient de préciser tout abord que la pension 
complémentaire n'existe dat i n autre territoire, rattaché ou lié 
à la F1 et que, 1! e au Maroc, elle n'est a rdée qu'aux 
foi mnaires des cadres chériflens qui ayant accompli les quinze 
années de services s'engag à s'y fixer pendant une durée mini- 


re 


muim de dix ans après leur mise à la retraile, À l'origine, cefte 
pension élait égale à 0 p. 100 de la pension principale et elle 


pour ut 7 iuncrer également des rvices à complis en Fran e, 
en Algér ou en Tunisie. Un souci d'économie et aussi le désir 
de mettre en harmonie les modalités de liquidation de celle pension 


avec les principes généraux en vigueur en la matière amenèrent la 
résidence générale à en madifier les conditions d'attribution par les 
dahirs des 17 mai et 24 décembre 1935. Aux termes de cette régle- 
mentation le taux de la pension complémentaire est aligné sur celui 
de la majoration marocaine et est comme celle-ci passé de 50 p. 100 
à 53 p. 100. Enfin la pension complémentaire, avantage exclusive- 
ment chérillien, est dorénavant égale à la majoration marocaine 
appliquée à la seule part de pension supportée par le Maroc; elle ne 
peut donc tre servie que pour rémunérer les seuls services rendus 
eu protectorat ce qui constitue déjà un avantage appréciable. Les 
agents du contrôle de la dette marocaine, amis à la retraite posté- 
rieurement au dahir du 17 mai 1952, n'ont donc pu bénéficier pour 
le calcul du supplément de pension du temps de services accompli 
en Tunisie et il ne semble pas possible, dans ces conditions, de 
réserver une suite favorable à leur requête. 


DEFENSE NATIONALE 


2942. — M. Frédério Dupont demande À M. le secrétaire d'Etat à l'air, 
si un commandant de l'armée active, mis en congé du personnel navi- 
gant le 20 septembre 1210 en application de l'acte dit loi du 2 août 
4%M%0, admis à la retraite le 20 geptembre 1945, rayé des cadres de 
l'armée de l'air au début de 1947 par limite à'âge et admis à l'hono- 
rariat du personnel navigant peut, du fait qu'il a subi un préjudice de 
carrière certain (dont il peut fourmir les preuves) et qu une répara- 
tion s'impose, être nommé lieutenant-colonel au titre de l'armée 
active À une date antérieure À celle de son admission en congé 
du personnel navigant ou, à défaut, lieutenant-colone} au titre des 
réserves à la date ce sa mise en congé du personnel navigant ce qui 
lui permettrait tout au moins d'être nommé lieutenant-colonel hono- 
rare étant donné: 4° que cet officier a, en vertu d’une décision 
min riclle exercé pendant près de deux ans conséculifs (dont six 
mois de guerre) un commandement d'un grade supérieur à celui 
détenu par lui; 2° qu'il aurait dû recevoir la récompense due à son 
travail, à sa fonction, à ses responsabilités par son inscription au 
tableau avancement de 1939 (paru en 1938) mais que cette récom- 
pense ne lui a pas été accordée par suite ds: son refus de donner 
satisfaction à des demandes et même à des ordres contraires aux 
intérêts de l'Etat formulés par des officiers de l'entourage du chef 
chargé de le noter et dont les notes, préparées par l'un d’entre eux 
lui étaient (ue cg à tel point que cet officier ne fut jamais 
promu au grade supérieur ni au titre de l’active, ni au titre des 
réserves, qu'il fut même muté d'office aux armées au début de 
1M0 pour permettre à un officier de l'active des armées, de dix ans 
vlus jeune que lui, de venir prendre sa place à l'intérieur ( ce qui 
se voit rarement, sauf pour blessure ou maladie) et de donner 
imméliatement satisfaction à un officier (active de l'administration 
centrale dont l'intérêt personnel devait absojument passer avant 
l'intérêt de l'Etat, (Question du 30 mai 1952.) 

Réponse, — Négative. La loi du 9 avril 19% fixant le statut du per- 
sonne! des cadres actifs de l'armée de l'air dispose: en son arti- 
cle 19 que les nominations au grade de lieutenant-colonel ont Jieu 
exclusivement au choix; en son article 18 que nul ne peut être promu 

1 choix s'il n'est en activité ou en disponibilité. 11 en résulte 


MRC « l'officier x par la question posée, qui ne remplit pas 
3 « Ù s exigtes par l'article 18 ce la loi précitée, ne peut 
re | grade de lieutenant-colonel au titre de l’armée active. 
Var il n'existe aucune possibilité légale de nommer rétro- 
active grade supérieur au titre des réserves, un officier rayé 
des cadres des riservesa par limite d'âge, 
<< 
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FRANCE D'OUTRE-MER 


3692. — M. Sekou Sanogo demande à M. le ministre de la France 
d'outre-mer pourquoi l’acsninistrateur-maire Berjoan à été envoyé ea 
disgrâce à Agboville. (Question du 20 mai 1952.) É 


Réponse. — Les affectations du personnel à l'intérieur d'un 
loire relèvent de la compétence du chef du territoire qui les pror 
en fonction des nécessités du service. Dans le cas du for 
naire auquel se rapporle la question, l'affectation dont il s 
n'avait aucun caractère de disgrâce. L'intéressé a d'ailleur 
nommé secrétaire général par intérim du Niger par décret Qu 17 
1952 








4152. — M. Malbrant demande à M. le ministre de la France d'outre 
mer: {° quel serait approximalivement, dans chacun des ters s 
d'Afrique équatoriale française, le nombre de salariés assujettis 
code du travail dans l'hypothèse où les dispositions restrictives de 
l'article fer de ce code, votées en première lecture par l'Assemblée 
nationale, deviendraient applicables; 2e quelle charge approximative 
représenterait pour les budgets de ces territoires la mise en place 
du personnel nécessaire pour assurer l'application du code du travail 
(dépenses reevant du personnei, de la construction ou de la location 
des logements nécessaires, de l'achat et de l'entretien des movens 
a transport jui ieur seront aflectés, etc.). (Question du 17 juin 
952.) : 


Réponse. — 1° Les effectifs des salariés, tels qu'ils sont définis 
À l'article 1e du coda du travail volé en première lecture par l’As- 
semblée nationale (salariés du secteur privé et salariés non fonc- 
tionnaires du secteur public) sont, pour chacun des territoires de 
l'Afrique équatoriale, les suivants à la date du 31 décembre 19%: 


Moyen-Congo, — Africains: 67.183; d'origine métropolitaine: 1276; 
lotal: 68.159, 

Gabon. — Africains: 34.112; d'origine métropolitaine: 1.135; total: 
35.241. 

Oubangui-Chari. — Africains: 62.434; d'origine mélropolilaine 
1.09%; total: 63.464. 

Tchad. — Africains: 39.288; d'origine métropolitaine: 600; total: 
10.488. 

Pour la fédération, — Africains: 203.617; d'origine métropolitaine : 
4.041; total: 207.658. 


2e Les estimations relatives à la charge budgétaire qu'entrafnerait, 
pour les territoires d'Afrique équatoriale française, la mise en place 
du personnel nécessaire pour assurer l'application du code du tra- 
vall, sont les suivantes: 


Moyen-Congo. — Personnel (5 inspecteurs, & contrôleurs, 1 méde- 
cin du travail commun avec le Gabon et personnel de bureau) : 
9.860.000 francs C. F. A.; matériel (fonctionnement, entretien des 
bureaux et locaux d'habitation, véhicules des service): 1 million 
680.000 francs C. F, A.; total: 11.540.000 francs C. F, A. 

Gabon..— Personnel (5 inspecteurs, & contrôleurs, 1 médecin du 
travail commun avec le Moyen-Congo et personnel de bureau) 
8.760.000 francs C. F. A.: matériel (fonctionnement et entretien 
1.410.000 francs C. F. A.; tolal: 10.170.000 francs C. F. A. 


Oubangui-Chari. — Personnel (4 inspecteurs, 4 contrôleurs, 1 méde- 
cin du travail commun avec le Tchad et personnel de bureau 
9.400.000 francs C. F. A.; matériel (fonctionnement et entretien) 
1.410.000 francs C. F. A.; total: 10.810.000 francs C. F, 

Tchad. — Personnel (2 inspecteurs, 2 contrôleurs, 1 médecin du 
travail commun avec l'OubanguiChari et personnel de bureau 
4.910.000 francs C. F. A.; matériel (fonctionnement et entretien) 
840.000 francs C. F. A.; total: 5.780.000 francs C. F. A. 


Inspection générale du travail. — Personnel (3 inspecteurs et per- 
sonnel de bureau): 68%.00 francs C. F. A.; matériel (fonctionne- 
ment et entretien) : 1.440.000 francs C. F. A.; total: 8.270.000 francs 
C. F 

Pour la fédération. — Personnel: 29.790.000 francs C. F, 4.; maté 
riel (fonctionnement et entretien): 6.780.000 francs C. F. A.; total 
46.570.000 francs C. F. A. 


Les autres dépenses de matériel afférentes aux locaux (construc- 
tion ou location) et à l'achat de véhicules n'ont pu être chiffrées, 
faute de connaître les moyens en locaux préexistants ou en véhicu- 
les déjà en service pouvant se trouver disponibles au moment de 
la mise en place du personnel, 11 n’est pas absolument sûr que des 
constructions nouvelles s'avèrent indispensables; néanmoins, dans 
l'affirmative, elles peuvent être évaluées sur les bases suivantes 
construction d’un immeuble d'habitation: 3 millions de francs 
C. F. A.: construction d'un immeuble à usage de bureaux: 1.500.000 
à 2 millions de francs C. F. A. L'achat éventuel d'un véhicuie 
demandera l'engagement d'une dépense de G00.000 francs C. F. A. 
L'inspection du travail actuellement en place en Afrique équa 
riale française figure aux budgets locaux et général pour les s 
mes en dépenses de 17.270.000 francs C. F. A. au titre du person! 
et de 3.624.000 francs C. F. A. au titre du matériel (fonctionnen 
et entretien) pour un effectif de 10 inspecteurs du travail et Ge 
& fonctionnaires faisant fonctions de contrôleurs du travail. Le per 
sonnel supplémentaire envisagé permettra d'atteindre un eff tif 
opümum. 1 serait mis en place progressivement sur cinq annccs 


a —— 
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INDUSTRIE ET COMMERCE 


a153. — M. dean Cayeux expose à M, le ministre de l'industrie et 
du commerce le cas d'un producteur qui ét e formu:ie publi- 
citaire qui ne soit pas en désaccord avec la loi n° 51-356 du 2) mars 
asst, portant inter liction du svstème de ventes avec nbres-primes 
ou tous autres titres analogues ou avec primes en nalure, ni ave 
les dispositions du décret ne 51-1178 du 19 seplembre 1%1, portant 





application de ladite loi Il lui rappelle que l'ar e ? d décre 
définit ce qu'il est convenu de ranger sous le nom de « cadeau » 
en raison de l'absence de constance, d'une part et, d'aut part, 
en précisant limitativerment les circonstances de distril n desdits 
cadeaux. Il lui fait observer que, si l'on se réfère au but pk i 
par la loi, ainsi qu'au texte même, il apparait que la distribution 
des primes ou cadeaux doit être régulièrement erdite à tous le 
stades de vente, c'est-à-dire du producteur au gro ° 

au détaillant, du détailia au sommateur. que les obi d 

s'agit soient offerts immédiatement ou sous e forme nu ve 
ll lui demande si le producteur dont il s'agit peut sans se trouver 
en opposition avec les dispositions de ladite loi, offrir à ses clients 
gr ssistes où détaillants des primes ou cadeaux ne portant aucune 
marque de publicité, soit au moment de la venie, soit sous une 
forme cumulative, étant bien entendu que ces primes ou cadeaux 
seraient à l'usage exclusif des grossistes ou détaillants et ne seraient 


jamais remis au consommateur, (Question du 17 juin 162 


Réponse. — La loi du 20 mars 191 prohibant le sysième de vente 
avec primes ou avec timi 
portée très générale. 11 y ns lieu d'en déduire que iterdiction 
édictée concerne la distribution de primes ou de timbres-primes à 
tous les stades de la distribution C'est d'ailleurs ce qu'a précisé 
l'article ter du décret du 19 septembre 1951, portant application de la 
loi du 20 mars 1951 précitée, qui stipule que les di<posilions de ce 
texte sont applicables à toutes les ventes commerciales, qu'elles 
soient effectuées par des procucteurs on des commerçants grossistes 
ou détaillants. Il en résulte qu'un producteur ou mn grossiste ne 
peut, sans enfreindre les dispositions de la loi, distribuer des primes 


aux commerçants avec lesquels il traile. 


…res-primes est rédigée en termes d une 


JUSTICE 
3977. — M. Frédéric-Dupont demande à M. le ministre de la justice 


si depuis la loi autorisant le nouvel emprunt, il est désormais pos- 
sible de passer des contrats, notamment des contrats de prêls on de 
rentes viagères, en stipulant que la somme versée par le débiteur 
sera fonction de capital de la valeur du titre de rentes 3,5 p. 100 
1952, (Question du 3 juin 1%2.) 


t ! lroit 


Réponse. — La queslion poste est relative à un point de 4 
privé qui relève uiiq lement de l'inlerpréiation souverare des tft 
bunaux. 





4037. M. Chaban-Delmas demande à M. le ministre de la justice 
si, au cours d'un procès entre personnes privées fixation de pen 
sion alumentaire pour enfants après divorce), l'une des parties peut, 
sur simple deinande de son avoué onu avorat à Fadiministration, 
avoir connaissance du traitement exact de son adversaire, membre 
de l'enseignement supérieur. (Question du 6 juin 1952 

Réponse, — Celle question est examinée en liaison avec M, Île 
ministre de l'éducation nationate et M. le secrétaire d'Elut à la pre 
sidence du conseil, chargé de la fonction publique et de la réforme 
édmin strative. 


A9. — M. Sousteile expose à M. le ministre de la justice qu'un 
enfant naturel à &lé recommi par son père el sa mère, Mais, peu 
de temps avant le mariage de ceux-i (les bans avaient inne élé 
publiés) le père a été arrêté par la Gestapo, déporté, et e<t meurt 
en déportation. L'enfant pouvait se prévaloir des dispositions de la 
loi du 2 novembre 1951, modifiée en dévembre 1954. et demander sa 
légitimation. Maiheureusement, le représentant légal de l'enfant n'a 
pu intenter l'action dans les délais prévus par ces textes (deux 
ans après la date de cessation Izale des hostilitt<) parce qu'une 
contestation s'était élevée en ce qui concerne la fixation de la date 
présumée du décès et que cette question n'a été définitivement 
tranchée par un arrêt de la cour d'appel qu'en 1%. Le délai 
prévu pour mienter l'action en légitimation était alors exoiré. D 
lui demande si, compte tenu de celle situation particulière, le 
demandeur ne pourrait valablement être relevé de la déchéance 
encourue puisque, semble-t-il, il <e trouvait, en raison de Fautre 
msiance en cours, dans l'impossibilité d'agir. ‘Qnestion du 13 juin 
1552.) 

Réponse. La question posée est relative à un p lt de droit 
privé qui reiève uniquement de l'interprétation souveraine des tri- 
bunaux. 





POSTES, TELEGRAPMES ET TELEPHONES 


4161. — M. Gabriel Paul expose à M. le ministre des postes, télé- 
sraphes et téléphones qu'à brest, en violation du droit de zrève, 
Quatre employés des lignes des postes, télégraphes et téléphones 
ont CE suspendns de leurs fonctions pour avoir participé à leur 
Journce nalioha'e d'action revendicative du 3 juin dernier; et lui 
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4215. -- M. Jean-Michel Flandin e\ ( M. le ministre des postes, 
télegraphes et téléphones l'un des ! s à t quitté, 
( 1924, le sers \près 4 mois et 24 jours de 


& ( } 1 1! { a ! à 1 « le de la 
] de 1! ) pour ‘ e d 10 mn s Il demande, 
Clar { ] s a ! ] rs 1! te dans le c« TS de 
s es ] grand n zèle et sa compétence, 
£ ° eé que ce 1 pel d'a vilé li soil on ut per- 
t: int à de dépasser le t & d Mois $ par la loi pour 
que sa pens coit juidée sur la base du grade de contrôleur, 
Question du 20 juin 1%:2 

Réponse I { » négative. L’a e fer Qu à ret d 9 <epterm- 
] 1939, modifiai ] { 11, parag bh du « rot du 1 sep 
tembre pr ] contt \ tuati des p' { l amie 
ER " de l'Etat en ter] ÿ suerre d sf e que « les retraités 
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SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


4099. M. Paquet exno<e à M. le ministre de la santé publique 





et de la population «11: nr lé 1 istruclion vient 
fair nitr jue l'on p uit parfaitemer \ivre dans des pièces 
n'à 2 un. 0 de lgut le plafond. Or, les instructions du 
mm (et de 1 al j ent que celle hauteur doit ètre de 

métt { rèsie ï i ve, surtout si l'on tient compte 
} l | d'aéralron et suriout Jorsque fe maisons soumises à 
] sien ) les 1! Ss en mm | e, dans le ] iles la 
q Iu auffage en hiver est | wordiale, 1 1 demande : 
{eo ce qu'il e de la posilti qt vient « prendre le ministère 
(A \7 vf rt 11, 20 & j} en ie de modif: vn de faire modifier 
la résclementalion actuelle IL serait ainsi possible d construire 
das anta d'immeubles e> moins de crédits et les propritlaires 
ne se Verraient pas dar l'abligation de fr éder à des transfor- 
mat M ‘ Jo dans la négative, Î ne conviendrait pas 
« d er Je loctrines » du ministère de la reconstruction 
ct du ministère de Ja santé, afin que ki issujettis » sachemt à 
juoi s'en tenir. ‘Question du 12 juin 19 


Ré ju , La a eur munimum des pièces l'habitation a été 





fixée à 2 ‘0 par le règlement sanitaire tvpe du ministère de la 

Suite iblique et de la population. I \ Lions prévoient que 
| » + 4 rtant nt tair 

lt arrete pret iUX ÿ» ant règlement sanitaire ne do vent 
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pt n dir eur départemental de Ja santé, La hauteur sous 

piarop réglement 1% à etc 1] te à 2 m ") par laire 

t late du 1 juin 19451, émanant au ministre de la santé } 1blique 

et de la population et du ministre de la re truction et de l'urbe- 

Jrisrie 107 élabore a un naun accord e ll rep | à là 

premiere question 7} ] disposi s de Jadilu ilaire 

répon coalerment IX 2e et 3° qu en précisant Le Îles 

elle 1 ferme & 1 ‘ t que le onseil 

| ne & ipiu à <tatun les ondilions dans 

‘ (Our l rrait être 1m} { u litre 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


3713 M. Frédéric Dupont demande à M. le ministre du travail 


et de là sécurité sociala que) e<t le révin de rité auquel appar- 
t nent actuellement les cleres d'avoué, les principaux maitr 
{ r< 6 ml: lercs< Et au cas où aucune caiste n'aurait ét 
eux quellez mesures il comple prendre en vue 
d'assurer é de leurs veuves, Question du 2 mai 1%2.) 
Répons: Les clercs d'avoués bénéficient du régime de droit 
Cormimmm de \ sécurité sociale, L'institution d'un régime de retraite 
Compiomentaire pour l'ensemble des clercs d'avoués ne pourrait 
résuiler que d'une convention collective nationale conclue entré 
les orsanisal < profe-sionnelle patronales el ouvrières intéressées, 
dans le cadre des dispositions de la loi du 11 février 19%. 


3753. M. Besset Germ e à M. le ministre du travail et de la 
sécurité sociale le bien vouloir mpléter la répon<e qu'il a donnée 
le 11 amas 1952 à sa question écrite ne ?6%3, notamment sur les 


poi suivants: 19 quelles sont les sanctions pénales prévues à 
l'encontre des four rs qui refusent la délivrance du pelit appa- 
L = appui i ü rs payant! iux victimes d'a dents 
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doivent assurer, outre les liquidatons de droils et les payer 
d arrérages, la tenue des coumples individuels des assurés, Où 
adopte pour apprécier l'activité des caisses, les Dies correspor d 
à l'altribution susvisée, la situation de la caisse de Paris ne dit 
pas sersiblement de celle des autres régions, Jiscte Lan com 
dans la circonseriplion parisienne 1 employé pour 9.43%14 eltisan 


dans l'ensemble des autres régions, 1 pour 1.197, An suzpiu 
interventions répétées de l'administration auprès de c:1 0 21 
concernant en particulier l'imporlance de 3e< jrais de 272stion 
sont pas demeurées sans eflet, ct l'on peut envisager une à 
tion progressive de la situation puisque, au cars de Ia sente an 


1951, l'effectif de son personnel s'est Lrouvé réduit de 134 g 
Entin, en applicalion des disposilions de ,;a 6j n° 50-1043 «lu 22 
19%% renmlorcant le contrôle le l'Etat sur les oigan'-ines de sé urilé 
saciale, la caisse régionale d'assaran:e vieilles: est tenue jnsqu a 


nouvel ordre, d établir un b Wget AC: AE se US à mul äpp'o 


bation. 


3766. — M. Frédéric-Dupont demande à M. le ministre du travail et 
de la securité sociale si une personne âgée de soixantle-cinqg ans, 


qui a été salariée depuis 1906, peut toucher la relraile des vieux 
travailleurs, alors qu'en 1914 elle a quitté un emploi salarié pour 
être allachée au parquet du procureur général en prov.nce, à GC; 
des emplois au-dessus du pla nd. puis pendant la guerre de 1911-1913 


a été salariée dans des tmaisons francaises à l'étranger, (Question 
du 2) mini 1952.) 
Réponse, — Les conditions de sa:ri» actuellement requise: par 


du 2 février 1955 modifiée pour la déle 
mination du droit à l'allocation aux vieux travailleurs salariés soi 
nolumment, de justifier de onze années de travail salarié apres 
l'âge de cinquante années de travail salarié doivent avor 
été accomplies sur le terrilore métropolitain ou I 
ments de la Guadeloupe, de la Martinique, de la 
Réunion. Si la dernière activité professi manelle a été constituée pur 
l'exercice d'une profession non salariée, celle dernière activité 
doit pas avoir ouvert droit, à l'intéressé, à une allocalion de vieil'es-e 


l'article ? de l'ordonnance 


ans, Læ#5s 
dans les départ 
Guyane ou de la 


prévue par la loi du 17 janvier 19:x, Le requérant qui ne salisfait pas 
à la durée de salariat exigée après cinquante ans peut, à défaut, 
être admis à justifier de vingt-cinq années de salarial exercées dans 
les conditions susvistes au cours de toute sa vie professonnelle. Les 
années de salariat ne peuvent être prises en considération pend 
la période d'assujettissement obligatoire aux assurances sociales q 


elles àxu 
1 


si, pour la période antérieure au 1* janvier 1955, une d 





moins a fait l'objet du versement de la double contribution des assu- 
rances sociales ou si le requérant prouve, par la production d'un 
certificat de son employeur, qu'il a été effectivement salarié sur ces 
bases, sauf recours de la caisse régionale d'assurance vieillesse 
Cor ou les employeurs responsables du non-payement des co 

sations pour obtenir le payement d'une somme forfaitaire corre: 
pondant à cinq annuités d'arrérages, Pour la période postérieure 
au 21 décembre 194%, les périodes de salariat ne sont prises en consi- 
dération pendant les périodes d'assujellissement obligatoire que si 
elles ont fait l'objet du versement de la double contribution des 


personne âgée de soixante-cinq ans acli 
lement, salariée depuis 1906, pourrait remplir ces conditions même 
si l'on tient compile du fait qu'elle a occupé de 1914 à 1918 des 
emplois qui ne sont pas « scepl bles d'être retenus pour l'examen de 
ses droits, soit parce qu'il s'agit d'activités non salariées, soit parce 
que ces activilés salariées se sont exercées hors du terriloire mélro- 
politain, 1 appartient à l'intéressée de former sa demande en vus 
d'un examen de ses droits auprès de la caisse régionale d'assurance 
vieillesse des travailleurs salariés dans la circonscr'plion de laquell* 
se trouve son dernier lieu de travail. 


assurances sociales, Une 





3179. — M, Villurd expose à M. le minstre du travail et de la 
sécurité s2ciale que le raçgport de la cour des comples du 18 mars 
1%52, abordant le problème des eflectifs de la sécurité sociale, cite 
le chiffre de 58.000 agents, auquel il y a lieu d'ajouter 1 384 unités 
pour les services communs (U. R. S. 5. À. F., F. N. 0. &, S., elc.). 
|! lui signale que ces renseignements ne correspondent pas à ceux 
donnés le 2? novembre et le 29 novembre 1%51 en réponse aux ques- 
tions écrites nos 424 et 317. Il lui demande: 1° s'il peut donner 
aujourd'hui le chiffre exact du personnel employé par les caisses 
régionales de sécurité sociale au 31 décembre 190 en distinguant: 
le personnel administratif, celui des établissements et ceiui du con- 
trôle ; 2° quel est le nombre d'agents employés par la caisse natio- 
hale de sécurité sociale et la raison pour laquelle le rapport de la 
Cour des comptes n'en fait pas état; 3e quel est le nombre de fonc- 
tionnaires dépendant de son ministère, dont l'emploi est directement 
ou indirectement lié au service de la sécurité sociale; 4e quel est 
le nombre d'agents employés au service du contrôle médical pour 


l'ensemble des caisses: a) docteurs, b) infirmières, assistantes s0- 
ciales, auxiliaires familiales, etc. Renseignements, si cela est pos- 
sibie, à la date du 31 décembre 1951 (Question du 20 mai 1952,) 


Réponse. — Le chiffre de 


58.000 agents er dans le rapport de 
la Cour, des comptes correspond à un eflecti 


provisoire au 31 dé- 


embre 1950; les rense gnements donnés les 2? novembre et 29 no- 
vembre 1%1 en réponse aux queslions écriles n° 424 et 31 postes 


respectivement par MM. Jean-Paul Mavid et Joseph Denais Corres- 
pondent à l'eflectif au 31 décembre 1949. 1° L'eflectif définitif au 
J1 SR — 1950 des agents des caisses régionales de sécurité 50- 
c'ale, réparti entre le personnel administralil, le personnel des ser- 
vices d action sanitaire et sociale et du rontrôle l 


médiral el 
le personnel des œuvres apparenant aux caisses est indiqué dans 




















ç | s 
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Jes réponses faites le 7 avril 1952 aux questions nes 265 et 2056 
ses par l'honorable | et Maire 2 1 
rité soc.ale est un élablisserment pubin + les ag s en Vés ! 
organisme sont des foncti na s et ax s de ' F ; i 
nombre de 268 au 3 déceml 1951 ; Le renseig l dé 
est indiqué dans la rép à la ieslion 4 121 e ci 
dessus: 4° aucun renseigsnen + np'ém | ’ eux 
iqués dans les réponses aux que: s ES € x 
fire fourni pour es Caisses na ; ’ . 
ea. L'effectif du service l : x c ‘ 
nurend: 823 méde s, 93 1 ti . 
s médicaux, 2 Infirmière 71 a ee ' t 
< ll & dans les servit «! ion sanit e ‘ , 
gnements statistiques détaillés au 31 décemt 1951 ne s pas 


2975. — M. CGabelle expose à M. le ministre du trava 


et de la 
sécurité sociale le Cas d salarié qu dev: propri d'une 
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du 271 mai 1%32) L 
Réponse. — La question posée par l'hon ble parlemie re n’a 

pas fait 1! bhiet oe 1i= ns expresses ] $ s xles à elle. 

ni t'en vigueur en matère d ratio loge rru A ! « icier 

ruiner dans qu mes X l ls ) e € 

co! lérat if r le lénéf de a e alloca ' d'u Cor nent 

Li 1 uc ja à sC0re servie par 1a t ü h11 ble 

il importe que le m { du travall ço » s& ce px les 

ministères de la 1 lion et de irbanisime, de la santé } 

blique et de i popula n également fr esse Da ( ne 

hi est demandé le délai de réçonse supplémi re d mo's 1 ? 

menlait ement prévu g ; 


3876. — M. Genton demande à M. le ministre du iravail et de la 
sécurité sociale si, dans e SOCIlé à responsabilité limitée avant 


A lire 1 ee { ! n 
deux membrez, l'assuré gé] Iäajorilaire peul bénéfivicr des allo- 
ca ns familiales. Queslie du 21 mai 1952 

Réponse. — Pour déterminer les droits X prestations familiales 

t n | re nt { | ru) 
- in at 1 eve tuer, } [ recneïr r S il eXxerre effe ement 

t ct I l I ir aes moyens normaux 
d'existence, Or peut admettr [h ne pe nr ] 

] 1 aa l UTC perso dispose de movens 

Dormaux d'existence lorsque « revenu profes<ior | « rapproche 
sensiblement d Si r rvant de ? | d restation: 
5 nt alairr sSCrva de nase au ca 11 des pres tons 
familiales appl able au lieu da résidence, Cette condilion « tant 
remplie et l'associé gérant majoritaire de société À responsabhi ité 
limitée ayant la qualité de travaille r lant, ce 1i-Ci pe it pré- 


tendre aux allocations familiales dues P' 
€ore sil a au moins deux enfants à 
de la loi du 22 août 1916 


les travailleurs de sa caté- 
ge au sens de l'article 40 





3877, — M. René Kuehn expose à M. le ministre du travail et de 
la sécurité sociale qu'un arrêté du 40 novembre 1051 publié au Jour- 
ral officiel du 2? décembre 1% |, à fixé les conditior $ dans lesq elles 
2s fonctionnaires et militaires de carrière retraités ainsi que leurs 
veuves, titulaires d'une pension de réversion, bénéficiaires du régime 
de sécur Sociale institué par la Joi ne 49-489 du 12 avril 49:9 peu- 
vent obtenir ke remboursement de la cotisat précomptée sur 
les arrérages de leur per n lorsqu'ils ont exercé une activité 
salariée les assujettissant à un régime social. Le paragraphe 4 
stipule, après avoir indiqué les pièces à fournir, que la demande 
de remboursement n'est recevable que si eile est formulée 
au cours de l'année civile suivant l'année pendant laquelle ont été 
brécomptées les cotisations. Par c« nire, aucun délai pour effectuer 
ce remboursement aux intéressés n'a été fixé aux administrations 
eu organismes dont ils dépendent, ce qui fait qu'à ce jour aucun 
remboursement n'a été effectué. Il lui demande quelles dispositions 
f entend prendre afin de remédier au préjudice ainsi causé aux fnté- 
ressés par suite de ce retard. Il lui suggère d’annoter purement et 
Simplement les fiches des pensionnés exerçant une activité et de 
Supprimer ce prélèvement d'office des cotisations qu'ils effectuent 


Sù au litre de leur agliyilé, (Question du 81 mai 492) . 
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3927 M. Pinvidic \ M. le ministre du travail et de la sécw 
rite sociale « : 


ao. M. Linet d« M le ministre du travail et de la 


sécurité sociale: 
let ! LL. 4 « i { fixée, « [RE | si t(ù t 
| CHERS « ] di } un a 
a 
être ll L ‘ 
l'att rmative . démar ; . oir | sb 
Le 1 ] | ù 

icpo | | % e 196 

° ut 


acc S ] ava ] , 

une persot \ ne d a « S } 
ne peu se révaloir de $ A) ) 
Ta LA » ca LEE 1 1. +» i ni . L UC 1 


avrui 18% malice 


4128. — M, Taillade demande M, le ministre du travail et de 
la sécurité sociale si la déduction pour di À 


de logeme révue à 1 w#, parag l ‘ 
119 S. S. du 20 mai 1959 it être appliqués l d 

payant à 1 entré dans ! N ; nent 
au 1+ janvier 1949, mais logé à titre gra t j d'au {er juillet 19641 
dans ur anpariert t a 'ué à ui ee X à 1h à 3 
locataire. (Question du 13 juin 1* 

Répor _ Les dis paragra | Le ve 
419 S. & l Ù r \ 1 
détern des love ! ent t * 
vier 1919 € ei) et 19% t C4 | 


éré à occupé l'appartemet refl vu fer janvier 1959, 
fi n'a pavé un loyer qu'à par ’ ter Millet 1951 dale À ; ; 
fl a cessé d'être logé gralu Le ‘paven effectif « = 
étant une des condillions 4 ! de ition-logern t. 
œlleci ne peut donc étre re juée par | rescé a ) ! 4 
tôt le fer juillet 191: le lover à pr ire alor : nsidé "ent 


celui étahli À cette date et tel qu'il figure dans la quittanre délivrée 
4 le bailleur compte tenu d« r« tions générales s n À 4 
ard par la circulaire 119 S. S. du 20 mai 1919, parazr phe 2 à %, 
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SCRUTIN (N° 1048) 


Sur la priorité de l'ordre du jour déposé par M. Paul Coste-Floret 





conclusion des 


interpellations 














ct plusicurs de ses collègues en 
sur la situation viticole. 
Nombre des volants......ss.svess sodesooscus 615 
Majorité absolue........ssss.ssss.s cosossessosses . 
Pour l'adoption........... cussoae 
CONS cocrisoosenseestés ccicres ‘TE 
L'Assemblée nationale a adopté, 
Ont voté pour ! 
MM Car!lini. Douala. 
Abelin Cartier (Gilbert), Dronne, 
Ait Ali (ihmed). seine-et-Oise. Ducos. h 
André (Adrien), Cassagne. Durpas (Josep !: 
Vienne Catuire ae (Joannès). 
André (Pierre), Catrice. ee -— 
Meurthe-et Moselle. | Calroux. + 
! Cavelier. Duveau. 
Anthonioz. “ai 
{ , | Elain 
Antier aveux (Jean). m 
Apithv Chaban Delmas. Estèbe. 
pin sbe Fabre. 
Aubarne Chabenat, 4 
Faggianell} 
Aubin (Jean) Chamant 
‘ . t Faure (Edgar), Jure. 
Aubry (Paul Charpentier, , 
UT, Ee Charret Faure (Maurice), Lot. 
Ve es Chassaing. Félee” (d ) 
imera! ; “hastel's 1 e). 
Babet (Rapnaël), Chastrl'ain, Félix-Tehicaya. 
Bacon = itenay. F i (Pie 
Bucie Chevallier (Jacques) FA “ ne 
Pap:t { - vigné de). Michel (Jean- 
Barangé (CI te Christiaens, = 1e L ). 
arans harles}, Chupin Von upt-Esperaber, 
. Maine cl Loire. C! ” lermene Forcinal 
acbict Fouchet. 
Bardun (André). à olin André) Fouques-Duparc. 
ie à Jarques). Finistère. Fa —- li sosie 
arrachin ‘ouyse 
Colin (Yves), Aisne. , - 
rhs , s ' 
—… s Commentry. tre déric ne 
lire Condat-Mahaman. Fredet_ (Maurice). 
Barrut Conombe Frugier. 
es l'Asson (de). | Copnigiion-Motinier. |Gapelte. 
Bayrou ( +-Floret (Alfred), | Gaborit. 
Beaumont de), Ma ite-Garonne. | Gaillard, 
Bechir suw. Coste-Flarel (Paul), |Gaillemin. 
pe quet £ qu \é aly = 4 parrou. 
egouin oudert, Garave 
Ben Aly Cherif Coudray [Gardez (Abel). 
Hénara :François),. Couinaud |Garet (Pierre). 
Beni x Lou'on L [Sarn er. 
B: Maurice) Co nt (Pierre). Gau 
Re "ati Mohammed Co ton (Paul). |tsaubert 
B: ville (de) Crouzier Gaulle (Pierre de). 
Berga--e Daladier ‘Edouard). Gavini 
B I Damette senton 
Be=.a Dassault (Marcel). Georges (Maurice), 
Beitencourt David (Jean-Paul), ‘Hot. 
Bichet (Robert). Seine-et-Oise Golvan, 
Bidauit (Greurges). Deboudt (Lucien). |Gosset. 
Bi Delos du Rau. Cu 28 
Bill Degoutte, uracia ae). 
PBitlemaz Dela henal. Grimaud (Henri). 
LE Delbez lirimaud (Maurice}. 
Bla Delbos (Yvon). , Loire-Inférieure, 
Boganda Delros Grousseaud, 
Edouard Ronnefous Deliaune. |Grunitzky. 
Bo \ in Delmotte [Guérard 
Bourdelté Denais Joseph}, luien Abbas, 
Boure Henri) Denis ‘André suichard. 
Bourzè: Maunoury, Dordogne. [Huissou (Henri). 
j oO eau Desgranges, suitton (Antoi ne}, 
Jo Deshors. | Vendé 
Bricou ve!'œuf Guthmuller, 
Brio Is ve My. Hakiki. 
p l t (Max bevinat. Halbout. 
Bru: Dezarnauldae [Halleguen. 
Bur Mille Dienesch. flaumesser. 
Buron Diethe!m, Hénault. 
Cadi (Ahdæel-Kader Pixmier Uettier de Boislambert, 
Caillave Dommergue. Heuillard 
failet (hrancis}, Dorey. iliouphouet-Boigny}e 











Huel 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (Joseph- 
André), Seine, 

Hulin. 

Hutin-Lesgrées, 

Inuel. 

Isorni. 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne, 

Jacquet (Michel), 
Loire. 

Jacquinot (Louis). 

Jarrosson. 

Jean-Moreau, Yonne, 

Joubert. 

Juglas. 

Jules-Julien. 

July. 

Kautfmann. 

Kir. 

re à 


Kæ 

Erisesr (Alfred). 

Laborbe. 

Labrousse, 

Lacaze {Henri). 

La Chambre (Guy). 

Lacombe, 

Lafay (Bernard), 

Laforest. 

Lalle. 

Lanet (Joseph-Pierre), 
Seine. 

Laniel Joseph), 

Laplace, 

Laurens (Camille), 
Cantal, 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

lebon. 

Lecanuet, 

Lecourt. 

Le Cozannet, 

Mme Lefebvre 
(Francine), Scine. 

Leltèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc. 

Legendre. 

Lemaire. 

Lensrmand (Maurice) 

Léolard (de). 

Le Roy Ladurie. 

Le sciellour. 

Letourneau. 

Levacher. 

Liautey (André). 

Mme de Lipkowskl 

Liquard, 

Litalien. 

Loustaunau-Lacau, 

Louvel. 

Lucas 

Maga (lubert}, 

Magendie. 

Mailhe. 

Malbrant, 

Mallez 

Mamadou Konaté, 

Mamba Sano 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin 

Marie (André). 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 

Martinaud-Déplat. 

Masson Jean). 

Massot (Marcel). 

Maurice-Bokanow:ki, 


MM. 

Te Ve 
Arna 
Es la Vigerie ‘d') 
Auban (Achille). 
Audeguil. 
Balianger (Robert), 

Seine-et-Oise. 
Barthélemy. 
Bartolini. 
Baurens. 
Béchard (Paul), 








Mayer (René), 
Constanline. 
Mazel. 
Meck. 
Médecin. 
Méhaignerie. 
Mekki. 
Mendès-France. 
Menthon (de). 
Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 
Michaud (Louis), 
Vendée. 
Mignot. 
Mitterrand, 
Moatti. 
Moisan. 
Molinatti, 
Mondon. 
Monin. 
Monsabert (de). 
Monteil (André), 
Finistère. 
ue * sommes 


sontgoiner (de). 

Montillot 

Montjou (de). 

Morève. 

Morice. 

Moro Giafferri (de). 

Mouchet. 

Moustier (de), 

Moynet. 

Mutiter (André), 

Nazi-Boni. 

Nigay. 

Nisse, 

Nocher. 

Noe (de La). 

Noël (Léon), 

Olmi. 

Oops Pouvanaa. 

Ouedraogo Mamadou 

Ould Cadi. 

Ou Rabah 
(Abdelmadjid). 

Palewski (Gaston), 
seine. 

Palewski (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 

Pantaloni. 

Paquet. 

Paternot, 

Patria. 

bebellier 

Pellerayz. 

Peltre. 

Penoy. 

Perrin 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Peytel. 

Pflimlin. 

Pierrebourg (de), 

Pinay. 

Pinvidie. 

Plantevin. 

Pleven (René). 

Pluchet. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Prache. 

Prélot. 

Priou. 

Pupat, 


Puy. 

Queuille (Henri). 
Quiliei. 

Quinson. 


Yonne 


(Jean). 


Ont voté contre ! 


Bèche (Emile). 
Benbahmed (Mostefa). 
Benoist (Charles), 

Seine-et-Oise. 
Benoit (Alcide), Marne. 
Berthet. 


Bissol, 
Bonte (Florimond), 


Raffarin. 

Raingeard. 

Rarmarony. 

Ramonet, 

Ranaivo. 

Raveloson. 

ce + +4 gmienS 

Reille-Souit 

Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire. 

Révillon (Tony), 

Reynaud (Paul). 

Ribère (Marcel), 
Alger. 

Ribeyre (Paul), 
Ardèche. 

Rolland. 

Rollin (Louis). 

Rousseau, 

Rousselot. 

Salah (Menouar). 

Saint-Cyr. 

Saivre (de). 

Salliard du Rivauit 

Samson. 

Sanogo Sekou. 

Sauvajon. 

schaff. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schmittlein. 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann 
Nord 

Secrélain. 
senghor. 

Serafini. 

Sesmaisons (de), 

seynat. 

Sidi el Mokhlar, 

Setridt. 

Simonnet, 

Smail, 

solinhac. 

sou. 

souquès 

Sourbet. 
soustelle. 

Taillade. 

Teitgen (Pierre- 
Henri). 

Temple. 

Thibault. 

Thiriet. 

linguy (de). 

Tirolien. 
Toublane. 

Tracol. 

Tremouilhe, 

Triboulet, 
Turines. 

Ulver. 

Valabrègue. 

Valle (Jules). 

Vallon (Louis}s 

Vassor. 

Velonjara. 

Vendroux. 

Verneuil, 

Viatte. 

Vigier. 

Villard. 
Villeneuve (de). 

Maurice Violletté, 





(Maurice), 


(Pierre). 








Zodi Ikhia. 


Bouhey (Jean), 
Boutavant, 
Boutbien. , 
Brahimi (AU}, 
Brault. 


Briflod. 

Cachin (Marcelÿ, 

Cagne. 

Camphin. 

Capdeville. 

Cartier (Marcel£, 
Lrñme, 
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Klock. Mitterrand. Reille-Soult. Pejean. Lambert (Lucien). Pierrard. 
Kænig Moalti. Renaud (Joseph), Demusois. Lamps. Pineau. 
krieger (Alfred). Moisan. Saône-et-Loire. Denis (Alphonse), Lapie (Pierre-Olivier).| Pradeau. 
Laborbe Molinatti. Révillon (Tony). Haute-Vienne. Le Bail. Prigent (Tanguy). 
Labrousse Mondon. Reynaud (Paul. Depreux (Edouard). Lecœur. Mme Prin. 
Lacaze (Henri) Mouin. Ribère (Marcel), De sson. Le Coutaliler. Pronteau. 
La Chambre (Guy). Monsabert (de). Alger Dicko (Hamadoun). Leenhardt (Francis). {|Prot. 
Lacombe Monteil (André), Ribeyre (Paul), Doutrellot. Lejeune (Max). Quénard. 
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Lanet (Joseph-Pierre), | Montgolfier (de). Rousseau. Dufour, «e Troquer (André), |Regaudie. 
Seine. Montilloë, Rousselot Dupuy (Marc). Levindrey. Renard (Adrien), 
Laniel :Joseph). |Montjou (de). saiah (Menouar), Durroux. Linet. Aisne. 
Laplace, Morève. Saint-Cyr. Mme buvernois, Liurette, Rey. 
Laurens ‘Camille}, Morice. saivre (de). Mme Estachy. Loustau. Rincent. 
Cantal [Moro Giafferri (de), Sal'iard du Rivault. Estradère. Lussy (Charles). Mme Roca. 
Lauren Robert) Mouchet. sam son Evrard. Mabrut. Rochet (W aldeck\. 
Aveyron |Moustier (de). Sanogo-Sekou, Fajon (Etienne). Manceau (Gobert)}, Rosenblatt. 
Lebon, |Moynet sauvajon. Faraud. Sarthe. Roucaute (Gabriel). 
Lecanuet Mutter (André), schaif. tayet. Mancey (André), Rougier. 
Lecourt | Nazi-Boni. Schmitt (Aibert) Florand. Pas-de-Calais. Sauer. 
Le Cozannet, |Nigay Bas-Rhin. é Fourvel. Martel (Henri), Nord |{Savary. 
Mme Lefebvre Nisse, Schmittlein. Mme François Marty (André). Schmitt (René), 
Francine), Seins. or her Schneiter. Mme Gabriel-Péri Mlle Marzin. L Manche, 
Lefèvre (Raymond), |Noe (de La). Schur.nn Robert}, Mme Galicier, Maton. Segelle. 
Ardennes, Noël (Léon), Yonne. Moselle. Gautier, Maurellet. sibu. 
Lefranc mi Schumann (Maurice), Gazier. Mayer {Daniel}, Sie. Signor, 
Legendre. Copa Pouvanaa. Nord Gernez. Mazier. Silvandre. 
Lemaire Ouedraogo Mamadou. | crélain. Giovont. Mazuez (Pierre- Sion. 
Lenormand (Maurice) |Ouli Cadi Senghor. Girard. Fernand). sissoko (Fiy-Dabo), 
Léotard (de). Ou Rabah Serafini. Gosnat. Mercter (André), Oise |Mme Sportisse. 
Le Roy Ladurie, (Abdelmad}idr. Sesmaisons (de). Goudoux. Métayer. Thorr.as (Alexandre) 
Le Scleltour, Palewski (Gaston), sevnat. Gouin (Félix). Meunier (Jcan), Côtes-du-Nord. 
Letourneau. seine, si ii el Mokhtar. Gourdon. Indre-et-Laire. Thomas (Eugène), 
Levacher Palewski (Jean-Paul), | Sefridt. Gozard (Gilles), Meunier (Pierre), Nord. 
Liautey (André). Seine-et-Oise, Simonnet, Mme Grappe. Côte-d'Or. Thorez (Maurice), 
Mme de Lipkowskt, |Pantaloni, Ssmaïl Gravoille. Midol rillon (Charles), 
Liquard. Paquet Solinhac. Grenier (Fernand), Minjaz. Titeux. 
Litatien Paternot. Sou Mme Guérin (Rose). Moch (Jules). Tourné. 
Loustaunau-Lacau Patria. Souquès (Pierre). uuiguen. Mollet (Guy). Tourtaud. 
Louvel. Pebellier (Jean). Sourbet. Guille. Montalat. Tricart. 
Luvas Pelleray. Soustelle. Guislain. Montel (Eugène), Mme Vaillant- 
Maga (Hubert). Peltre. laillade. Guitton (Jean), Haute-Garonne. Couturier. 
Mazendie, Penoy. Teitgen (Pierre- Loire-Inférieure, Mora. Yalentino. 
Maiihe, Perrin. Henri) he (Raymond). Mouton. Fals (Francis). 
Malbrant, letit (Engène- Temple È Halleguen. Muller. Védrines. 
Mallez Claudius). Thibault. Jaquet (Gérard), Setne | Musmeaux. Verdier. 
Mamadou Konaté, Pelit (Guy), Basses- Thiriet Jean (Léon), Hérault. | Nacgelen (Marcel). Vergès. 

Mammba Sana, Pyrénées. Tinguy (de) Joinville (Alfred Nenon. Mme Vermeersch. 
Manceau (Bernard), |Pevytel. Tirolien 3 Malleret). Ninine. Véry (Emmanuel. 
Maine-et-Loire, Pflimlin. bte = Kriegel-Vatrimont. Noël (Marcel), Aube. |Villon (Pierre). 

Marcellin Pierrebourg (de): pee ee” Lacoste, Notebart. Wagner 
Marie (André). Pinay — he Mme Laissac. Palinaud. Yatixe (Diallo). 
Martel Louis), Pinvidic. remouLne. Lamarque Cando, Paul (Gabriel). Zunino. 
Haute-Savoie. Plantevin. Friboulet, 
Martinaud-Déplat, Pleven (René). Turines. 
pepe gr uis. Vaiabré yue. 
Massot (Marvel). Mine Poinso-Cha a'aurcg 
Maurice Bokanowskt. |Prache. , Valle (Jules). N'ont pas pris part au voie: 
Mayer (René), l'rélot, Vallon (Louis). 
Constantine. Priou. Vassor. | 
Mazel Pupat. Velonjara. MM. Bourgeois. Ritzenthaler. 
Meck. Puy. Vendroux. Apithy. Kuchn (René), 
Médecin Queuille (Menri}. Verneuil. 
Méhaignerie. Quiliei Viaite. 
Mekki ['auinson. Vigier. 
Mendès France. |Raffarin. Villard cusés F 
Menthon (de). [Raingeard. Villeneuve (de). Ex ou absents par congé: 
Mercier {André - Fran |Ramaronys Maurice Violette 
uÉtasa Louis |Ransive. Wait MM. Boisdé, Gaumont. 
c'es (Loein, Raveloson Zodi Ikhia. Ben Tounès, Laliot (Olivier). Saïd Mohame ! kn 
Mignot. iRaymond-Laurent. 
N'ont pas pris part au vote: 
Ont voté contre: 
M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée nationale, ef 
M Billoux Chambrun (de} M. Godin, qui présidait la séance, 
art r | aunot Charlot (Jean), 
\ \ | Bisso {.hausson, 
Astier de La Vigerie (d')|Bonte (Florimond), Cherrier. 
\ n Achille). luuhey (Jean), Coffin 
. 1 Robert) É rc r—-0g = 0 Les nombres annoncés en séance avaient élé de: 
t-Oise Brah (Ali). Cordonnier. 
ae Es lee Coste LAltrod), Seine. UT à VERNON EE 
l Briffod Pierre Cot. ; ; x 
|Ccchin Marceb. courant Robert). Majorité absolue..........ssssssssssssmsesssnennes 909 
t Pa ne Cristofof, P 
ol in 1 Pour l'adoption CÉFETLITILITILILI TI) 410 
i vd (Mostela Candeville larou. . cos 
CRATINES, [cahier Marcel, Dassonville. Contre ...ss.sscsvsese 26 
| Drôme. David (Marcel), 
| \ , Marre |Casan \va Landes. Mais, après vérification, ces nombres ont été rectiliés conformé- 
| 
| 








ermolacce. 
csaire, 





Defferre. 
Mine Degrond, 





Leixonne. 











ment à la liste de scrutin ci-dessus. 
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SCAUTIN (N° 1050) 


gur la deuxième parlie de l'ordre du jour de M. Paul Cosle-Floret 
déposé en conclusion des interpellations sur la situation viticole. 


Nombre des votants........,.. nésitédesstassests 615 
Majorité æbsolue....... mms idées cc 306 
Pour l'adoplion…...sssssosssosssse 615 
DS .occoisee csbosecsssese 100 
L'Assemblée nationale a adopté. 
Ont voté pour: 
MM. Briot. Delbez. 
Abelin. Brusset (Max), Delbos (Yvon). 
ait Ali (Ahmed). Bruyneel, Delcos. 
André (Adrien), Burlet. Deliaune. 
Vienne. Buron. Delmotte. 


ndré (Pierre), 
k Meurthe-et-Moselle. 
Anthonio& 
Anter. 
Apithy. 
Arbeltier. 
arnal 
Aubame. 
Auban (Achille). 
Aubin (Jean). 
Aubry {Paul}, 
Audeguil. 
Aujoulat. 
Aumeran, 
Babet (Raphaël). 
Bacon, 
Badie. 
Bapst. 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier. 
Bardon (André). 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 
Barrès. 
Rarrier. 
Barrot. 
Baudry d’Asson (de). 
Baurens. 
Baylet. 
Bayrou. 
Beaumont fée). 
Béchard (Paul), 
Bèche (Emile). 
Bechir Sow. 
Becquet. 
Begouin. 
Ben Alty Cherif. 
Lénard (François). 


Benbahmed ({Mostefa). 


Bendjelloul. 

Béné (Maurice). 
Bengana (Mohamed). 
Benouville ge). 
Bergasse, 

Bernard. 

Berthet. 

Bessac. 

Bettencourt. 

Bichet (Robert}. 
Bidault (Georges). 
L'gnon. 

Bières. 

Billiemaz. 

E Hotte, 

Binot. 

Blachette. 

Boganda. 

Edouard Bonnefous 
Boscary-Monsservin. 
Bouhey (Jean), 
Bourdellès. 

Bouret (Henri). 
Bourgès-Maunoury. 


Boutbien. 

Bouvier ©Q’Cottereau 
uxom. 

Brahimi (AH). 

Bricont. 

Briffod. 





Cadi (Abd-el-Kader). 
Caillavet. 

Caillet (Francis). 
Capdeville. 

Carlini. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 

Drôme. 
Cassagne. 
Catoire. 

Catrice. 
Catroux. 
Cavelier. 
Cayeux (Jean). 
Chaban-Delmas. 
Chabenat. 
Chamant. 
Charlot (Jean), 
Charpentier, 
Charret. 
Chassaing. 
Chastelllain. 
Chatenay. 
Crevallier (Jacques). 
Chevigné (de). 
Christiaens. 
Chupin. 
Clostermann, 
Cochart. 
Coffin. 

Colin (André), 

Finistère. 

Colin (Yves), Aisne. 
Commentry. 
Condat-Mahaman. 
Conombe. 

Conte. 

Cordonnier. 
Corniglion-Molinier. 
Coste-Floret (Alfred), 

Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 

Hérault. 
Coudert, 

Coudray 
Couinaud. 
Coulon. 

Courant (Pierre). 
Couston (Paul). 
Coutant (Robert). 
Crouzier. 

Dagain. 

Daladier (Edouard). 
Damette. 

Darou. 

Dassault (Marcel). 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel), 

Landes. 
Deboudt (Lucien). 
Defferre. 

Defos du Rau. 
Degoutte. 
Mme Degrond. 
Deixonne, 
Dejean. 
Delachenal, 





Denais (Joseph). 

Denis !André), 
Dordogne. 

Depreux (Edouard). 

Desgranges. 

Deshors, 

Desson. 

Detœuf. 

Devemy. 

Devinat, 

Dezarnaulds. 

Dicko (Hamadoun). 

Mhe Dienesch., 
biethelra, 

Dixmier. 

Dommergue. 

Dore y. 

Douala. 

Doutreflot. 

Draveny, 

Dronne. 

Dubois, 

Ducos. 

Dumas (Joseph). 
Dupraz {(Joannès). 
Duquesne, 

Durbet. 

Durroux. 

Duveau, 

Elain. 

Estèpe, 

Evrard. 

Fabre. 

Faggianelli. 
Faraud. 

Faure (Edgar), Jura. 
Faure (Maurice), Lot. 
Febvay. 

Félice (de). 

Félx-Tchicaya. 
Ferri (Pierre). 
Flandin (Jean-Michel). 
Florand. 
Fonlupt-Esperaber. 
Forcinal. 

Fouchet. 
Fouques-Duparc. 
Fourcade (Jacques). 
Fouyet. 
Frédéric-Dupont. 
Fredet (Maurice). 
Frugier. 

Furaud, 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Gaillemin. 

Galy-Gasparrou. 
néravel. 

Gardey (Abel). 
Garet (Pierre). 
Garnier. 

Gau. 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de). 

Gavini. 

Gazier. 

Genton. 

Georges (Maurice). 

Gernez. 
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Gilliot Senéchal, 

Golvan. t lé 

Gosset Le Troquer (André). 

Goubert | Le 

Gouin (Félix). | 124 ey 

Gourdon iutey (André), 

Gozard (Gilles). Mine de Lipkowski. 

Gracia (de) Liquard. 

Grimaud (Henri). L en. 

Grimaud (Maurice), | Liurelte 
Loire-Inférieure. [1 au 

Grousseaud, | 1 iunau-Lacau. 

Grunitzky, | La 

Guérard [1 3 

Gueve Abbas, | Lussy Charles). 

Guichard, | Mabrut. 

Guille Maga (Hubert), 

Guislain Magendie, 

Guissou (Henri). Mailhe. 

Guitton (Jean), Malbrant. 
Loire-Inférieure. Mallez 


Guitton (Antoine) 
1H] 


Vendée. 


Guthn uller, 
Hak:ki 
Halbout 


Halleguen. 

Haumesser. 

Hénault. 

Henneguelle. 

Hettier de Boislambert. 

Heuillard 

Houphouet-Boigny. 

Huel 

Hugues (Emile). 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

Hulin 

Hutin-Desgrées. 

Muel 

Isorni. 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 

Jacquet (Michel), 
Loire. 

Jacquinot (Louis), 

Jaquet (Gérard), Seine. 

Jarrosson. 

Jean (Léun), Hérault. 

Jean-Moreau, Yonne. 

Joubert. 

Juglas. 

Jules-Julien. 

July 

Kauffmann. 

Kir. 

Klock. 

Kœnig 

Krieger 

Laborbe., 

Labrousse 

Lacaze (Her ri). 

La Chambre (Guy). 

Lacombe. 

Lacoste. 


(Alfred). 


Lafay (Bernard). 
Laforest, 

Mme Laissac, 
Lalle, 


Lamarque-Cando, 

Lanet (Joseph-Pierre), 
Seine. 

Laniel (Joseph) 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Laplace, 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron, 

Le Bail. 

Lebon. 

Lecanuet, 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Le Cozannet 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Lelèvre (Raymond), 
Ardennes 

Lefranc. 

Legendre 

Lejeune (Max). 

Lermnaire. 

Mme Lempereur. 

Lenormand (Maurice). 

Léotard (de), 

Le Roy Ladurie 

Le Sciellour, 





Mamadou Konaté. 

Mamba Sano. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

mu ircellin. 

Marie (André), 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 

Martinaud-Déplat, 


Masson (Jean). 
Massot (Marcel), 
Maurellet 


Maurice-Rokanowski 

Mayer (Daniel), Seine 

Mayer (Renéi, 
Con<lantine, 

Mazel. 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck. 

Médecin 

Méhaignerie. 

Mekki 

Mendès-France. 

Menthon (de) 

Mercier (André - Fran 
cois), Deux-Sèvres. 

Métavyer. 

Meunier (Jean), 
Indreæt-Laire 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Mignot 

Minjoz 

Mitterrand. 

Moatti 

Moch 

Moisan 

Molinatti. 

Mollet (Guy), 

Mondon., 

Monin 

Monsabert (de), 

Montalat. 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne, 

Montel (Pierre), 
Rhône 

Montgolfier (de). 

Montillot 

Montjou (de). 

Morève. 

Morice. 

Moro Giaflerri (de). 

Mouchet. 

Moustier (de), 

Moynet. 

Mutter (André). 

Naegelen (Marcel). 

Nazi-Boni, 

Nenon. 

Nigay. 

Ninine, 

Nisse, 

Nocher. 

Noe (de La) 


(Jules), 


Noël (Léon : Yor ne 
Notebart. 

Olmi 

Oopa Pouvanaa 


Ouedraogo Mamadou 

Ould Cadi, 

Ou Rabah 
(Abdelmadfid} 

Palewski (Gaston), 
Seine. 


Palewski (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 
'antatoni, 

quet 


| 1 = 
igène- 


Pelit (Guy), Basses. 


Raffarir 
Rair 
Ram 
IR imOone t. 
Ranaivo 
Raveloson 
Kaymond-Laurent, 
Reel 
Regaudie 
Reille-Souit. 
Renaud 1J6seph}, 
Saône-et-Loire. 
Révillon (Tony), 
Rey 
Reynaud ‘Paul. 
Ribère (Marcel), 


Alger 
Ribevre (Paul), 
Ardèche, 
R ent 
KR | 
Ro Louis) 
Ro E 
Rou ] 
Ro t 


\ (Albert), 

Bas-Rhin 

Schmitt René), 
Mar 

Schmittlein, 

Schneiler, 

Schuman (Robert}, 

Moselle 

L 


Schumann (Maurice), 
N fr 
4 t 


Senghor, 
sé ra! 

Sesf (de), 
sevnat 
Sibué 
Sidi el Mokhlar, 


CGioftridit 


Shvandre 





lsourbet, 
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Soustelle. Toublane, Li 
Taillade, Tracol Verneuil. " 
Teitgen (Pierre- Tremouilhe. Véry (Eramanuel). SCRUTIN (N° 1051) 

Henri). Triboulet. Viaîte. Sur l'ensemble de l'ordre du jour déposé par M. Paul Coste }}; À 
Temple Turines, Vigier. en conclusion des interpellations sur la situation viticol- 
Thibault, Ulver. Le el 
Thiriet Valabrègue, lilleneuve (de). re H M 
Thomas tAlexandre), Valentino. Maurice Violletie. ombre des volants.......sssoossossossee ose 615 

Lôtes-du-Nord Valle Uules\. Wagner. DANSE CR ere socotrésehonscssodeseses . + 
Thomas (Eugène); Vallon (Louis). Wasmer, À d 

Vals (Francis). Wolff. Pour l'adoplion.......,.......s..e 8515 


Nord. 
Tinguy (de), 
Tirolien, 
Titeux. 


MM 
Astier de La Vigerle {d”} 
Ballanger (Robert), 
Seine-et-0ise, 
Barthélemy, 
Bartolini. 
Benoist (Charles), 
sSeine-et Oise, 
enoit (Alcide), Marne 
bHesset, 


hillat 
billoux. 
Hissol 


Bonte (Florlmond). 
Houtavant. 
brault. 
Cachin (Marcel). 
Lagne. 
Camphin. 
Casanova. 

astera, 
Cermolacce, 
Césaire 
Chambrun (de). 
Chausson, 
Cherrier, 
Cogniot 

‘ostes (Alfred), Selne 
lrierre Cot. 
ristofol 
Dassonville. 
Demusois 
Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne 
Duclos (Jacques). 
Dufour 
Dupuy (Marc). 


Vassor 
Velonjara. 
Vendroux, 





Ont voté contre: 


Mme lPuvernois, 

Mme Estachy. 

Estradère. 

Fajon (Etienne). 

Fayet, 

Fourvel. 

Mme François, 

Mme Gabriel-Péri 

Mme Galicier. 

(sautier 

Giovoni, 

Girard. 

Gosnat 

Goudoux 

Mme crappe. 

Gravoille. 

(renier (Fernand). 

Mme Guérin (Rose). 

Guiguen 

Guyot (Raymond). 

Joinville (Alfred 
Malleret) 

Kriegel-Valrimont, 

Lambert (Lucien). 

Larmps 

Lecœur, 

Lenormand (André). 

Linet, 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Martel (llenri), Nord 

Marty (André), 

Mile Marzin, 

Maton 

Mercier (André), Oise 

















Yacine (Diallo). 
Zodi Ikhia, 


Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or, 

Midol., 

Mora. 

Mouton. 

Muller. 

Musmeaux 

Noël (Marcel}, Aube. 

Patinaud 

Paul (Gabriel). 

Pierrard. 

Mme Prin. 

Pronteau. 

Prot. 

Mme Rabaté. 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

Mme Roca 

Rochet (Waldeck}, 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 

sauer 

Signor 

Mme Sportisse. 

Thourez (Maurice), 

Tillon (Charles), 

Tourné 

Tourtaud. e 

Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Védrines. 

Vergès 

Mme Vermecrsch, 

Villon (Pierre). 

Zunino. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. Bourgeois, Kuchn (René) et Ritzenthaler. 


Excusés ou absents par congé: 


MM 
Ben Tounès. 


Boisdé, 
Caliot (Olivier). 


Gaumont. 
Saïd Mohamed Cheikh. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Fdouarnd 


Ierriot, 


président de 


M. Godin, qui présidait la séance, 


Les nombres annon 


Nombre des volants 


Majorité absolue.......sssssssssssssnss 
Pour l'adoplion.…...., epecesosse 
CONNUS ....socoscsoscsosese 
Mais, après vérification, ces nombres ont é 
ment à la te de scrutin ci-dessus, 





l'Assemblée 


nationale, et 


és en séance avaient été de: 


té rectifiés conformé 





+e+— 








Contre 


L'Assemblée nalionale a adopté. 


MM. 
Abelin. 
Ait Ali (Ahmed), 
André (Adrien), 
Vienne. 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 
Anthonioz, 
Antier, 
Apithy. 
Arbeltier. 
Arnal. 
Aubamme. 
Auban (Achille), 
Aubin (Jean). 
Aubry !{Paul), 
Audeguil. 
Aujoulat, 
Aumeran. 
Babet (Raphaël), 
Bacon. 
Badie. 
Bapst. 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire, 
Barbier. 
Bardon (André), 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin, 
Barrès. 
Barrier, 
Barrot. 


Baudry d'Asson (de). 


Baurens. 
Baylet. 

Bayrou 
Beaumont (de). 
Béchard (Paul), 
Bèche (Emäe). 
Bechir Sow. 
Becquet. 
Begouin. 

Ben Aly Cherif, 
PBénard (François). 


Benbahmed (Mostefa). 


Bendjelloul, 

Béné (Maurice). 
Bengana (Mohamed). 
Benouville (de). 
Bergasse. 

Bernard. 

Berthet, 

Bessac. 
Bettencourt. 

Richet ‘Robert). 
Bidautt (Georges), 
Bignon. 

Biilères. 

Billiemaz. 

Billotte. 

Binot 

Blachette, 

Boganda. 

Edouard Bonnefous. 
Boscary-Monsservin. 
Bouhey (Jean). 
Bourdellès 

jouret (Henri). 
Bourgès-Maunoury. 
Boutbien. 

Bouvier O'Cottereau. 
Bouxom 

Brahimi (Al), 
Bricout. 

Briffod 

Briot 

Brusset (Max). 
Bruyneel, 

Burtot, 


Ont voté pour: 


Buron. 

Cadi (Abd<I-Kader). 
Caillavet. 

Caillet (Francis). 
Capdeville. 

Cariini. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise 
Cartier (Marcel), 

Drôme. 
Cassagne. 
Catoire. 
Catrice. 
Catroux. 
Cavelier. 
Cayeux (Jean). 
Chaban-Deltmas. 
Chabenat. 
Chamant 
Charlot (Jean). 
Charpentier. 
Charret, 
Chassaing, 
Chastellain. 
Chatenay. 
Crevallier (Jacques). 
Chevigné (de). 
Christiaens. 
Chupin. 
Clostermann. 
Cochart. 
Coffin. 
Colin (André), 
Finistère. 
Colin (Yves), Aisne. 
Commentry. 
Condat-Mahaman, 
Conombo. 
Conte. 
Cordonnier. 
Corniglion-Molinier. 
Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 
Coudert, 
CeuJray 
Couinaud. 
Coulon. 
Courant (Pierre). 
Couston (Paul). 
Coutant (Robert). 
Crouzier. 
Dagain. 
Daladier (Edouard). 
Damette. 
Darou. 

Dassault (Marcel). 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
David (Marcel), 

Landes. 
Deboudt (Lucien). 
Defferre. 
Defus du Rau. 
Legoutte 
Mme Degrond. 
Deixonne, 
bejcan. 
Deachenal!. 
Delbez. 

Delbos ‘Yvon). 
Delcos. 
beliaune. 
Delmotte 





| 
| 


Lenais (Joseph). 
Denis (André), 
Dordogne. 


Depreux (Fdouar!), 
Desgranges. 
Deshors. 

Desson. 

Detœuf. 

Devemy. 

Devinat. 

Dezarnaulds. 
Dicko (Hamadoun) 
Mile Dienesch. 

Diethelm. 
LCixmier. 
Dommergue. 
Dorey. 

Douala 

Doutrellot, 
Draveny. 

Dronne, 

Dubois. 

Ducos 

Dumas (Joseph). 
Dupraz (Joannès), 
Duquesne. 
Durbet. 

Durroux. 

Duveau. 

Elain. 

Estèbe, 

Evrard. 

Fabre. 
Faggianelli, 
Faraud. 

Faure (Edgar), Jurs 
Faure (Maurice), Lot 
Febvay. 

Félice (de), 

Félix-Tchicaya. 
Ferri (Pierre). 
Flandin (Jean-Michel}, 
Florand 
Fonlupt-Esperaber. 
Forcinal. 

Fouchet. 
Fouques-Quparc. 
Frurcade (Jacques). 
Fouyet. 
Frédéric-Dupont. 
Fredet (Maurice). 
Frugier. 

Furaud. 

Gabelle, 

Gaborit. 

Gaillard. 

Gaillemin. 

Galy-Gasparrou. 

Garavel. 

Gardey (Abel). 

Garet (Pierre), 

Garnier. 

Gau. 

Gaubert, 

Gaulle (Pierre de). 

Gavini. 

Gazier. 

Genton. 

Georges (Maurice). 

Gernez, 

Gilliot. 

Golvan. 

Gosset. 

Goubert. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Gracia (de). 

Grimaud (Henri). 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure 

iGrousseaud. 
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Grunitzky. Loustaunau-Lacan. Petit (Eugène- Tirolien. [ Valle (Jules) Vigier 
Guérard. Louvel, Claudius). Titeux Valion (Louis Villard 
Gueye Abbas. Lucas. Petit (Guy), Basses- Toublanc Vas ran Villeneuve (de) 
Guichard. Lussy (Charles). Pyrénées. Tracol Vassor é Mauri ns \ ette 
Guille. Mabrut. Peytel. Tremouilhe Veloniara w agner : tabs 
Guislain. Miga (Hubert), Pfimlin. Triboulet. Vendroux. Wasmer 
Guissou (Henri). Magendie. Pierrebourg (de). Turines. Verdier. Wolff. 
Guittun Jean), Mailhe. Pinay Ulver Verneuil Yacine (Diallo) 

Loire-Inférieure. Malbrant. Pineau Valabrègue Ver Mu pu n | lo). 
Guitton (Antoine), Mallez. Pinvidic. Valentino. Via A 1 oui 1k1 

Vendée. Mamadou Konaté. Plantevin 
Guthmuller. Mamba Sanc. Pleven (René). 
Hakiki Manceau (Bernard), |Pluchet 
Halbout. Maine-et-Loire. Mme Poinso-Chapuis. 
Halleguen. Marcellin. Prache Ont voté contre: 
Haumessef. Marie (André). Pradeau. 
Hénault. à un — Gu2. Prélot 
Henneguelle. aute-Sayoie. Prigent (Tanguy). MM. Mn uvernois er (André) ; 
Hettier de Boislambert. | Martinaud-Déplat. Priou vdi Astier de La Vigerie {d') ue Este + éd ier e ertei es 
Heuillard. Ô Masson (Jean). Pupat. Ballanger (Robert) | Estradère. ’ ste-d'Or ” 
Houphouet-Boigny. Massot (Marcel). Puy “Ine-et-Oise. : Fajon (Etienne) Mi jol. __ 
Hue! Maurellet Quénard. Barthélemy. Faye. cu Mora. 
Hugues (Emile), Maurice-Bokanow<ki. |Gueuille (Henri) Barto‘ini, Pour v: — 

pes-Maritimes. Mayer (Daniel), Seine [Guiliei dhibes snoist € pourves Muulon 
A'pes-Maritimes jer , Seine |Quilici Benoist (Charles), Mme Francois Muller 


Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

Hulin. 

Hutin-Desgrées. 

lhuel 

Jsorni 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 

Jacquet (Michel), 
Loire. 

Jacquinot (Louis). 

Jaquet ‘Gérard), Seine 








Mayer (René), 


Constantine, | rs 
Maze!. abier. 
Mazier Raffarin 

Raingeard. 


Mazuez (Pierre- 


Fernand). Rarmarony, 


Ramonet, 


Se Ranaivo 
Méhaigneri \ Raveloson 
Mekki. cg Raymond-Laurent. 


Reeb 
Regaudie. 
Reille-Souit. 


Mendès-France. 
Menthon tde). 















seine-el-Oise, 


Benoit (Alcide), Marne 


Besset. 

Billat 

Billoux. 

Biscol. 

Bonte (Florimond). 
Boutavant 

Brault. 

Cachin (Marcel). 
Cagne 

Camphin. 





Mme Gabriel-Péri. 
Mme Galicier. 


Gravoille 


Grenier (Fern [ 1). 


Mine Guérin (Rose), 





Musineaux. 

Noël (Marcel), Aube, 
Patinaud 

Paul (Gabriel 
Pierrard 

Mme Prin. 
Pronteau 

Prot 

Mme Rabaté 

Renard (Adrien), 
Aisne 

Mme Roca 





Jarrosson. . Mercier (André - Fran à Cosanen: Guiguen 
À al en aSanova. toc} 
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, . évillon ny). Cermolacce. « . toucaute (GC [ 
Joubert. nm — Jean), Rey (Tony) Césaire. Malleret) _ er susmmes, 
= » J , “ . pis s iuer 
en er TP Michaud (Louis) evnaud (Paul), Chambrun (de). Rriegel-Valrimont Signor 
Jules-Julien. : = + À JUIS), Ribère (Marcel), Chausson Lambert (Lucier Mme Sportisse, 
July, Mig 3 Alger Cherrier. Lam ps Thorez (Maurice) 
Kauffmann. \ Ignot. Ribevre (Paul), Cogniot, Lecœur Tillon (Charles) d 
kir linjoz Ardèche. Costes ‘Alfred, Seine. | Lenortmmand (André). |+ js Hé à 
Klock Mitterrand 2 More Cet 1), oein Tr [ruurne : 
, att : incent. ne CS ARC lourtau 
Kœænig un 1. : Rolland Cristofo!l Manceau {Robert}, Tricart 
krieger (Alfred). ur Jules). Rollin (Louis). Dassonville. Sarthe Wme Vaillant. 
Laborbe - sen ? Rougier Demusois. Mincey (André) Couturier 
Labrousse. | rm gr ds Rousseau Denis (Alphonse), Pas-de-Calais. ; Védrir es : 
Lacaze (Ilenri). \ d ; uuy). Rousselot Haute-Vienne. Martel (Henri), Nord. |Vergès à 
La Chambre (Guy). Mon "a Saïah (Menouar), Duclos Jacques). | Marty (André). Mme Vermeersch 
Lacombe al Saint-Cyr Dufour Mille Marzin Vil \ } 
; _ \ ] irZin. ion ‘“ierre), 
Lacoste Monsabert (de). Saivre (de) Dupuy (Marc) lstaton Z ; 
Montalat | +UJ À LE ê n. Lunino. 
Lalay (Bernard). M mo ge ; Salliard du Rivault 
Laforest, pere PL ogmtn Samson 
Mme Laissac. \f < = és Sanogo Sekou. 
Lalle. 2ONlEL ,SURENE), sauvajon. 
Lamarque-Cando. ne dy ver date Savary N'ont pas pris part au vote : 
Lanet (Joseph-Pierre), | Montel :Pierre), | Schatf 
hôn t NT 
seine Monigolfier de) schm tt (Albert), 
Laniel ‘Joseph} 4 ; . Bas-Rhh M. M ’ ! " 
F e P Olivier Montiilot Sehinitt (René Î , Ku et PR 
nie ! ’»rre n' [Al \ené 
| + lerre-k }- Montiou de. Monche ’ 
mn, Morève schir 
Laurens (Camille), cer # à Schmittiein 
Cantal mg UN Schneiter 
Moro Giafferri ‘de). Schuman (Rober à 
rene (I rt human (Robert) Excusés ou ab é : 
L _ 13 (Robert), Mouchet | , s ou absents par congé : 
veyron Moustier de ES : L 
Le Bail Movynet ET PR e), 
p + +0 sig \oru 
qe à Multer ‘André Secrét MM P | Gaumont 
Lecanué Naegelen :Marcel). Segelle Ben Tounès. Ci Olivier Said M med Cheïik 
Lecourt Nazi-Boni Senzhor j nd“ ie | Cheng 
Le Coutaller. Nenon, = es 
+ Lesannet è din Nigaw, sesmaisons (de) 
- ( eotet Francis). Ninine. Sevnat 
Mme Lefebvre , a i 
ne Lefebvre. Nisse Sibué N'ont pas pris part au vote : 
Francine}, Seine Nocher Sidi et Mokhtar 
à , . ur DAURE » 
Lefèvre (Raymond), Noe (de La). | Siefridt 
A dennes. Noël (Léon), Yonne. |silvandre. M Fu vrd J + ° ° 
Le Inc. Notebart, simonnet ’ - . n L e, ef 
Legendre Olmi Sion M G 
Lejeune ;:M3x). Oopa Pouvanaa Sissoko (Fily Dabo). ——— 
L maire Ouedraogo Mamadou Lo 
ime Lemperenr Ould Cadi. so 
Lenorimand Maurice) |! Ou Rabah | Son 
Léotard (de). A bdelmadjid) [Souquès (Pierre Le bres à de 
Le Roy Ladurie. Paiewski Gaston), sourbet 
1 sciell Seine |& steile N 1 : 
» senéchal Pa ewski Jean Pau 1 CE CRE 2 et met te ‘ «ta 
)urneau Seine-elt-Oise, ITeitgen Pierre M DR OPEN PRE RERO ONs ee RE EEELLLEELRLE 1 
Le Troquer {André). | Pantaluni. | fl 
Levache Paquet | Temy Pour l'adoplion......seossse 18 
! vindrey Paternot [Thil suit . H 
Liautey André) Patria [Thiris COMATS .s.sssesesseesserensesene .« 100 
Mme de Lipkowski. Pebellier (J Th \iexandre) 
Lianar ! , 
LIquard Pelieray. ‘ ‘ \ord Mais, après vé ttflle snnftnemlies 
Litalien Peltre hamas Dos iNES C4 mémens 
| : Eugène), à la liste d 
1rette Penav. | Nord _ 
au. | Perri ITinguy (de tssemnciers—-diidlédié s 
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1° de M. Hénault, ser la politique agricole du Gouverne 

Ordre du jour du mardi 8 juillet 1952, notamment en ce qui concerne l'épidémie de fièire aphteuse 
me problèmes de culture maraîchère ; 

Se de M. Pinvidic, sur la politique agricole du Gouvernen 

A neuf heures trente. — 1" BL! notamment le problème de la viande et celui des importat 


ls agrivole 


vernement pour protéger notre cheplel national contre 
de plus en plus considérables occasionnés par la 1! 
* ainsi que pour l'indemnisation des cultivateurs ayan 


bien souvent désastreuses pour l'exploilatior 


M. Waoldeck Rochet, sur les mesures que comple pr 


le M. Golvan, sur 'a polit lue agricole en généra 
nement et sur les mesures qu'il compte prendre en pi 
l'extension de la tuber se bovine; 





ito de M. Fredet, sur les mesures que le Gouvernement 
prendre pour faciliter la production de varein et aider les 
scientifiques de manière à permettre l'immunisation des 
menacées par la fièvre aphteuse ; 





12° de M. Le Roy Ladurie, sur l'élevage et le marché de la 
13° de M. Pupat, sur la politique agricole générale du 
nement; 
M. Raffarin, sur la poliliqte agrie 
les mesures qe € mp p 
pour » un ter:me le plus rapidement 
demie de fièvre ; ; 


nement 


A seize heures. — 


. — Vote sur ] uestion de c 
ns du rapport de la commissi 
le tendant à 1 ‘ 
Répubiique sur le 
Ji maurIn na 
de ! e, (No 


ionsl jinte 








Ce numéro comporte le compte rendu des trois séances 
du vendredi 4 juillet 1952, 


»: page 3515 — 2° séance: page 3567. — 3° séance: page 3574. 











